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Histoire populaire contemporaine de la France
luvor la «ociélr moderne. Kn dépit dea idées semées dauH leuis royaume» isous les roues de nos canons, les Kouveraiiib de la Sainte-Alliance avaient restauré le |iiiKjsé. La ie\ululit'ii i.'e I83U protesta contre cette reâ-
Aprè» 1815, lefl pouveruemeuls, dans leur haine aveugle contre la France et contriî les principi» sorlis de notre filurieuse Révolution, n'avaient point voulu comprendre les base» nouvelles sur lesquelles doit s"t-
tauration. La plupart des Boaveraiiis furent assez forts pour empêcher 00 oonteuirle rATtilden peuples, mais, heureux de leur vicioiro, ils ne firent rien pour avancer la solution des questionade liberté intérieure et de nationalité qnî traviuJlai«nt les différents pays de l'Europe. Soit insouciance , soit présomption, ils bp rendormirent aur un volcan qa'ila avaient fermé sans l'éteindre! L'année le rouTrit, et cetté fois plus ardent.
En France, la RestauradoD de 1815 avait remis en question la plus grande partie des conquêtes de 1789. La révolution de 1830 renversa la Restauration. La monardiie de Juillet reprit, à certains ô^'ards, les errements de la .dynastie qu'elle rtmiilai^ait; elle ne donna pas toutejj les sati^ifin liuns qu'on en attendait. D'émeute en émeute, elle tomba à la révolution de 18^8.
Cette monarcliie n'avait point jeté dans le pays do racines profondes. La Restauration avait en l'avantage de représenter un principe : la légitimité. Se rattachant à une longue si-rie (le rois, la branche aînée des Bourbons s'appuyait sur des traditions, sur une ioi politique contraire sans doute anx idées modernes, mais upe foi est toujours une force. La branche cadette rompit avec les anciennes traditions, sana accepter franchement le nouveau principe de la sonveruneté populaire. Placée il la hâte sur un trdne vide, elle s'effraya de l'origine de sa fortune; au lieu de suivre le courant qui l'avait élevée, elle le remonta. Elle se rappnidia le plus possible du régime de la Restauration, sans rallier pour cela la noblesse et le clergé qui l'aocusaient d'usurpation. Elle s'aliéna la dasse inférieure qu'elle redoutait plus encore qu'elle ne la méprisait. Ne personnifiant ni la Intimité, ni le droit populaire, lepoussée par raristooratie et se défiant du peuple, elle s'appliqua à satisfaire la bourgeoisie dont le dévouement, plus intéressé que sincère, ne pouvait la protéger. La différence de la chnte des deux dynasties indique assez leur forre rcIatiM . Pour vaincre Cihai^ les X, il fallut une halaille sanglante de trois jours, et pour renverser Luuis-I'bilippe il suffira de quelques barricades. Le chef de la branche aînée se retira honorablement, avec ïme fière lenteur; le chef de la branche cadette dut s'enfuir sous un déguisement, tm même obtenir les ^uds qne méritaient son ige et son malheur.
La révolution de 18W eut cela de particulier que, prévue, elle surprit tout le monde, même les vainqueurs. Mais si l'inhahilefé du pouvoir la Cl éclater au moment oîi on ne l'attendait point, le sol était miné depuis si longtemps que les hommes les moins clairvoyants redoutaient une e\]»!osion h la mort dn roi. Négligé, abandonné à d'ingémeux sophistes, le peuple se laissait séduire par des théories auxquelles nés souffrances prêtaient une apparence de vérité. On lui parlait de réformes sociales non moins urgentes que les réformes politiques, et ces doctrines trouvaient auprès de lui tant de crédit, que, le gonvemeraent de Juillet tombé, la révolution politique accomplie, on verra les classes ouvrières réclamer nne révolution sociale.
Le développement considérable de l'industrie et du commerce nécessitait, en effet, sinon l'application de ■MVeanx principes, du nioin^ lii- nouvelles mesures pour améliorer le sort deii classes laborieuses. Le peu d'mitiative du gouveinement de Juillet amena ces
classes à chercher elles-mêmes, dans des doctrines dangereuses, un remède pire que le mal. L'égslilé à l'établir dans l'cvcrLirt' ries droits politiques, des besoins maiérieb à satisfaii-e, tels sont les deux grands résultats que (loursnivaitiSansen avoir bien conscience, une population peu exaltée, mais dont une partie, «'garée par la propagande républicaine et socialiste, était décidée à aller beaucoup plus loin.
A la fin de l'année 1847 le ministère' s'était modifié. M. Soult, fatigué, était rentré dans le rspoeavec le titre de maréchal-général, porté jadis ])ar Tnrenne.
M. Gnizolprit le titre de président du cabinet; mais il était depuis lon^'temps le principal ministre. Le roi perdit sa sœur, la princesse Adélaïde , qui laiissît h meilleure renommt'e. (]e fut pour Louis-Philippe un mrofond chagrin; on dit aussi qu'il y perdit nne amie de bon conseil, qui lui inspirait la fermeté et le courage. Le roi avait ouvert la session de 1848, deux jours anmt celte mort, le 28 décembre 1847. Tout avait été morne dans cette séance, l'attitude des Chambres et du public, le discours de la couronne. Il y était question de l'agiution fomentée par des passions etmmiei ou aveugles. Le mot parut injuste : il était vrai. L'opinion était alors agitée et passionnée. Il y avait ici de UtlsiBÎtnds, là du défroût, là de la haine ; de l'enthousiasme, nulle pari, ni parmi ceux qui attaquaient le trône, ni parmi ceux qui le défendaient. On s'était jeté avec entrains» ment dans la lecture des Girondins de M. de Lamar- ^ line, comme si on eût pressenti que cette histoire d'une révolution pouvait, d'un moment à l'autre, devenir une actualité.
Les banquets réformistes, commencés en 1840, puis abandonnas, l'taieiit alors repris de tous les côtés. Lss députés de l'opposition donnaient le signai. £ux-mftmes multipliaient les propositions de réformes. M. Duver- K'it r. M. deBémusaC ancien.s doctrinaires, et qu'on ne pouvait taxer d'exagération politique, attachaient leurs noms à ces propositions. Les tribuns se donnaient carrière dans lee banquets. On y prêchait la réforme, et en même temps on y flétrissait la corruption. Cest à peine si on y épargnait le roi et la diarte.
M. Duvergierde Haurannc, M. Lesseps avaient publié, sur la loi électorale, des livres qui en démontraient tous les vices. Celte loi ne pouvait pas subsister après de 'telles attaques; l'injustice, l'inégaliic, le danger étaient trop flagrants. Mai^ la majorité, plus forte que jamais, et plus dévouée que jamais à la politique de résistance, rejetait tout. Elle pensait qu'à la plus petite réforme tout l'édifice s'éeroulerait. ht comité central des élections de Paris s'adressa h la Chambre par voie de pétitions. Il s'occupait en même temps d'organùser un banquet qui eut ueu, le 10 juillet, au Chàteau- Rouge.
Il y avait naturellement deux courants parmi les réformistes ; les uns, comme M. de Rémusat et M. Duvergier de Hauranne, voulaient l'adjonetion des eapacilês et la diminution du cens. Ils restaient pleinement dans la charte. Us étaient dévoués au roi, et même i la politique générale du règne; ils bllmsient les £ttblesscs de la politique extérieure, et au dedans une résistance aveugle, qui ]X)uvait aboutir à une catastrophe. S'ils allaient jusqu'à prendre part I ta campagne des banquets, c'est qu'au fond ils se cruyaient plus forts que les alliés compromettants qu'ils acceptaunt. Le ministère, en se rsKistnt à tout, ne Imr isiassît
DE LA
d'antre alternative que de se MMUmttre,OU de leMMuir
à celte arme périlleuse.
A c6të d'eux s'asseyait une oppositiou beaucoup plus avancée, beaucoup plus radicale, f! qui, dans les hanquets, avait plus souvent la parole et nn uciilait bien pins d'applaudissements. Celle-là ne Se contentait pas, comme M. Duverfrier de Ilaurannc, d'une douce réforme. Elle brisait les entraves de la loi, et traduisait les mots de souveraineté da peuple, par ceux-ci : suffrage universel. De tels mots, prononcés devant une population attentive, sont une force par eux-mêmes. Ghecun se dit : Pourquoi pas? D'où vient leur droit, aux censitaires? Oui a fait la Révolution?
Toutefois la ^,'auclie dynastique, dirigée pai- M. Odilon Barrot, déclarait ne vouloir porter aucune attnnte à la uu)nurcliie. Kile re>:ardait curniiie beaucoup trop dangereuse la réforme de Ledru-Rolliu. Il ne voyait pas sens plaisir, mais non plus sans crainte, les républicains prendre part A ratrilation. On s'en apiTnit bien au banquet do Lille. A ce bantjuel les deu.v chets lie la gauche et do l'extrême gauche avaient été eonroqués. M. (klilon Barrot, et M. Ledru-RoUin. On pensa surle-champ que cette rencontre ne .se pa.sserail pa.s Bans — bruit. M. Ledru-Rollin, qui est un tribun, grandissait dans les banquets. L'opinion lui venait. Sou parti était en majorité au banquet de Lille; celui deM.Odilon Barrot en minorité. Le contraire se .serait peut-être produit si ou était allt- aux voi\ dans la vill»-; mais les souscripteurs du bainjuel élmeiil républicains, et on annonça que M. Ledru-Rollin allait faire Un manifeste. Depuis longtemps déjà les conservateurs disaient au centre gauche et à la gauche dynastique : « Vonsétes dépas,sés. Vous vous battes pour une cause qtà n'est , pas la vôtre. Cette guerre se retournera contre vous. Vous n'êtes pas ennemis, soit; mais assurément, vous éles avengles. » Et la gauche dynastique répondait: tLa républiipie est impossible. Nous ne l'acceptons pas, nous ne la rêvons pas. Nous le dirimis en face aux républicains, si cela était nécessaire. > M. Odilou Rarrol pensa (pie cela était nécessaire à Lillf. Il mit donc à ses allié.s le marché à la main; il proposa «pi'un tMSt au roi fût porté avant le toast fc la réfonne. Lu proposition fut rejetée, et M. Itarrof se retira. Il fut évident dés lors qu'il y avait un parti qui faisait la guerre à la royauté pour l'amender, et un autre qui lui faisait la guerre potir la détruire.
La ville de Màcon eut aussi son banquet, (|uu présida M. de Lamartine. Cette manifestation emprunta aux circonstances qui reutourèrent quelque clisse de dramatique. Au mouieut oii les convives allaient se mettre à table, un orage violent éclata, le vent s'engouffra dans les tentes et Its ébranla, la pluie tomba à torrents. Il y avait là plus de trois mille personnes. Convives et spectateurs 80 rapprochent du centre, Otlà^ aumilieu des éclair», au bruit de la foudre, des mugissements du vent, un chant s'élève comme, pour braver la tempête : c'est le dernier couplet de la ManMlaist (Amour sacré île la jiatrie). Quand le chant eut cessé, M. de Lamartine prit la parole. Il posa le principe de la eonveraineté du peuple et se prononça net» temcnt en faveur du suffrage universel; puis, attaquant la monarchie de Louis-Philippe, il lui reprocha de ne paa s'intéresser au sort des maseee, de s'entourer d'une aristocratie électorale, égoïste et dore, au lieu de so faire peuple ; puis il a'écria ; « Cette monarchie, que
voulez-vous qu'elle devienne si elle parvient à faire d'une nation de citoyens une vile meute de trafiquants, n'ayant oinu|BiB leur liberté an prix du sang de leurs pères que pour la revendre aux enchères des plus solides faveurs; si elle fait rougir la France de ses vices officieb, ou « die noue laisse descendre, comme nous le voyons en ce moment même dans un profits déplorable, si elle nous laisse descendre jusqu'aux tragédies de la corruption; si elle laisse affliger, humilier la tion et la prospérité par l'improbité des pouvoirs pnblics? Elle tomberait cette rovauté, soyez-en sûrs! elle tomberait, non dans le sang comme en 1789, mais elle tomberait dans son [liépe ! Et après avoir eu la révolution de la liberté et la contre-révolution de la gloire, vous auriez la révolution de la conscience publique et la révolution du mépris! » Sanglantes paroles qui retentirent dans tout le pays et semblèrent à tous annoncer la fin proehaine du règne.
^ 2. LA DISCUSSION DE l'aORCSSB (FSVftISR 18M); LE BAN-
QDBT 00 xn* aiwoNOtsseincNT (tt pivnnm).
Le ministère était fort préoccupé de l'agitation produite par les banquets. Il commença par lea dédaio gner; puis il s'en irrita et chercha le moyen de les entraver. Il crut l avoir trouvé, en exbumanl une loi de 1791 qui lui donnait la faculté d'mterdire les réunions puliIiqiM s. .M. Duvergier de Hauranne protesta du haut de la tribune contre cette prétention nouvelle du gouvernement, et déclara qu'il ne s'y soumettrait pas. La discussion fut très-vive; tous les orateurs la gauche, et de toutes les nuances de la gauche y prirent part. Le public suivait cette discussion avec un intérêt pas.siouué. C'était la question du moment; et on savait qu'il ne s agissait pas seulement de discours; qu<- ces discours seraient suivis d'actes dès le lendemain , et qu'il ces actes tous les citoyens amis dc la réforme mi ennemis du gouvernement prendraient pari. Ou comprenait si bien qu'il en pouvait réenlièr des
trouble^ !>érieu.x que beaucoup de voyageurs et de citoyens paisibles quittèrent Paris eu toute liàle.
Les débats de l'aiiresse furent singulièrement vifs et animés. Les membres de l'opposition de toutes les nuances attaquèrent pendant trois semaines ce ministère qui ne voulait point se retirer. La plupart des cbi-fs de jiarti étaient surtout dirigés dans cette lutte par le désir d'arriver au pouvoir. Aussi le ministère aurait- il pu facilenuHit les réduire au silenoe en modK fiant sa politÎ4{ue par trop inflexible et par trop slationnaire.
On sentait une crise imminente en Europe, et M. Gtti-
zot, comme le roi, ne ])araissail pas s'en préoccuper. L'Italie s'agitait dans 1 espoir de recouvrer son indépendance. M. Thiers, assez intelligent pour comprendre la grande politi(jue, mais trop mobile jn ir la pratiquer, e\{)liquailmerveil!ciisemenlce qu'il aurait voulu: c Maintenant, disait-il, la politique que voue abandonnez, je voudrais que ru[(]i<>"ifii)n filt assez puissante pour la recueillir, et si ma vuu pouvait être écoutée par les Italiens, je leur dirais : « Soyez unis! peuples, « princes, soyez unis! Que toutes les populations qui • s'étendent de Turin à Florence,à Is'aples, à Païenne, « forment un seul tout, et qu'ellee se présentent i « l'ennemi commun ayant à leur tête Pie IX avec Us « ciels de saint Pierre à ia main, et Charles Albert
« avec la vieille épèe des ducs de Savoie. Dans cette ' attitude, vous serez respectés. Mais s'il en pouvait
< être autrement, si l'on voulait attenter à vos droits € et à votre iudt'çicndance, croyez-le bien, le c«?ur
• de la France n est pas placé. Oui, la France est . vieille de gloire, mais elle est jeune de cnpur, et si « elle reconnaissait clairement quelrjue part la liberté
• et l'indépendance de l'Europe menacées, vous ne « la trouveriez pa.s dégénérée, car elle n'est dépénérée > que dans l'opinion de ceux qui la croient faite à leur
< image!... »
Ici M. Tliiers était resté homme à'f.laX, et, tout en proclamant ses sympathies pour l'Italie, n'engageait
sera dans les mains d'hommes «puiseront moins modérés que moi et mes amis, dans les mains des hommes ardents, fussent les radicaux, je n'abandonnerai ])as ma cause pour cela, je serai toujours du parti de la Révolution. »
La di.srussion de la politique intérieure fut l'objet d'attaques bien plus hardies eontre le ministère, qui se défendit avec courage. Il obtint une victoire complète, car il était sùr de ia majorité, et, fort de ce triomphe, il se crut maître de la situation.
Alors se montra dans tout son joar le vice de la Constitution. La majorité du pays légal soutenait le ministère, mais l'opposition se crut en droit de faire appel au pajs véritable ; elle poursuivit le cours des mani-
pas son avenir ministériel. Il ne fut point aussi prudent dans la discussion relative aux affaires de Suisse. II Ct des avances peu dignes à l'extrême gauche; il se proclama révolutionnaire ; • On insiste, s'écria-t-il, en disant que les hommes qui viennent de triompher en Suisse sont radicaux, car on croit avoir tout dit en les accusant de radicalisme. Je ne suis pas radical, messieurs, les radicaux le savent bien, et il suffit de lire leurs journaux pour s'en convaincre. Mais entendez bien mon sentiment : je suis du parti de la révolution, tant en France qu'en Europe; je souhaite que le pouvememenl de la Révolution reste dans les mains des hommes modérés; mais quand ce gouvernement pas-
fe.stiitions «pii devaient faire éclater le sentiment public. Un conOil sortit d'une situation qui, en un temps de suffrage universel, aurait été éclaircic par une réélection de la (Chambre. Le cabinet pouvait encore prévenir la lutte eu présentant immédiatement un projet de h»i sur le droit de réunion. Il aima mieux résoudre luimême la question de légaUlé et engager le combat, interdi.sant le banquet du douzième arrondissement après avoir toléré les manifestations précédentes. Or, rien n'est plus imprudent que l'inconséquence dans l'exercice de l'autoriié. Si on tolère ce qu'on est en droit de défendre, on laisse prendre à l'abus des proportions, et le jour où on veut défendre ce qu'on a cru pouvoir tolérer, on se heurte à nne résistance insurmontable.
M. «Je Laauirtuie.
Ce jour-là, penoluw ne s'y trompe : c'est la fiôblene
3ui H'effraye et veut en v-uii ressaisir les npparrncps e la force. C'est ce qui arriva pour le bauquei du duuzième arrondissement.
Les ('Ipctf'iirsrle M. Tioissel, (li''|)ntt' du XII' urrondissement de Pans, avaiiMit ur(;anis.' un l>aaquet ijiii devait avoir lieu sous »a présidence le 19 janvier 18 iH. ]U en a^n.s^rent le préfet oo police, qui, prooant mi .«ilmplo avis pour une demander d'aulunsatiou , répondit en sommant les délégués de renoncer à leur projet. La roiniiiissiim déiiLéra, et décida à l'unanimité, ijuc la soiiiiuatiou du préfet de police étant un acte illégal, arbitraire et do toute nullité, il y avait lieu de passer outre. Le banquet fut si-uU-ment retardé justpi'au 22 février, parce qu'on voulut laisser passer d'aboitl les débats de l'adresse , et fûre ainsi «le ce banquet une consécration de la victoire, on une protestation COntie la défaite. Ce fut une protestation.
Les MTganisatenrs du banquet voulaient qu'elle fikt sérieuse; niais ils voulaient en rester les maîtres, et c'est pnnr n v pas appeler une foule trop difficile à gouverner, (|n'ils le fixèrent an 21 qui ^tait un mardi, choisirent un local dans une rue presque déserie à l'extrémité des Cliamps-Llysées, et ue le firent counailre que la veille de la manifestation. On annoni^a en même temps que les déi>ntés et les pairs de France se rénnirauiit au uuméru 2 de la place de la Madeleine , dans un local c^î servait aux réunions du comité électoral de l'opposition; que le reste des souscripteurs se réunirait sur la place, et qu'on partirait en cortège ix>ur se rendre à la rue du Gbemtn de "Versailles, où le banquet devait avoir lieu.
Le ministère, pour écarter le.s hasards d'une collision violente, chargea denx députés ministériels, M. de Momy, aujourd'hui président du Corps l'-L'islalif, et M. Vilet, d'avou- une conférence avec MM. iJuvergier de Hauranne et Odilon Barrot, représentant l'un le centre gauche, l'autre la gauche dynastique. On leur offrait de laisser le cortège traverser les Giiaui]j8-£lysées, pourvu qu'i': le fit paisiMenicnt , de le laisser pénétrer sans obstacle dans la salle du Ijanquct ; à ce moment-là, la manifestation étant officiellement commencée, la police ferait des sommations 4 la suite desquelles on se si'jarerait, et les îriliunaux seraient appelés à décider. M. Duvergier de Uaurauae et M. Odiiion Barrot, qui voulaient une manifestation sans troubles, donnèrent leur assentiment.
Mais le gouvernement n'était entré en pourparlers qu'avec les députés qui admettaient et défendaient la dynastie ; il y en avait d'autres, qui ne se croyaient ]>as liés |)ar les promesses de leurs collègues, et parmi les Bousciipteurs, un grand nombre ne reconnaissaient ni la direction de M. Duvergier de Hauranne, ni même celle de M. Odilon Barrot. La commission du banquet pnbKa, le 20, une note qui se tcrminaît.par MS mots : « La commi.ssion espère que dans cette occasion tout homme présent se ( ousidérera comme un fonctionnaire chaigé de feira respecter l'ordre ; elle se confie à la présence des gardes nationaux, elle se confie aux sentiments de la population parisienne, qui veut la {)ai.\
{lublique avec la liberté, et qui suit que, pour assurer e maintien de ses droits, elle n'a besoin tpie d'une démonstration paisible, comme il convient .^i une nation intelligente, qui a la conscienoede l'autorité irrésistible de sauna morale et qui «st «Bsoréeda^e pcévaloir
BBS vœux légitimes par l'expression légale eteaUm d»
son opinion. »
Cette note blessa le gouvernement, parce qu'elle contenait des recommandations à l'adresse de la garde nationale, et prenait vLs-à-vis de la pojmlation des allures de duecLiou qui ne paraissaient convenir qu'au gouvernement Im-lûême. Il est probable que MM. Duvei-irier de Hauranne et Odilon Barrot ne l'auraient pas approuvée, si elle leur avait été communiquée; mais le» ministres leur supposaient une influence qu'ils n'avaient pas, et s'obstinaient h regarder les républicains comme un parti impuissant, et la gauche dynastique comme le seul parti redoutable. Ils déclarèrent que cette note les didiait, et que toute démonvtralion dans la journée du 22 serait interdite. M. Odilon Barrot et ses amis agirent alors comme il.s l'avaient fait à Lille; ib déclarèrent qu'ils aabatieodraient. Les radicaux prirent leur place.
Le SS, les ateliers furent fermés et, dès huit heures du matin, on vit des flots de population descendf !a rue de Rivoli, les boulevards et stationner sur la place de la Madeleine. Elle était littéralement encombrée quand les ouvriers et le faubourg Saint-Antoine arrivèrent par les boulevards en chantant la Mni idllaise et en feisant retentir les airs de vive la rr forme! Les gi-oupes refluaient jus<]u'au ministère des affaires étrangères, situé alors à l'angle du boulevard des Cai)ucines. I1.S témoignaient par leurs cris leur antipathie pour M, Guizot, plus impoiiul.'iirc que jamais. Sur la ]»!ace, on s'obstinait à louruer les yeux vers la maison qui porte le n* S, et de laquelle devaient partir, suivant le premier programme, les députés, au nombre de soixante-dix-sept, qui avaient souscrit pour le banquet. Tx)rsqa'on vît que les portes de la maison restaient fermées, ef qu'on eut la certitude d'être abandonnés |mr les membres de la Chambre, il y eut dans la foule, un désappointement mêlé de OOlàre. L'opposition dynastique, qu'on rendit, avec raison , responsaltle de celte absleuliou, perdit désurmais toute inlluence sur les masses. La loule se mit en mouvement pour le Palais-Bourbon. Il était midi environ. A ce moment, la cavalerie de la garde municijialc et la troupt- de .igne parurent, et entreprirent de disperser le rassemblement. Une telle masse de peuple, même di-sai rii>''e , ne cède pas sans collision ; la ma.s.se même devieul un obetade k sa fuite, et une force contre ceux qui la I e|)oiissent. fin peu de temps, il y eut des malheurs k déplorer.
Pendant ce temps-là, M. Odilon Barrot déposait sur le bureau de la (Ihambre, qui iliscutait alors un projet de loi sur la baïupie de Bordeaux, un acte d'accusation contre les ministres, signé par ses collèigues de l'opposition. M. Guizût jette à peine sur cette pièce un re-
1 gard dédaigneux, il seut bien ({ue cet acte d'accusation n'a aucune signiBcation. Le i H' ril pour lui n'est pas là : il est dans les manifestations de la me que les déjiutés
I vont de tenues en temps obser^'er avec an.viélé. M.Gui- SOt laissa, dit-on, percer ses craintes et murmura à un de ses amis : « Je puis n'puudre de la journée; msis je ne suis pas sans inquiétude pour la nuit.
I « Vere deux heures de raprèMDÎdi, raconte le docteur Véron, témoin oculaire de toutes ces scènes, on essaye d'élever des barricades à l'entrée de la rue
I Royale et jusque daaa la me d« BivaS : des gardée
I municipaux font avorter ees pramikras tontativea. Jlae
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pasaa alors sous mes yeux de plaisantes scènes qui se renouvelArent à plnsieun rapriaes. Dès que les gardes
luunicipnux s'i'l(»ignaientde la rue de Rivoli, une bande de gamins du Pans, sous la direction de quelques chefs intelligents, enlevaient les pavés, arrêtaient et renversaient les voitures et commençaient les hamVarles. Lorsque lagarde municipale, avertie, revenait au grand galop, les mêmes gamins entouraient les offieiers, les maréchaux des logis, et s'offraient à relever les voilures et à remettre en ^lacc les pavés, en un mol, à réparer le désordre qm était leur œuvre. Ce manège continua pendant plusieurs heures.
* Â l'Assomution, les insurgés arrachent les grille» qui entourent rëglÎM; ih s'en font des armes ou des instruments jioiir dépaver les mes. T5ieiilôt le<; houiiques de plusieurs armuriers sont enfoncées; le peu|)ie s'empare de fnsilB, de sabres, de pistolets. A cinq heures, on hat le rappel pour la garde nationale dans tous les quartiers de Paris. Le soir, trois mille personnes parcourent le Patais-Royal en ebantant le chœur des Girondins. Aux r;!inrnps.Élyaées, on inmndie des chaises et des baraques^. >
Sur le «ntf la troupe occupait tontes lee places publiques, gardait les nbonls dos Tuileries, de l'hntel de ville, des ministères. Les gardes nationaux s'étaieut resseaiblés dans les mairies avse empressement. Ils paraissaient résolus à défendre l'ordre ; mais en tnème temps, et ce l'ut le fait le plus signilicatil, il était clair qu'ils ne défendaient pas le gouvernement. On entendait dans les rangs les cris de rn-f la rf/br»i^.' La foule criait : vive la garde nalionaieJ et vive ta ligne! Un pourrait presque dire que la foule était avec M Ledni- Uollin, et voulait une révolution ; que la garde nationale était avec M. Barrot, et voulait la réforme. Ennemie d'une révolution, dégoûtée du gouvernement, qui
depuis quelques années lui ft'mni<;r:iit de la di-finure, elle ne le renversa pas, elle laissa iaire. Voilà, pu peu de mots, le secret des trois journées.
S 3. cnon 00 noiistImb eonor (33 rtVMn).
De« barricades furent cnnstniites pendant la nuit entre les quais et les boulevards et principalement aux alentours des halles. Des rassemblements se fonnèrent sur tonte la ligne des boulevards Bonoe-Nouvalle, Sainl-Deuis^ Saint-Martin, du Temple, dans les mes Saint-Martin, Saint<Denis, Poissonnière, du Temple et du Petit-Carreau. Le niouvcnicnt se propageait jusque dans la banlieue oii l'on voyait de nombreux attronfianents d'hommes armés se diriger vers Paris. Le gouvernement de son côté avait inarulé tous les rf'-inmeuts casernés dans la division ; il en arriva plusieurs dans la nuit. Le matin du 23 , la place du ■Carrousel et celle de la Concorde res^scmblaient à deux camps. Le temps était affreux, l'air froid, la pluie continuelle. L'ûuanterie, la cavalerie, éparpillées, se fatiguent et s'épuisent à dissiper des rassemblements qui ■■e reforment sans cesse. La garde nationale, partagée entre deux sentimenis contradictoires, avait une attitude morne; la ligne était incertaine. Les ^ardes municipaux seuls, détestés de la foule, montraienl de la fermeté; ils emportèrent résolOment les barriesdes; les insurgés les défendaient avec mollesse. lefitaicnt au pas de course, et relevaient les barricades ailleurs avec une rqndilé singulière. C'était là évidemnisot un
pian de campagne arrêté, et ce pian de campagne attestait qu'on comptait fiitîgner la réaistanee, et iréusstr on
obtenant ou Tadliésion ou la neutralité de la troupe. I Dans plusieurs rencontres, où la cavalerie fut lancée contre la foule, la garde nationale intervint et la fit reruler. Une fois uièmi', elle croisa la baïonnette, et les officiers firent aussitôt retirer leurs cavaliers. Celle attitude de la garde nationale , déjà très-remarquable le premier jour, le fut encore plus le second. I^a bourgeoisie s'abstenait ; elle ne défendait pas le gouvernement ; elle ne le jugeait pas digne d'être défendu. Plaoée entre lui et le peuf>ie armé, elle ne savait plus auquel des deux partis elle souhaitait la victoire. C'était, commo toute abstention, une abdication. Dans l'après-midi, une députation de la quatrième légion en nnifonne, parvint, non sans peine, jusqu'à la Chambre et remit entre les mains de MM. Marie et Grémieux une protestation contre la polilirpie du ministère.
Pendant ce temps, le roi conférait avec ses ministres, et leur demandait s'ils se croyaient en mesure de tenir tête à l'émeute. M. (îiii/ot répondit qu'il n'en doutait pas. La reine était présente; elle désirait ardemment la retraite do ministère , et ne cacha 'pas sa puisée.
I « Les luinislres, dit-elle, sont, je n'en doute pas, dé'-
i voués au roi comme à la France, je fais appel à leur dévonement! Leur présence aux afTsires expose la royaut.', je les invile h se démettre. » Elle partageait à cet égard l'opinion de ses fils; mais se trompant com- I |'l*'tement sur la situation, elle croyait que la sitna-
lion leiKiit uniquement îi M. (riii.'ot et à .ses collègues, et que, s'ils se retiraient, l'ordre serait i-établi. Le roi s'efforça de l'arrêter quand elle exprima cette espé- I rancc; il se dit prêt à soutenir ses ministres jusqu'au ! bout, à en courir le risque. Il parla même d'abdiquer. • Que dites-vous, mon ami, interrompit la reine, vous
devez fous vos jours h la France, vom.^ :ie p' aivez pas abdiquer. » M. Guizot, que la reine avait blessé, seutit que le roi ne lut donndt son appui que par honnenr, et que dans le fond, il regardait sa présence comme un danger. Sa conduite lui parut auseitôt dictée. Rester dans ces conditions n'était ni d%ne ni sftr. L'hésitation des jirinces, les rcL'retsdu roi éner^'aienl le pouvoir, dans un moment où il devait être énergique, et, pour ainsi dire, infaillible. D donna an roi un conseil oonforme à son caractère en lui proposant d'apiieler M. Molé. Ainsi, il se retirait, mais devant le roi, non devant i'émento. M. Molé fut appelé. M. 'Gutxot se rendit k la Chambre.
11 y fut vivement interpellé par M. Yavin, député de Paris, qui mit h sa chai|^ les troubles passM et le
dauL-er jirésent. Il répondit avec son calme et sa hauteur ordinaires. « Je crois, dit-il, que ces interpellations manquent de dignité et de convenanee. Le roi, en ce moment, fait appeler M. le comte Molé.... <• A cas mots, des bravos éclatent sur les bancs de la gauche et dans toutes les tribunes. Ds se prolongent en se renonvelant pendant plusieurs minutes, mêles d'acclama-
I lions. « Le mouvement qui vient de se produire, ajoute M. Oiiîzot aussitôt (|ue le bruit lui permit de se foire . entendre, ne me fera rien changer ni rien ajouter à ce I que j'allais dire. Le roi vient d'appeler en ce moment I M. le comte Molé pour le charger de former un nouveau cabinet. T.i:it que le cabinet actuel sera chargé
Ides affaires, il maintiendra ou rétablira l'ordre, comme il l'a foit jusqu'à présent. *
Le bruit du changement de ministère fut accueilli dans Paris avec une satisfaction gi^nérale. Les réformistes modères y voyaient une victoire; les adhérents du mlDislèrc , peu nombreux même dans la bourgeoisie, y voyaient la fin de l'émeule. On se réjouissait aussi derri;»re les barricades, parce que cette concession attestait la force de l'insurrection. Cependant ceux qui jugeaient les faits avec impartialité pensèrent ce soir-là que, cette satisfaction paraissant sufiisante k la garde nationale, elle ferait le lendemain cause com-
mune avec la troupe, et que le parti de la révolution ne pourrait pas tenir.
S '». CATASrnOfHK DU BOrLfVARD WS CAPUCINES (SOIRÉI 00
23 février) ; commencemf.wt de l\ révolution.
Les aides de camp de Louis-Philippe avaient parcouru toute la ville en publiant la bonne nouvelle , et on leur avait répondu par des cris de : Vive le Roi! Le peuple quitta ses barricades, les troupes rentrèrent en partie daoa leurs casernes. Paris prit un aspect de
Le (ouibereau chargé de cadavres reoionu les ijouJcvanls {ti lévrier;, [l'^e lu, toi. i.
féle. .\percevant des Tuileries les maisons qui s'illuminaicnt, la duchesse d'Orléans s'écria, pleurant de joie et embra-ssant le comte de Paris : « Pauvre enfant ] on a bien compromis ta couronne , mais le Ciel te la rend ! • C'est à ce moment m^me que la révolution éclatait.
Les chefs du parti républicain, les membres influents des !»ociét<'s secrètes, la population ouvrière, bien plus vivement irritée que l'opposition parlementaire, n'avaient pas vu sans plaisir commencer un mouvement dont iU espéraient profiter. La désafTection de la garde nationale, la tiédeur de la troupe de ligne sont pour
les projets des ré| ublicains des gages de succès, lis ue désarment point, sèment dans le peuple la défiance snr la portée des concessions , et le nom du nouveau président du conseil, M. Molé, qui ne parait pas une garantie suffisante , leur vient en aide. Un déplorable événement décide leur triomphe.
Le soir du 23 février, toute la population se pressait dans les rues pour jouir d'une illumination splendide et spontanée. Au boulevard des Italiens, le café du Grand-Balcon • faisait jaillir de ses becs de gaz des gerbes de lumière éblouissante. • Tout le monde circulait librement et »e félicitait de n'avoir plus k
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redouter la guerre civile. On ne s'iiinuit-lail point des bandes armées qui portaient des torches et faisaient retentir l'air de chants frénétiques. Une de ces bauiles alla devant les bureaux du National, à ({uelques pas seulement du boulevard. Le bureau de la rédaction était à un premier étaj^e très-peu élevé et donnait sur la rue par de larges fenêtres où se pressaient les rédacteurs et h-n em|tloyës. Quand la jf'trsitillaise fut ciianté-e, le rédacteur eu chef, Armand Marrast, s'adressa à la foule et lra«,a le programme des .satisfactions et garanties à obtenir : Mise en accusation des ministres, licenciement de la trarde municipale, le» deux réformes électorale et parlementaire.
La bande, en jiartant de la nie le Pelelier, lit le loar de la place Vendôme en criant l'air des LaïujtienSy et força le domestique du ministre de la justiee, M Hébert, à illuminer l'hôtel. C'était une de ci's espî^lehes assez communes aiu fouies parisieunes datis les moments les plos critiques, et qni cependant contribue à rentlre manifeste le caractère du rassemblement. £uiiu, après ces excursions à gauche et à droite, elle arrira à son but devant les fenêtres de M. Guisot.
€ Mais là, raconte le docteur Véron , qui affirme dooner les détails les plus exacts, un bataillon d'infanterie , eocupant les débouchés des rues Neuvo-de- Luxembourg, des Capucinefi, Basse-du-Rempart et • G&umartin, manœuvrait sur le boulevard; des détachements de cavalerie faisaient des charges inoflensives, afin df ronsorver aux troupes la lil)erfé lie leurs mouvements. Tout cela s'exécutait en bon ordre, avec beaucoup de modération et de patience, sous le commandement du chef de batailhm Braquehay; mais il était facile de voir que les insurgés s'exaltaient de plus en plus.
» Un homme portant un drapean rouge sort de la foule, s'approche des Huldats aux cris de : Viw la réforme t à bas Gu izol! Le cheval dn chef de bataillon- sa eabrOf soudain Texploifion d'une arme à feu se fait entendre; on venait de tirer un coup de pistolet. Â l'instant même le commandant prend place au milieu de Non bataillon, les canons de lusil s'abaissent, et Une longue détonation retentit. >
« On se ferait dîflkàlement, dit M. Beaumont Vassy, une idée de la scène terrible qni se produisit alors: om^uante-deux victimes, parmi lesquelles on pouvait distmguer deux femmes, jonchaient le sol, tuées ou blessées. Des cris déchirants, d'épouvantables gémissements se faisaient entendie. La foule terrifiée s'était enfoie sur le boulevard et dans fes mes adjacentes, en renvci-sant tous les obstacl-s qui s'opposaient Ji .sa marche et en brisant les parapets qui la séparaient de la rue Basse-du^empart. Cinq minutes à peine avaient suffi pour faire le vide sur cette lan^e voie tout à l'heure encombrée; le Ilot de la multitude épouvantée était remonté jusqu'à la rue Vivienne. Ne comprenant pas enCOM le guelp^pens dont ils avaient été victimes , les malheureux soldats demeuraient, ainsi uue leurs chefs, dans une muette stupeur, en présence oe ces cadavres psanls sur le pavé, de ces blessés qui râlaient autour d'eux en se traînant dans uue mare sanglante.
t Chose bien étrange et qui prouve h quel point la démoralisition s'était déjîi emparée de ces troupes belles et dévouées au pouvoir, en l'absence d'une diraetioii miUtaira nottOi ferme, prédae : on aurait pu
croire qu'après ce fatal ot sanglant épisode de la soirée du 88 février, en face de ces victimes entassées à quelques pas d'eux, les cliefs du détachement qni avait répondu à une perfide agression par un acte de défense déplorable, sans doi>e, mais parfaitement légitima, .se seraient empressés de donner des ordres pour que ces blessés et ces cadavres ^isauts près d'eux fussent immédiatement secourus ou enlevés. Il n'en fut rien cependant; le commandaul, s'eiïrayant de la responsabilité qui lui semblait peser sur lui, ordonna à un lieutenant de remonter le boulevard jusqu'à ce qu'il rencontrât la foule, et de donner des explications sur la cause de la catastrophe, (ju il attribuait en ce moment h l'explosion fortuite d'un des fesils de ses 8oldl.ts.« L'otricicr chargé de cette étrange et périllcise mission s'en acquitta avec un zèle et un saug-froid dignes d'éloges. Parvenu à la hauteur du café Tortoni, il y ' t-nlra et voulut donner les explications dont son chef venait de le charger; mais un homme, armé d'un fusil, s'élança dans le café, ajusta le lieutenant et allait le tuer à bout portant , lorsrpie des gardes nationaux se précipitèrent sur lui, détournèrent l'arme, et, entourant l'offider, le reconduisirent jusqu'à son ba* taillon.
« £t , du re.ste , si le désordre moral commençait à s'emparer des troupes que l'on semblait abandonner au hasard de leur propre inspiration , i'nudace des émeutiers paraissait en revanche s'accroître, leur action se régulariser sous l'influence d'nne direction talement habile et active.
t Par l'elTel d'une circonstance au moins singulière, un tombereau tout attelé et vide s'était trouvé sous la main des républicains stationnant non loin du bureau du i\alionai. Ge tombereau fut aussitôt conduit par la colonne que Lagrai^ avait guidée une prsmiftre fins jusque sur le sanglant théâtre de la catastrophe. Là, sous les yeux des soldats , les cadavres furent entassés sur le tombereau, et groupés de telle sorte, que leurs blessures béantes apparussent dans toute leur horreur. On eut som d'y placer, les bras pendant en dehors du chariot, la poitrine ssnglante et découverte, nno des femmes mortellement (iâmtée.On voulait une lugubre mise en !^cène, et ce but fut rempU. BientAt, sous les yeux de la troupe, le tombereau emportant son affivusa car^'aison de cadavres remonta les boub^vards, entouré de torches dont la clarté funèbre ajoutait encore à l'horreur do spectai^e. Des cris de vengeaam, des appels aux armes se faisaient entendre pendant la marche de ce lugubre cort^e , qui, après avoir parcouru la chaussée jusqu'à la rue Montmartre, stationna quelques in.stants devant lesbureaux du journal la nèfoniu. Là, un homme monté sur le chariot, soulevait les cadavres, les montrait à la ibule épouvantée, et appelait hbautevoiv ■^n- l i royauté les malédictions et les vengeances populaires. Le fatal convoi, reprenant ensuite sa route dont le sang marquait la trace, quitta le boulevard h la porte Saint-Martin, pour s'enfoncer dans
Iles rues sombres et populeuses de ce quartier des émeutes. Lee sectionnaires armés qui lui servaient d'escorte, firent alors retentir quelques coupa de fusil, allèrent frapper aux portes, éveillèrent les habitants de ces rues torbulentes, et oommenoèrent à élever ce ré.seau de barricades gitrantesques que la multitude surexcitée, prolitant de la nuit, et sans rencontrer de résistanca do la part de la foroe publique, devait
pousser d'un côlé jusqu'au Palais-Royal, de l'autre juH(|u'à la Madeleine Puis ils s'iutroduisireul dans les églises, et, s'emparanl. des duclies, il» commeucÏTent h sonner le tocsin ' . »
Ci'tte fois, les faubourgs paraissaient résolus à renverser le gouvernement. Ce n"i"1ait plus une émeute , c'était une n-volution.
g b. i.K 2k février; cuMbA-ra et négociations; le mabc-
CHAL bUOKAUD; M. THIEBS VT M. ODILON BAKRÛT.
Le roi avait fait appeler M. Molé dans l'après-midi du 23 février, et l'avait snr-le-chauip chargé de composer un cahinet. M. Guizot, en sortant de la Cliamhre, était revenu au château, et se tenait h la disposition du roi, qui le consultait en toute oi-i-asion; M. le duc de Bruglie était avec lui. Les déman-lie» de M. Molé n'aboutirent pas; [personne ne voulait courir avec lui l'aventure d'un ministère accepté dans ces conditions.
EneRet, on se demandait ce qu'il serait, ne pouvant pas être M. (juizot, n'osant pas ou ne voulant pas être M. Thiers. M. Molé revint aux Tuileries et confessa son impuissance. Ce n'était pas le moment de prolonger une crise raini.stérii']lc ; il conseilla d'appeler M. Thiers. « Mais l'Europe! » s'écria le roi. Le roi regardait au loin, quand le feu était déjà dans sa maison. Il ne comprit vraiment la gravité des circonstances qu'après la fusillade du boulevard. A ce coup, il vit le danger.
11 commença parnoiumer le maréchal Hugeaud roiumandant en ciief de toutes les forces. I^e maréchal se rendit à l'état-major général, accompagné du duc de Nemours. Il inspecta les
troupes qui stationnuienl sur la place du Carrousel. «Eh bien ! maréchal, dit le duc de Nemours après cette inspection, que jiensez- voua de la journée de demain? — Monseigneur, elle sera rude ; mais elle sera pour nous : je n'ai jamais été l>attu et je ne commencerai pas demain. Sans doute il eût m'mux valu ne pas perdre tant de temps ; mais n'importe, je ré|>onds du résultat, pourvu qu'on me laisse faire. Il ne faut pas qu'on s'imîiginc que je pourrai me disjieuser de verser du sang : il en faudra peut-être beaucoup, car je commence avec du canon ; mais soyez tranquille, demain soir, l'autorité du roi et de la loi sera rétablie, le» factieux auront reçu une bonne leçon. » La confiance revint au.\ plus effrayés.
Le roi, au même moment, faisait ap}>eler M. Thiers qui arriva aux Tuileries vers deux licures du malin, au moment où M. Guizot en sortait. M. Gamier-Pa-
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gès, dans sou Histuiir delà Hèvolutiondt fi^vrier 1848, a donné du cette entrevue de M. Tliiers et du roi un récit. saisissant, que nous avons tout lieu de croire fidèle : " Dè.s qu'il fut annoncé, M. de Montalivot s'empressa vers lui : « Nous sommes bien touchés de vous voir « ici, dit ce ndéle ami du prince, le roi n'attendait < pas moins de votre dévouement; mais ménagez le « roi. » « — Ménager le roi ! Mon premier de\'oir est t de lui dire la vérité. » L'altitude de Louis-lMiilipin; révélait clairement le sens de ces parole» de M. de Montalivet : « Ménagez le roi. » Contraint de recourir à M. Thiers, de lui remettre \v. pouvoir, de subir des conditions au lieu d'en imposer, il se sentait humilié, vaincu. Mais, devant un sujet, il dédaignait de contenir l'irritation de son orgueil blessé. « Vous « cunnaissez la situation, dit-il. J'ai fait ap]ieler « M. Mole. Il renonce. Je suis forcé maintenant d'a-
• voir recours à vous, .\vez-vous des ministres? J'eu
■ aiticsoin tout de suite. — « Sire, je ne m'attendais |>as » à être appelé. Je n'ai i»as « de ministres indiqués. — « Ah ! oui, s'écrie le wï avec c une hauteur sai-ca.stique, « on dit que vous ne voulez « plus sei-vir de tout le rc- « gnc ! » Justement blessé, M. Tliiers répondit avec dignité. « Non, sire, je ne le i voulais plus! > Louis- Phili})pe comprend alors qu'il est allé troploin. Sans changer de sentiment, il change de ton. « Il faut « prévenir sur-le-clianipvos I collègues. Vousavez appris « ce fâcheux événement du « boulevard des Capucines.
« Vous savez que le gou-
• vernement n'y est j»our « rien; c'est un accident.
• L'eft'el en est très-mal- « heureux. Il faut un miu nistèrc de J'ojqioMtion.
M. lie Mimbilivet. . Qui me donnerez-vûus?
« Je prévois que vous me Je n'ai pas d'objection. C'est téte ]ieu politique! Mais à que vous serez ])résident du « conseil, et qu'il ne le sera pas. Il faut de la fcr- ' mcté. Je ne compte que sur vous. — M. de Ré- « musai? — Excellent! — M. Duvergier de Hau- « ranne ? — Ah! Duvergier! . . . » Un sentiment de répulsion se peignit sur la ligure du monarque, c C'est « un homme ferme ! » fit observer M. Thiers . « Oh 1 « ferme, ferme à me.s dépens! Enfin ce sont vos « amis, vous me manierez tout ce monde-là. Soit! « mon cher, va pour les personnes. Pour les choscis, » qu'allez-vous me demander? Les capacités... Les
• incompatibilités? • Et il appuyait ironiquement sur chaque syllabe. — « Il faut, de toute nécessité, la ré- « forme électorale et la réforme parlementaire. Vos
• aides de camp.... — Ah I oui, c« sont mes aides de « camp que vous voulez mettre dehors. — Ils ne voua » rcndeul pas grand service dans la Chambre. Quant à
demanderez Barrot.
un brave hoiuine ; une condition, c'est
« moi, je n'ai jamais été très-ardent pour la réforme t électorale, mais le cercle est réellement trop étroit. « Il permet à un petit nombre d'exploiter tous les « avantages administratifs. — N'alleï-vous pa.s me « donner une Chambre énorme, un corps électoral « énorme? — Cinquante députés et cent cinquante « mille électeurs de plus. Ce n'est jjas trop. — Enfin, " nous verrons !.... — Ce n'est pas tout. — Et quoi • donc encore? — Il nous est iiu{M)ssible de gouver-
• ner avec celte Assemblée qui nous est hostile.... —
• Ah t la dissolution ! jamais! jamaisl Jamais je n'y
• consentirai à aucun prix. — Aucun des cullègues « dont j'ai bi't.'^oin u'an t'ptera à d'autres conditions « que celles-là. — Dans tous les cas, je vais annoncer « au Moniteur que je vous ai appelé; car c'est un fait € qui m'est acquis et que je puis publier.»
La nomination du maréchal Bugeaud occasionna uu nouveau débat. C'était un défi jeté à l'opiniou, une
contradiction, mais aussi le maréchal était un homme éprouvé, sûr, capable pins que personne, ayant l'oreille du soldat; chose faite d'ailleurs : M. Thiers n'insista pas. Il sortit pour rassembler ses nouveaux collègues, et revint cher, le roi avec eux vers sept heures du matin.
Le 2k, lorsque le jour parait, il trouve M. Thiers occupé à composer son ministère, et le maréchal Bugeaod à former les quatre colonnes qui doivent, d'après son plan, ëlreindre l'insurrection et réi ras^-r. Le
maréchal ne se plaint <pie de l'insuffisance des munitions, de l'épuisement des troupes. Néanmoins il se montre sAr nu sucot's. Ainsi, d'un cité le maréchal Rugeaud dout la nomination, lorsqu'on l'apprit, accrut encore la colère populaire, préparait activement la résistanre matérielle. M. Thiers cherchait, au contraire, l'apaisemt'nt. Il eftt fallu h ce moment ou que M. Thiers eût le wuvoir absolu , ou que le maréchal Rugeaud fût libre d'entraves. Il fallait choisir
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la paix ou la (.guerre. La conciliation seule eût peutêtre réussi , la lutte ouverte certainement. En essayant des d(>ux à la fois on courait à un d<fsastre. L'effet de» baionnettes détruisait celui des concessions. Les collisions, le sang répandu, le plus souvent par accident, }>ar malentendu , excitaient les passions de la foule insurgée et empêchaient toute tentative pacifique d'aboutir. On peut dire que le 24, pas plus que le 23, il n'y eut de bataille. La troupe ne fut pas vaincue, mais paralysée, et, qui pis est, humiliée.
La faute en e.st au roi qui, par la nomination con-
tradicloire du maréchal Bugeaud et de M. Thiers, se plaçait et plaçait tous ceux qui lui étaient di'vuués dans une pasition fausse. Ses liésifations, son refus de descendre ju.si|u'aux dernières concessions retarduif-nt la formation définitive du minisJère, sa proclamation, et par conséquent condamnaient à l'inertie les hommes qu'il appelait à le sauver. A dix heures, il n'avait pas encore voulu accorder la dissolution de la Chambre. Aussi, grâce à cette indécision, ni les concessions ne leuvent l'tre promplemenl répandues dans la foule, ni {'8 troupes utilement employées. Les officiers manquent d'ordre», et Louis-Philipiie ne tardera pas h
Le général Lamoriciére,
être menacé dans bon palais même par l'iusurrectiou triomphante.
Nous avons vu que le maréchal Bugeaud avait formé quatre colonnes : une devait se rendre au Panthéon et contenir la rive gauche ; les trois autres devaient opérer sur la rive droite. L'une, sous les ordre» du général Tiburce Sébastiani, reçut l'ordre de se rendre à l'hôtel de ville; elle atteignit le but de sa marche à sept heures. Une autre, présHmlant un eflectif de deux mille hotnme» et commandée par le général Bedeau, se dirigeait sur la Bastille par les boulevards. La troisième, que le maréchal se réservait de
, il'aprfts H«)rnc4^ Vcnicl.
commander en personne, avait pour mission de manœuvrer derrière les deux premières et d'empêcher la reconstruction des barricades qu'elles auraient défaites. La réserve se tenait au Carrousel. Les généraux avaient ordre d'annoncer partout la formation du ministère Thiers-Barrol. Dans le cas où la résistance continuerait , ils devaient attai[uer. « Bedeau , vous m'enlèverez cela vigoureusement,» dit le inaréciial en le quittant.
Les différents points stratégiques indiqués aux généraux avaient été occupés ))ar les colonnes, sauf par celle du général Bedeau qui se trouva bientôt arrë-
tée. Mais les troupes ne tardèrent pu i être cernées dus leurs positions. La garde nationale faisait cause commune avec le peuple, s'interposait, amenait la ligne à fralennitt on sa finsidt céder les postes, lus casernes. Sur la plaoe de la Bastille, les soldats du général Duhol sont entourés par des ouvriers qui réclament, qui exigent leurs armes. Une fusillade s'engage, mais presque aussitôt les soldats mettent les crosses en l'air. Le général Uuhot replie ses troupes démoralisées sur Vineennas. Avant neuf Iienres, un grand nombre de postes, cinq casernes, la plupart des mairies étaient au pouvoir du peuple, la place de la Bastille évacuée.
A ce moment la colonne du général Bedeau, la plus importante, celle qui pouvait décider du succès de la jouruëe, était également en retraite sans avoir combattu. Plusieurs circoustaxices et un ordre formel du maréchal Bugeaud, dont ou paralysa l'action au moment le plus rritiquc, déterminèrent cette retraite qu'on a souvent reprocliée au général. Aussi lui laisseroDS-nous raconter lui-même les faits tels qu'il les a rectifiés dans une lettre, rendue publifjue, du 4 avril 1849.
• Je partis, dit-il, du Carrousel à cinq heures et demie avec quatre bataUIons, un détadiement de chasseurs à pied, un escadron du 8* de dragons et deux pièces d'artillerie. Après avoir détruit plusieurs harricadea inoccàpées dans les mes Nenve-des-Petits- Gbamp8,Vivienne et Feydeau, lepeioton d'avant-garde reçut le fen des hommes qui défendaient les barricades construites à l'extrémité de la rue Montmartre. UeiU soldats furent blessés; le peloton riposta. On courut sur les barricades, qui furent immédiatement enlevées.
« La colonne prit la direction de la Bastille. Je m'attendais au combat, et j'y étais préparé; mais je fus bientôt étrangement surpris en apprenant par des habîtants de la cla.sse bourgeoise inoflpnsifs et non armés, par des officiers de la garde nationale, que l'exaspération populaire fort excitée tenait à l'ignorance entière Ob Ton étaitdu cliangeineut de ministère, li lacroyjince -que le malheureux événement du boulevard des Capucines était uu acte prémédité par les minihtres tnaintanus pour intimider la population. • Si la nouvelle du « changement de ministère est vraie, disaient les offi- « ciersde la garde nationale, le calme sera bientôt ré- «tablijmais d<Mihi-/:-niiuslf teiups de la répandre, car
• un grand nombre de gardes nationaux sont derrière > les barricades. • En présence de cette situation imprévue, fallait-il marcher quand même? je ne le pensai pas. J'arrêtai ma «colonne en deçà du théâtre du Gymnase, et je rendis compte de la situation à l'autorité supérieure. Le maréchal me répondit en approuvant ce que j'avais fait et en m'envoyant des proclamations. Le nom du maréchal Bugeaud, indiqué sur les proclamations comme commandant en chef pendant que MM. Thiers et Odilon Barrot étaient appelés à former un nouveau ministère, contribua à exciter de nouveaux doutes. Ce fut alors que M. PlBUVel-Delabarre, habitant du quartier, s'otl'rit avec un louable empressement ponr aller à l'étal-major général recevoir con6rmation du changement de calnnet. • Je suis
• connu, dit-il : quand j'idBrmerai, on me croira. » 11 partit accompsgné d'un capitaine d'état-major de la garda nationale. Quelques monMnts après son départ.
trois cents gardes nationaux «aviron me rejoignirent,
sous les ortlres du C4)mmandant Grégoire.
€ M. Fauvel revint très-rapidement. Il me remit un ordre écrit du maréchal, con^u dansées termes: «lyac près les intentions du gouvernement du roi, toute ■ hostilité doit cesser. La garde nationale seule est < chargée de rétablir la tranquillité. Retirez-vous par « la rue de Richelieu ou de la Paix, suivant que vous « aurez plus de facUités , et ralliez-moi aux Tuile- « ries. »
C'était là pour le général Bedeau un ordre formel, et cet ordre avait été également donné uutout. M. Odilon Barrot avait bien voulu suivre M. Thwn aux Tuileries, mais en réclamant toujours la révocation du maréchal Bugeaud, qui rendait impossible tout essai de pacification. M. Thiers obtint enfin du rui que le général Lamoricière serait adjoint au maréchal Bugeaud comme commandant de la garde nationale, et l'ordre de cesser le fsu que te maréebal ne donna qa*k regret. M. Odilon Barrot partit pour aller à travers les barricades annoncer les concessions du roi? M. Thiers voulait, lui aussi, aller parlementer avec la foule insurgée, mats on l'avait retenu : les cris hostiles proférés contre lui montraient qu'il n'était déjà plus possible.
Le u'éuéral Bedeau, au lien de continnor sa route vers la Bastille et d'attaquer de formidables barricades élevées à la porte Saint-Denis, rétrograda, pressé par une masse énorme de population. « Avant de quitter ma position, continue-t-il dans sa lettre, pour mieux remplir les intentions de l'autorité supérieure, je prescrivis qu'une compagnie de la garde natiuiale précédât ma colonne, afin de faciliter l'ouverture des barricades que j'avais à traverser, et pour prévenir plus sûrement tout malentendu avec le peuple. Ce fut à la banteurde la rue Montmartre que je trouvai une foule immense et compacte, encombrant les allées et la chaussée >hi l)oulevard. Le tumulte y était extrême. Les nouvelles vraies n'y étaient pas répandues. A chaque pas il fallait affirmer le changement de ministère pour calmer ranimation publique; teoldbb, je n'entendii> pas un seul cri qui pût faire croîrs à une pensée de renverser le ^uvemement.
■ Sur le boulevard des Italiens, je vis M. Odilon I^-irrot se dirigeant vers la Bastille II était entouré par le peuple et accueilli par des acclamations unanimes. Cette rencontre me fit comprendre, mieux encore que la prescription de l'ordre que j'avais reçu, quelle était la pensée de pacification qui dirigeait la politique du gouvernement.
- La colonne marchait lentement et avec une grande difiiculté au milieu de la foule incessamment croissanté. Les premières barricades que je rencontrai furent cependant ouvertes sans difficultés sérieuses. Le peuple , d'abord opposant, finissait par travailler lui-même à frayer la voie, exprimant cependant la crainte qu'on ne le trompât par une faasse nonvsUe.
< Eu passaut la cinquième barricade, à la hauteur lie la rue de Ghoiseul, je chargeai un chef de bataillon de la gai-de nationale qui stationnait sur le boulevard d'aasurerj à l'aide de son détachement, l'élargissement de la trouée nécessaire au pai^sage de l'artillerie, qui marchait derrière le 3* bataillon. Cet officier supérieur me permit de le faire; je laissai près de la même bai^ rieade le eiief d'sacadron d'étatHMijor Leroux, ponr
activer le mouvement. Ces mesnns prim, je me hAtai 1 de reprendre la téte de )a colonne, oh ma présence était ntfeaHaire pour éviter tout conflit et tout embarras nonveau. C'est en traversant celle barricade, d'après ce que j'ai su depuis, que des aoldats, rt'pondnut j au geste de la garde natioinale, oottgitéet puis pioru' la crosse en l'air. Je n'ai eu connaissance de ce fait qu'après être arrivé avec la tête de la colonne dans la rue Royale.
• J'appris anssi, quelques momenta plus tard, que rartillerie n'avait pas franchi la barricaae de la rue de Choiseul, et qu'elle avait été confiée à la garde nationale. D'après les rapports qui m'ont été faits, les plus vives exhortations, les plus énergiques remontrances n'avaient pu triompher de l'elbimceence croissante causée par l'arrivée subite sur ce point de ^Toupes nombreux d'ouvriers et de gardes nalionaux. On n'aurait pu ouvrir la barricade qn'aiprès tvoir fait feu. Fallait-il faire feu? fallait-il engager un coral>at quand, il quc iipies minutes de cette barricade, un des nouveaux ministres était acclamé par le peuple, et quand chacnn, à cette heure, était encore persuadé (|ue l'émotinn publique avait pour cause l'événement malheureux du boulereid des Capucines ; quand enfin un ordre formel preieriTBÎt cféviter toute hostilité?
« En arrivant dans la rue Royale, j'envoyai le chef d'escadron d'état-major Espiveut prévenir le général Begnault de Saint-Jean-d'Angely, ([ui commandait la cavalerie sur la place de la Concorde, de me laisser liinre l'entrée de la me 4e Rivoli, «b je voulais rallier et masser ma colonne, en me débarrassant de la foule qui m'accompagnait. Cet ofGcier général, justement inquiet de l'irritation qui pourrait se produire si cette foule se trouvait on présence des gardes muuici])aux qui occupaient le pobte Peyronnet, placé près de la rue des Ghamps-ÉlysÀs, invitais chefd'eaeaarott Esjiiveui à donner, de sa part, l'ordre au sergent du |H>».te de rentrer dans le réduit. Malbeureu.setueut, le sergent ne erutpasdevoir obtempérer à cet ordre, et au moment où la compagnie de la garde nationale faisait à droite, à l'extrémité de la rue Royale, ]X)ur me laisser libre la rue de Rivoli, les gardes municipaux firent feu, répondant, m'a-t-on dit depuis, à un ooup de pistolet tiré de la rue des Champs-Elysées. Deux gardes nationaux tombèrent; j'accourus et je pus voir la lueur des derniers coups. L'exaspération fut au.ssitôt à son comble, ou cria : « A la trahison! aux armes! C'est la mAiDe perfidie qu'au boulevard des Capucines! > Je compris tout l'effet que pourrait produire ce déplorable accident. Je parvins à me faire entendre des gardes nationaux. < Promettez-moi d'arrêter le peuple, leur dis-je, je vous promets d'empi^cher les gardes municipaux de tirer. — Oui, général, oui, répondirent phisiears voix. > Je m'avançai vers le poste en agitant mon mouchoir et criant de ne pas tirer. Je vis les gardes muuicipaux rentrer dans le poste. Je crus qu'ils m'avaient compris; mais à 1 uislaut où j'arrivais à la grille, le feu recommença plus vivement. Je n'ai pu encore en connaitre la cau.NC, ni de quel côté il avait l ecoinineucé.
m J'étais à cette époque telleiuenl convaincu de la I voiocl»' du gouveruemeut d'éviter toute collisiou, que je ne iieusai pas pouvoir mieux faire que de me jeter entre les deux feux pour les fair»' < .",^iM-, n'y ;\i pa^; réussi, maigri les promesses qui m elaienl faites, mal- |
gré les efforts très-méritoires de plusieurs gardes nationaux. Au moment où les gardes municipaux sortirent du poste, les uns se pr^pittawit, pour les couvrir, d'autres pour les frapper. Il y avait vingt gardes : deux furent tués, quelques-uns blessés, d'autres garantis, trois par moi-même au milieu de cette déplorable mêlée. • Un autre accident arrivait presque au mime moment snr la place de la Concorde : un sergent de municipaux se sauvait vers le posts du jardin des Tuileries. Un grand nombre de personnes et gardes nationaux conraient après lui pour l'assurer qu'il n'avait rien à craiudre. Le |)osle fit feu et plusieurs personnes tombèrent mortes, parmi elles un député, M. Jôlivet.
La fusillade de la place de la Concorde avait déjà inquiété aux Tuileries : l'attaque du Chàteuu-d'Ëau, près de la demeure du roi, va décider l'ahdicatioo de Louis-Phihppe. A deux pas du Carrousel, au déiiouché des rues Saint-Thomas-dn-Louvre , de Chartres et de la rueFroidmanteau, sur la place du Palais-Royal, et faisant face au palais, ■'lovait bi GbftteaiHl!I!au, édifice connu de la population parisienne par son architecture originale; on l'avait transformé en corps de garde. On y entrait par un perron qui longeait toute la façade; il recevait le jour par des ouvertures étroites, basaca, qui pouvaient servir de meurtrières.
Le 24 février au matin, la MTpa de garde était Mcnpé par une escouade de municipaux; on le fit évacuer et on le confia à des soldats du 1" bataillon du 14* de ligne. Depuis neuf heures, l'ofdre avait été donné de suspendre toute hostilité, et pour prévenir une collision, les soldats devaient être relevés par la garde nationak. Les aoldÉH vensMoi de rentrer dans le poste, lorsque snr leurs pas s avança un proupe d'hommes, bourgeois, gardes nationaux, ]H'uple, armés de toutes manières. Escaladant les degrés du perron, les plus audacieux pénétrèrent jusque dans le poste. I^es officiers demandent : « Que voulez-vous? — Nous voulons vos armes! ■ Les ofticicrs refusent avec fermeté. « Et vous, » sécrio alors lo capitaine Soujmult; « vous! si vous étiez soldat^*, les donneriez-vou.s, vos armes? » Les assaillants se reUrèreut, les uns vers la barricade du c<ùu de la rue de Valois, les autres derrière celle de la funt^iine Molière.
Le général Lamoricière vient sur la place du Palaia- Hoyal examiner lui-mAme la situation ; il rencontre une compagnie de grenadiers de la 2' légion, commandée par le capitaine Barrère, et lui donne l'ordre d'aller relever le poste du CliAteau-il'Kau. Lui-même marche en téte, mais, au moment d'arriver, il apprend que cette lutte qu'il redoute est sur le point d'éclater à la barricade de la fontaine Molière. Il tourne bride vers cette barricade. On le couche en joue, mais sa contenance impose. Les fusils se relèvent. Le général annonce les l'Hiicessions du roi : • (lela ue suffit plus, s'écrie- t-on, nous uc voulons plus d'un gouvernement qui a fait les fortificatiuus ! Nous réclamons maintenant le suffrape universel, il faut que Loni^-Philippe abdique 1 D'ailleurs, quelle est la j.'ai nii;ie de ce que vous nous dites? — Ma parole, répli(p!>' c feu le général. — Vo)ez le Moniteur, reprend un di's iléfenseurs de la barricade, en montrant ce journal; il y a la nomination de fiugeaod; le reste n'y est pas. • Mais, pendant >[u'il parlemente à la barricade de la fontaine Molière, ia lutte s'engage au peste du Cbàteau-d'Eau. Lee gardes
nationaux envoyés jMur relever le poste ont une peine inouïe à traverser la foule immense et animée , qui semble pri^te à attaquer. Le capitaine Soupanlt ne vent point écouter le cîipitaine de ganl<' nationale Barrèrn, il ne veut point quitter la forte position qu'il occupe parce qu'il craint un pi'^^'c. Mais le tumulte augmente ; la pression do la foule est énorme ; alors voyant que sa résistance n'aboutira c[u'à violer les ordres qu'il a reçus d'éviter à tout prix une collision, le chef ue poste se décide. Il rxinvient avec le capitaine Barrr^re que le peuple aura les armes, les gardes nationaux le poste,
et que la troupe sera conduite saine et sauve aux Tuileries
Le peuple crie : « Vive la ligne! Vive le capit^iine! > Les grenadiers du capitaine Harrère s'avancent pour s'introduire dans le jiosle. Les soldats refusent de céder la place et de livrer leurs armes. Tout à coup on entend des coups de fusil retentir en face du po.stc, dans la cour du Palais-Royal. Aussitôt des coups de feu partent du fond du corps de garde. Les balles ont traversé les bonnets à poil de deux grenadiers. La foule ttirrifiée se rejette en arrière.
Cuoiliat du UiaUNiu-U Kau (M Icvrier;. {fd^v 16, luI. I.
La Stupeur du peuple ne dura qu'un' instant; la fusillade éclata de tous les côtés. Retranchés derrière les barric^ides des rnes de Valois et Saint-Honoré, aux fenêtres des maisons, derrière les piliers du palais, les insurgés dirigent contre le poste un feu bien nourri. De leur côté, les soldats, abrités par les fortes murailles du Chiiteau-d'Eau, tirent par toutes les ouvertures et leurs feux plongeants et réguliers faisaient nombre de victimes.
Au bruit de la fusillade, le général Lamoricière accourt. Entre la rue Richelieu et la place, à la hauteur
du maga.sin de tabac dejla Civetle, il est blessé au bras droit d'un coup de baïonnette. Il n'en avance pas moins et commande aux soldats du poste de ne plus tirer. Les soldats ne l'écoutent pas. Il se trouve entre deux feux. Mais, à la fin, désespéré de ne pouvoir arrêter le combat, il revient au Carrousel, rencontre le général Ruibières et l'adjure d'envoyer des ordres au Château-d'Ean, afin d'aiTacher les soldats à cette lutte pénileuse. Le général Rnlhières envoie le général Perrot, commandant de place de Paris, qui ne réussit pas davantage et tombe blessé.
Cl' combat jetait reiïroi dans rinl^rieiir des Tuileries et appelait ab sit^ge du château la masse des insurgés. Lamoricière, alors, fait une seconde tentative ; son clieval tombe mort, lui-mAme, atteint d'im nouveau coup J(! baïonnette, est déjwsi^ et ganlé chez le m^nie marcliand de vin où l'on garde et soigne le général Perrot.
On apprend aux combattants la retraite des troupes et l'abdication du roi, mais l'inutile eiïusion du sang continue. Le» assiégés ne voulaient rien entendre. IJs étaient à peine cent quinze hommes et plus du quart étaient tués ou blessés. Le sang, la poudre, le péril, ne faisaient r^u'irriter leur rage.
La nécessité d'en finir sup:;éra aux a.ssaillants un moyen terrible. Deux dos voitures sorties des écuries
«lu n>i pour se rendre au château, e1 i u\ avaii iil été arrêtées par le |jeuple, étaient restées entre ses nuiins et avaient él>' hrftlées; nn se préparait h brûler aussi les autres. .\i(trs«)n eut riiileniale idée d'utiliser cet incendie pour le combit. Les voilures sont traînées devant le jioste. De la paille ei du foin sont amoncelés dans les caisses, avec des planches goudrimnées et toute sorte de combustibles propres ii produire une fumée épa.Lsse. On y met le feu. Les flammes s'élancent, rapidement; atliree parles ouvertures, la fumée pt'mMre. La constance des soldats n'en est pas encore domptée. Ils coupent un des conduits de la iontaine; l'eau n'atteint pas le foyer de l'incendie. Ils essaient <ie se réfugier dans les caves; mais l'eau s'en est emparée. Lperdus, épuisés, ayant h combattre à la fois l'inondation et
Louis-CtiilipiM] sigiio nou abdication (24 février). (Pages 18 el 19.)
l'incendie, à demi asphyxiés et menacés d'être noyés, les soldats .«e résignent h ca|.iiluler. Le lieutenant l'éresse ouvre la porte et sort. Une déchar^^o s'eugoutlre autour de lui : il tutnbe. Le sergent-major Haa^uart et tous les soldats suivants viennent ensuite , jetant leui-s armes sur le seuil et criant qu'ils se rendent.
On eût pu croire qu'ils allaient être mis eu pièces. Les plus acharnés des assaillants se ])récipitent en eflet avec des cris de mort. Mais un noble cri : « Honneur aux blessés ! > étoulTa les cris de vengeance. Tous les soldats blessés furent aussitôt saisis, enlevés et conduits dans les ambulances. Le reste se sauva par la porte de la rue du Musée. On trouva dans le poste onze cadavres; du cAté du peuple, il y en eut trente-huit et ylun de cinquante blessés; le nombre du ceux qui se
firent transporter et soigner chez eux n'est point compris dans ce chiffre. Lorsque le peuple occupa ce pusls si longtemps et si chèrement disputé, deux heures sonnaieut h l'horloge du Palais-Royal. A ce m.i(uent, Louis-Philippe était déjà réfugié à Ïiaint-Cloixl.
ABDICATION DU KOi; FLIT) DB I.A PAHI.IE ROYALE
Exclusivement préoccu é des théories parlementaires, Loi is-Pliilippe pe croyait délivré de toute crainte du moment qu il «vait accepté un ministère do l'opposition et donné l'ordre de cesser les hostilités. Ces concessions eussent peut-être sulB si on eût rappelé immédiatement les troupes isolées au milieu de b loule irritée. L^iis-^er les suidais en ctiulact avec les
iOMUrgiBS, c'i'lait donoer OGca&ion à des confliu qui n'^clatèrantque troj) malheureusement. La trêve n'était pMCOnnoa de toiil ie peuple, et les liomtnes enrûli'-s soin les drapeaux des sociétés se<-i-èle& nu l'acceiilaient j pas. Dans ht matinée du 24 , les chefs républioains n'osaient pas onmro ("^p'-ier le Iriomplie de leur cause. 1 11$ oroyaieut qu« les coaccasions du roi satisfaisant la (tarde nationale et la majorité de la piipulatioa , il leur sfraii iinpuNsil.Io, dff renverser le gotiverneraenl. Mais voyant que, par mile des mesures conlradictoires, do la présence irritante des troupe.s, des conflits qui s'engageaient, la colèrt; dv l.i loule ue iliminuait pas, ils comprirent qu'un peu d'audace assurerait leur victoire.
Dèjk maîtres de l'Hôtr-l-de- Vi!!i' , ils Moquaient la Préfecture de police. Ils poussèrent donc les masi>es ^ dont ils disposaient vers les Tuileries, et leurs colonnes arrivant de tOUS CÔtés sans obstark' , puisqu'il u'y avait point de bataille, cernèrent bientûl le Louvre et le Garrousel. Elles n'étaient tenues en respect que par la forte ré.serve que le luart'ilKil Bupcaud avait sous la main à rKlat-major. Le maréchal fut même obligé d'aller refouler la tête de ces colonnes qui eherrliaient à déboucher sur la plai e du Carrousel.
X dix heures et demie, au moment où l'on venait d'entendre la fusillade de la place de la Concorde, le
roi, qui n'aviît pas cncnn- fait les JerDières ediiressioDS, vint ae réunir à sa famille, suivant l'usage, pour le déjeuner. La confiance se mêlait i l'inquiétude, et le roi était loin de penser que ce fût là son ilernier repas dans le palais de la royauté. Le déjeuner à peine commencé, la porte s'oovre : MM. de Rémnsat et Duverpier 'l'^ Ilni-annc eiiîn nl vivement dans la salle. Us s'arrêtent aussitôt saisis de pilié à la vue de celte famille h laquelle ils viennent apprendre de graves n nivflles. Les princes se lèvent et conduisent les deux député» dans le salon voisin. Le roi les rejoint. • Sire, dit M. de Bémnsat, vous nè savez donc pas ce qni se passe? — Que se passe-t-il? demande le roi étonné.
— Mais à trois cents pas des Tuileries les dragons abandonnent leurs sabres an peuple et les soldats lui livrent leurs fusils. — C'est iriqirissilile ! s'i'iTie le roi.
— Pardon, sire, dit M. de Laubespiu, officier d'ordonnance, je l'ai vu. > On délibère, et déjik on agite des projets de fuite. A ce moment un aide de camp du général Itedeau vient donner sur la fusillade et ses conséquences des explications raasnrantesr Mais la délibération n'en continua pas moins. M. Thiers qui voyait croître le danger proposait la retraite sur Saint- C'oud, avec toutes les troupes. • Sire, dit la reine, montez à cheval, allez vous montrer aux troupes, et mourez s'il le faut. > Louis-Philippe alla revêtir son 1 nnifbr.'ne et annonça qu'il allait passer la revue des | tron| es et de la ga.de nationale réunies* dans le t]arrousei U n'y avait guère que deux bataillons de garde nationnle et trois mille soldats. Le roi partit accompagné de son olat-m ij u et de M. Thiers. Du haut du balcon lareme, les primes et les princesses le suivaient du rcfiard et l'eneoorageiient dn geste. Les soldats
Viqrant arriver le corti-L'C ymi. èrent les crisde Vive le '
rot/ Mais la garde nationale Ut, lu' lit pas le même accueil. Les cris d« : Vioe ta réf&rme! à^ir système! n bas Guizof .' dominaient. - Mais vous l'avri/. . la réforme, • répondit le roi sans pouvoir faire cesser les cris. Getto défeetioB de la garda nationale détruisit
toutes les illusions de Louis-Philippe et lui parut sa oondaranai^. Ija garde nationale,. en «ffet, e'était
cette liûurj_'eoisie avec laquelle et poar laquelle il avait régne, cette cla.s!^ moyenne qui, Jusqna-Ià, s'était interposé entre loi et les émeutes. En rentrant au château , il parut accablé, et s'adres-^aiil à M Thiers :
• Ah! je le vois bien, dit-il douloureusement, tout est fini. >
Quelques instants après, le roi avait h peine quitté son uniforme, qu'une vive fusillade éclatjiit du côté du Carrousel. C'était Tattaqne du Gbftteao-d'Eau qui commençait, et cette att upie fai.sait affluer de tous les points de Paris une foule énorme qui pressait de plus en plus vivement les Toileries. L'intérieur dn palais coinmençaif déjJi à être envahi par une foule de déptités, de généraux, d'officiers, d'amis et d'ennemis. M. Grémîenx accourt : il était midi. Il annonce qu'il faut aller jusqu'à lii dernière limite des cnnn»8,sions. Louis-Philippe se réègne alors à nommer M. Odilon Barrot président dn conseil. M Odilon Barrot se trouvait alors au ministère de l'intérieur , où il s'occupait à rassurer les départements par des dépêches télégraphiques. M. Cremienx demande aussi le remplacement dn maréchal BuL'eaud |iar le maréchal Gérard. Pre.Mjue au.ssitôt arrive M. Emile de Uirardin, qui fend la foule et s'approche du roi en agitant une wnitle de papier. « (Ju'v a-i-il, monsieur de Giraniin? demande Louis- Philippe. — Sire, lui dit M. de Girardin, les minutes sont des heures, vous perdes un temps précieux; dana une heure petil-être il n'y anra plus de monarchie en Franoe. — Ëtes-vous bien sûr de ce que vous dites? > demande M. de Rémnsat. M. de Giraniin en appelle an témoipnape de M Mi rruau, qui déclare avoir vu déchirer toutes les proclamations et maltraiter les hommes qni les répandaient. *Qne faire, dit le roi? — Sin*, il faut abrliquer! s'i'cric le duc de Montjiensier.
— \'oici, dit aussitôt M. de Girardin, la proclamation toute prête, telle que je l'ai donnée i imprimer pour mén;iger les secondes. — .l'abdiquerai, répond le roi.
— Non, vous n'abdiquerez pas, s'écrie impétueusement la reine. — Partez, courez, monsieur de Gltraidis, a^écrieut toutes les |»ersonnes présentes, ooares porter la nouvelle de l'abdication! »
La proclamation ]iréparée par M. de Girardin annoni;ail ; l'abdication du roi; la régence de la duchesse d'Orléans; la dissolution de la Chambre; l'amnistie générale. Après la promesse faite par le roi tfabdiquer, MM. de (lirardin et Mcrruau se rendirent immédialemeul à la barricade de la rue Saiut-Uonoré pour y annoncer cette nouvelle, qui fut aoeneillie par de vivès acriainations. Le maréchal Gérard, à la demande du roi qui l'avait fait appeler, monta à cheval, bien qu'il soit en habit de ville. On Ini met i la main un rameau vert et il se rend au milieu des liarricades, annonçant l'abdication du roi. Le maréchal Gérard criait : Vive U comte de Paris! mais le peuple ne répondit que par l«a cris : Vive Ir muricUal Gérard! De plus le maréchal ne pouvait montrer la lettre d'abdication; il ne ^a^ait pas.
c Lorsque le roi se fut résoin h alMliipier, raconte le docteur Véron, et qu'il s'assit à son bureau pour rédiger l'acte, il se vit immédiateineut entouré d'une foule de personnes étrangère s , 1 a [ i li i p .i r t inconnues de lui, et qui suivaient ave<; attention tous les mouvements de sa plume, quelques-unes lui criaient brutalement :
• Mais dép^ches«vou8 doue, voua n'en finiaseï pas! •
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D'autres, en remarquant i|ue le uoni de la ducbeistse
d'Oï K'iins n't'iait pas iiu'ulioiiui? Jaas l'acte comme ilgeote,din!D( : • Ah! mais cala oe peut pas aller comme cela; il faut que vous déclariez la duchesse d'Origans rpgi'iue » Le roi répondit st-vèrement : « D'autres le feront s'ils le cnnent nécessaire; mais moi je ne le ferai pa* : c'ait tionlnîre à la loi; el comme, grâce à Dieu, je n'en ai encore violé aucune, je ne commeiK-erai pas dans un tel moment. • La oonfusUm était si grande, que Taele d'abdication fut arradié des mains du roi; on ne sait même pas d'une manière certaine ce que cet acte est devenu. « Nous sommes i peu près sûr, dit M. Kroker, «|ue le papier tombé dans les mains du cilu}' Il I. i'ovpge n'était qu'une copie informe et inexacte de l'original. >
Toute la famille royale se tenait tserrve autour de Louis-Philippe dans la plus profonde douleur. La reine semblait plus irritée qu'affligée : elle s'indignait de l'abandon dans lequel on laissait le roi, et dos lârhclés dont elle avait été ti'-moin. Aussitôt l'alxiiailiun eonniie, l e fut une déroute presque générale. « Tout est fii riiu, » entendait-on de tous cdtés!
Il était midi et demi. Une décliaiye éclate sur la place du Carrousel, les princesses poussent un cri de terreur. On vient apprendre à la famille royale que les insargés tirent sur les voitures «{u'on lui amenait, qu'un piqueur a été tué, que le peuple a arrêté les voilures et qu'il y mot le feu. Ln [ilace du Carrousel n'était pas dégagée connue aujourd'hui. Beaucoup de rues étroites y débuuchaieul, et c'est par là que la foule, qui n'était plus contenue, |)uls(]ue les troupes ne rerevaient plus d'ordres, i^' précipitait. Elle touchait presque aux Tuileries. Avertie du danger par M. Crémieux, la fuuiille royale se décida à la retraite. Elle suilil là. la hdle |)ar Ut grands allée du jardin, le roi donnant le bras à la reine et suivi des princes et princesses, accompagné de quelques aides de camp et de personnes dévouées. A la grille du pWDt tournant on aperçât trois voitures de chétivc a])pnrrnce i[u'on avait amenées. I>a famille royale h'enlaissa dans ces Toitures beaucoup trop petites : il fallait se bftter, on se trouvait au milieu de groupes populaires qui ue comprenaient pas ce qui se
Cisait, maïs qui commençaieni ù devenir menaçantH. désorJre était si grand que la duchesse de Montpensier fut séparée de son mari, s'é^'ara dans la foule, et dut se réfugier chez, des persoiiues amies, rpii plus tard favorisèreut son (>a.»sage en Angleterre. La cavalerie du général Hegiiault de Saiut-.Iean d'Anj^i-ly enveloppa les voitures, et l'on partit pour Saint-Cloud où le roi comptait s'arrêter et de là se retirer au château d'Eu. Mais les événements devaient lui faire jirondre une autre route, hieu amére pour un roi el pour un vieillard, la route de l'exil. Louis-Philippe, qtn tant de fois avait répété qu'on ne le verrait |ias commettre les fautes de CJiarles X, s'uafuyait comme lui, moins la noblesse et la dignité.
^ 7. LA OUCHEbSE 0 ORLEANS A LA CHAMBHK bEK I>IU>UT£s; LA OmSTIOM DB LA BteiHGB.
€ Du fond de ses appartements, raconte M. de Beaumont Vaasy , Mme la duchesse d'Orléans avait suivi tons les mouvements de la matiné(>. On a dit, on a écrit qu'il y avait eu, en quelque sorte, couspiraltiMI.de ce côté; c'est une grave erreur bisiorique. Mais» sans
sortir de la rfalité des faits, ou peut avancer que h
duchesse »o tenait daus une nttiliule expectanle fl qu'elle comprenait en ce moment que la régence devait naturellement lui amver par la seule fdrœ des choses. Femme d.'un Sqirit éminent , calculant froidement toutes les chances de la politique, elle était parfaitement préparée à en esDBptw le fardeau. Entoun'*e de M.M. le général Goargaud, l'amiral Willminti de Montguyon, d'Elchingen, de Bnsmilou et Asseline, elle attendait l'issue de la révolution de pa'iais Con ne prévoyait rien de plus aux Tuileries) (|ui allait s'opéra au profit de son autorité personnelle, lorsqu'un hutssiervint la prévenir que LAms^Plulippe et la reir.e, qu'elle n'avait paii revus dspois la scène du déjeuner de famille, étaient sur le pnnt de quitter les Tuileries. Elle courut alors vers le oabinet du roi et déclara avec larmes qu'elle ne voulait pas être séparée de Louis» Philippe et demeurer seule chaigée de l'immense res« ponsabiHlé d'une pareille situation. Mais celte scène très-émouvante se termina par ces mots dits avec une sorte de sévérité par la reine : « Restez, Hélène ! • Kl la dneheaSB d'Orléans, accablée, rentra dans ses appartements, où M. Dupin aîné la suivit en lui disant à son tour : • Allons, madame, vous êtes peut être ap- « pf lée à jouer le rôle de Marie-Thérèse; rendez- vous ■ à la Chambre, il n'y a pas un moment à perdre. * M. le duc de Nemours se présenta aussitôt pour offrir son secours. On envoya chercher les deux jeunes princes, et l'on partit, M. Dupin donnant le bras à Mme la duchesse d'Orléans, aux côtés de la<|uelle marchait le due de Nemours, bien décidé i la foire proclamer régente, dernier témoignage d'une abnégation pleine de dignité et de grandeur.
< L'iiumhle curtégedc cette ro)auté mineure suirit donc à son tour la grande allée des Tuilcri» s. t il. l uudia sur la place de la Concorde, oii la garde n'itionale, qui l'occupait encore, ouvrit ses ranprs pour lui faire passiif.'cave' respect, même avec un rertainenthousiasme. U travciî^a le |)oiif el entr.i ilann le palais de la Chamb^ en jjasfiani par la grille et la porte latérale qui s'ouvrait sur le jardin : c'était Ih qu aî'ail se jduiT la dernière scène du drame de l'usm-patiou de 18i0.
« Les députés s'étaient troavés réunis un peu avant midi dans h salle de leurs séauoes. 0ne enriositéemnhre et iw[uiète se lisait sur tons les nsages;'nn grsnd découragement apparaissait dans l'attitude des conservaieui-s. ^L Thieis se montra un instant dans la salle des Pas-Perdus, et aussitôt un groupe compacte se rt)rma antonr de lui. Sa figure était consternée. • Eh bien! lui criail-on de tous cotés, vous êtes ministre? • Mais cherchant à se dégager, U éleva son chapeau audessus de sa tète en disant d'une voix troublée : c La marée monte, moule! > Puis il disparut. On cherchait, on demandait M. Odilon Barrot, ^ui s'était rendu au ministère de l'intérieur. Le fauteuti du président n'était pas encore occupé. M. Sauzet entra, el aussitôt un dépuuî eonservateur, M. Charles Laffitte, montant les degrés de la tribune, demanda que la Chambre se déclarât en |]tinnanence jusqu'à l'issue des événements dont on ue connaissait pas bien encore toute la |u)rtr>e. Des acclamations aecuefllirent cette proposition, ([ui fut
immédiaU tU'.nt votée, el le silence était ;\ peine rél ibli lorsijfu'un ulticier fut introduit dans l'enceinte, franchit rapidement les degrés qui conduisaient au f^nteiiil du pré.>idonl et dit quelques mots k l'oreille de
HISTOIRE POPULAlRt: CONTEMPORAINE
M. Sauzei. U&lui-ci, ao levant auii8U6t> aunouça qu« Mme la duchcftsc d'Orléans et ses enfante allaient entrer daus la salle.
« Les baissiera Triaient de dÎKpo.seï- ii la Mie un fauteuil et deux pliaots au pied de la tribune faisant face à l'Assembk'e, quand la porte du milieu de l'enceinte s'onvrit. La veuve do dnc d'Orléans parut tenant par la main le comte do Paris et le duc if Cliartres. La faible escorte qui l'avait accompagnée à la Chambra ne s'était ]H)iui grossie. Laduchesee, vêtue de deuîl, descendit la j>ente qui conduisait de la porte d'entrée à l'iiémicycle où les sièges avaient été disposés, Ridant de U main et dn geste les deux jeunes prinn-es qui tn^buchaienl sur les degrés. Un silence impoRanl s'était établi dans l'Assemblée, silence pleru
d'émotion et d'attente. M. Lacrosse le rompit tout à
coup en disant : < Je demande que la parole soit don- « née à M. Dupin. — Mais je ne l'ai jias réclamée, ré-
• pondit celui -d. — A la tribune 1 k la tribune I > cria-t-on de toutes parts, cl M. Dupîn y monta lentement. « MeR.<iieurs, dit-il avec un certain embarras que < la circonstance n'expliquait que trop bien, vousoon-
• nai.ssez la situation de la capitale, les manifestalioas « qui ont eu lieu; elles ont eu pour résultat l'abdica- € lion de S. M. Louis-Philippe, qui a déclaré qu'il dé- « po.«ait le pouvoir et en laissait libre la transmission
• sur la ti'le du comte d«' Paris, avec la régence de
• Mme la duchesse d'Orléans. > Les députés conservateurs accueillirent ces paroles par des applaudissements; les cris de « vive le roi! vive la régente! » se
liâpan WÈ iMuii-l'iuupiM. (Paife iV| «ail. i.)
firent même entendre. • Messieurs, reprit M. Dupîn,
• ces acclamatiuns, si précieuses pour le nouveau roi « et pour Min« la ré>,'ente, ne sont p« les premières « qui l'aient salui'e ; elle a traversé à pied 1h place de « la tjoncorde, escortée par le peuple, par la garde na-
• tioualo. Je demande, en alli^ndant l'actf^ (l abdicatitm « qi-i'a[iporli'ra, selon toute proliabilité, M. Barrot, que ■ la Cbambre fas^e inscrire au procè.s-vL'rbal les ac- « clauidlionsqui ont accompagné jns<ju'ici et .<;uluédan8 « cette enceinte le comte de Paris comme roi des Fran-
• çaîs, et Mme la duche.sse d'urléans comme régente, « avec la garantie du vtru national. » Quelques cris moins nombreux, moins ardents que les premiers, aecompagnèrtnl ces paioles : • Messieurs, dit à son tour
• M. iîauiet en se levant, il me semble que la Gimmbre,
« par ses ?acctamatiaus unanimes.... > M.iis de violentes protestations, parties des deus extrémités de l'Assembléi-, l'interrompent brusquement, et en ce même mouicnt la porte située à la gauche de la tribune est enfoncée avec un grand bruit par des hommes du peuple armés et mêlés de gardes nalionnux. C'est un torrent qui a rompu ses digues. Le flot [wnsse en avant les huissiers, il menace le groupe de la princesse et de sesenfant^; déjà de vives interpellations .sont adressées au duc de Nemours, qui s'est précipité en avant avec qtiel(|ue8 députés irrités de cette violation de la Chambre, et tout prêts k faire h la duchesse un rempart de leur corps. « Mais parle doue, «dit à M. Marie, en le poussant vers la tribune, M. Emmanuel Arago, qui s'est introduit avec le peuple dans l'enceinte lé-
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gislative. M. Marie se dirigft,en elkl, vers la trihuue; il ne peut obtenir le silence, et attend les l)ras croise» que le calme se rétablisse. Mais comment espérer du calme après cette invasion d'une ioale armée qui se recrute de minute en minute de nouveaux arrivants. M. de Lamartine se lève à son banc, et le silence que M. Marie n'a pu obtenir se fait à l'instant. M. de Lamartine s'adresse au pn'-sidenf : « Je demande, dit-il, •• que la séance soit suspendue |»ar le double motif du « respect dû à la représentation nationale et du res- ■< pect dû à l'auguste princesse qui est ici devant • nous. *
M. Hauzet, dont l'embarras augmente d'instant en instant, s'empresse de déclarer rpie la séance demeure
suspendue jus<ju'à tîe que Mme la duchesse d'Orléans se floit retirée, ainsi que « le nouveau roi • et le duc de Chartres. Mais la princesse se refuse obstinément à quitter la Chambre; elle comprend que si elle en sort tout est perdu pour le comte de Paris. Viiinement le duc de Nemours et lea officiers qui entourent la princesse l'enpagent-ils à s'éloigner; elle persiste. «Mme la • duchossc d'Orléans désire rester, » dit M. Lherbette au président. • Si la princesse veut sortir de cette « enceinte, ajoute d'une voix forte le général Oudinot, « accompagnons-la où elle veut aller; si elle demande ■ k rester ici, qu'elle reste, et elle aura raison, car « elle y sera protégée par notre dévonemcnt, » En ce moment, de nouvelles colonnes populaires s'introdui-
M. Un Laru(;lj^)at|Util«m.
sent dans la Chambre; le tumulte s'accroît. La jwsition de la duchesse et de .<<e8 enfants au pied de la tribune n'est plus tenable. Les ofliciers et quelques députés conservateui-s l'enirainent de l'autre côté de l'hémicycle; ils la font asseoir sur un des demiers gradins en face du président, et se tieunrnt debout devant elle C'Omme pour la protéger rentre toute insulte. M. Marie, qui est resté fe la tribune, trouve enfin moyen de se faire entendre, et dit : « Dan» la situation « actuelle, il y a pour nous devoir et urgence à pren-
• dre une mesure qui puisse avoir autorité sur la po-
* pulation. Depuis ce matin, le mal a fait d'immenses ■ progrès; quel parti prendrez-vous? Tout à l'heure on « proclamait comme régente Mme la duchesse d'Or-
< léans; mais une loi donne la régence à M. le duc de « Nemours, et vous ne jiouvez en c« moment faire « une autre loi. Cependant il faut à la tète de la ca- « pitale un pouvoir imposant. Je demande qu'un gou- « veniement provisoire soit iinnuMiateifient élu , non « pour donner des institutions, mais pour a\'iser avec ( les deux Chambres à .satisfaire aux voeux du pays. » Une immense acclaïualion des groupes populaires salue ees paroles, qui font trcs.saillir la mère du conte rie Paris. Ainsi la régence est remise en question, ainsi non -seulement la royauté du comte de Paris n'est pas suffisamment défendue, mais encore elle est attaquée t
c Jaloux sans doute du succès obtenu par M. Maria,
M. Grcmicux, qui vient de rédiger au crayon uue petite allocution di-siii» c k £tre pranoneée par la do- •
l'iirsse, ft la lui a t'ait passer à son banc, sVlanci' à la tribune el demande à sou tour l'établissement d'un gouvernement provisoire. De nombreux app1audis8e> | nenis de la friult' nrciieilli nt ses paroles. La duchesse d'Oriranii froisse avec une indication contenue le pa- i pier qu'elle tient à la main. Elle le montre à M. Dupin, rjui laisse paraître un amer sourire. '
« En ce moment entre M. ûdilon liarrot. Tréveiiu de l'abdication du roi, il a couru aux Tuileries, accompapné de MM. Abbatucri et Hii'sta; n.ais il est arrivé après le départ de Mtiie la duchesse d'Urléans, et, no sachant encore de quel côté s'est dirigée la princesse, il a pris le parti do revenir au niinistere de ritii 't in'ii'. où il a fait expédier dans les départements les dépêches télégraphiques amionçant tont à h. fois l'abdica" lion du roi Louis-Philippe et la régence de la mère du comte de Paris. Averti par des émissaires envoyés par M. Biesta, qui a pu' rejoindre, le cortège de la princesse el l'a accompapnéo dans l'cni'einte de la Ch uiibre, M. Barrot arrive enliu comme une réserve attendue nn jour de bataille. Mats déjà la bataille est aux trois quarls perdue, et le renfort arrive trop tard. M. Barrot, sombre, abattu, se d'm^e pourtant vers la tribune. Il comprend que sa popularité s'est évanouie, mais il tentera un dernier effort. Il franrhit lentement lead^ës, et d'une vou sourde, prononce ces mot.» : ■ Jamais nons n'avons eu plus besoin de sang-froid et « de patriotisme. Puissions-nous tous être unis dans ■> un même seulimenl, celui de sauver notre pays du « plus détestable des fléaux, la guerre civile! Lm nan tions ne meureiil ] as, je le sais, iii;iis elles s'aflai- « blissent par des dissensions intestines, et jamais la I France n'eut plus besoin de toutes ses forces vive.«,
« du concours de tous ses enfants. Noln- devoii' est
• tracé; il a heureusement cette simplicité qui séduit
• une nation. Il s'adresse k son courage et h son hon- 0 neiir. I/i couronne de juillet rejiiise sur In tete d'un
• entant et d'une femme]... > Les acclamations des député eonservaieura interrompent en ce moment M. Rarnit. I.a pnncesse, à laquelle ces applaudissements ont rendu quelque courage, se lève et salue l'Assemblée. Le jeune comte de Paris en fait autant surun signe de sa mère M. le duc de Nemours, se penchant alors i l'oreille de la ducliesse d'Orléans, l'engage à •prendre la parole et h lire les phrases jetées sur le papier ((u'elle tient à la main. La dujhesse se iM'e de nouveau, fait sigue qu'elle veut parler, prononce même quelques mot», mais ne parvient ni à attirer l'attention de M. Nauzel, qui suit avec anxiéti' les développements de k jjensée de M. Barrot, ni à dominer de sa voix féminine le bourdonnement de la multitude. Voyant M. Barrut poursuivre son discours, elle su rassoit derrière le groupe de députés qui la cache à la foule dont rbémi^ele se remplit de plus en plu. s.
• L'allocution de M. Barrot, longue, un peu confuse, semble avoir refroidi l'enthousiasme des députés et irrité devant ape l'impatienee du peuple, dunl le (lot bat déjà le pied de la tribune. Dans ceriaines circonstances dcnnéee, le plus petit acte vaut mieux que les plus longues ftériodes. Des discours ont quelquefois renversé des trdnes , jamais ils n'en ont relevé. M. de Larochejaquelein, qui a bien saisi la double impres- |
siou produite sur la Chambre et sur le puldic ré\olutionnaire, prend rapidement la place de M. Barrot, laiidi'^ (|ue ce dernier descend les degrés de la tribune avec cette sombre dignité qu'il montrait au jour du luttes purement parlementaires. • Nul plus que moi, « dit le députe \eniléep, ne respecte et ne sent profon- « dément ce qu'il y a de beau dans certaines situations. « Je n'en suis pas 1 ma première épreuve. Mais il ap-
» parlienl |)eut-4^tre à Ceux (]ui ont toujours dans le < passé bien servi les rois, de parler aujourd'hui du « pays, de parler des peuples! • De nouvelles acclamations éclatent à ces paroles de M. île Larochejaquelein. 11 poursuit en élevant la voix avec un geste énergique: «Aujourd'hui vous n'êtes plus rien ici;
• rien, entendez-vnns? plus rien ! • Des cris furieux s'élèvent en ce moment des bancs de la (.lliaïubre et du groupe de députés qui enveloppe Mme la dnchessé d'Orh'ans. « Monsieur, dit le président en inter|>eilant M. de Larocbejauuelein , vous vous écartez de l'ordre, je vous rappelle àrordre ! — Permettez-moi de parler, • rejirend l'orateur. F.u ci' iiislatit les portes do la salle, ébranlées par des coups de crosses do fusils, Uvreut pass^ce k une nouvelle eolonne cki sectionnaires républicains et de prolétaires armés qui envahit et submerge pour ainsi dire la Chambre. C'est la vague qui fait brèche dans le vaissean désemparé et sous l'action de laquelle il va sombrer. On a entendu M. Marrast, qui assistait dans la tribuue des journalistes, i l'entrée des premières colonnes, dire en les vovant demeurer spectatrices du dé-hat et érouter les divers orateurs: > Mais c'est le faux peuple, cela; je vais chercher le vrai 1 • et sorti en courant de l'enceinte lé^'islative , il est renln' en eiïet accompagi.ant la bande dirigée par un certain capitaine Dunoyer, qui vient de présider an sac du palais des Tuileries.
€ Pas de ri'jrhcr ! rire l'i Hi'publhsu' ! ii ta jxjrtr U$ corrompus ! tels sont les cris que poussent les nouveaux venus, parmi lesquels on remarque avec effroi et dégoût un garçon boucher ()nrtaut son tablier taché de sang et brandissant un large couteau qu'il tieut ouvert à la main. La duchesse d'Orléans quitte de nouveau sa place, entraînée par le gr()u|ie île députés qui l'enlourenl, jusque sur les bancs les plus élevés de l'enceinte, pour fuir cette marée qui monte, monte, comme l'avait prédit M. Tbiei-s. .\ ce cri de : Vioeia République', poussé pour la première fois, M. Ledra- Rollin a tressailli ; if s'empare de la tribune, qu'il assiégeait depni'. queli[ues instani.s et rappelle iju'aulrefois il a protesté contre la lui de régence. Tout en citant les abdications de l'empereur Napoléon, du roi (Iliarles X, M. Ledru-Rollin, prolonge sa haraugue, et M. Berryer lui eue de son banc : ■ Pressez dune la
• question et concluez à un gouvernement provisoire. » « (^est ce que fait l'orateur, en demandant de pluM
l'étal dissement d'une constitution. Mais la foule armés qui se presse au pied de la tribune appelle à grands cris M. de Lamartine, qui jusque-là est demeuré impassible, immobile spectateur de cette scène étrange, émouvante. Tout en M. de Lamartine le désigne en ce luoment iî l'ardente passion du peuple : le prestige de son talent, l'altitude récente qu'il a ^ise à la Chambre et surtout la nuance politique si oomplaisamment indiquée dans son dernier livre, les Girondins, dont le succès a, qu'un nous passe le mot, mis la république k U mode. Le grand poêle pui ail hésiter, quoU
DE LA
i\u9f au fond, il éprouve un vialent dé^r de prendre pnfia une parts^rietue et pratique aax ■ffkireeaapays; il se lève cependant et hv dirij^e, ou, pour mieux £re, il est porté vers la tribune. Le peuple se ran^'e sur les degré» jiour le laisser passer. Ku le voyant pn'l à prendre la parole, Mim- la ducbosst- d'< irléaiis n un momeat d'espoir. >i'est-c.' pas on ellet le i l.amre harmonieux dee Méditations qui, lurs de la di.scussiun de la loi de régence, a dé Tendu le droit des femmes, le droit des mères? Mais l'illusion de la princesse est de coartedQrëe.,L'atlitadede l'oniieur indique tout d'n-bord son deiiein.
• Messieurs, dit-il, je partage Bus^i profuudéinent « ({ue ({ui que ce soit parmi vous le double sentiment «quiaremu^ tout k l'heure i i-itc enceinte, en voyant c nn des spectacles les plus louehants que puinsent « pnhenter les snnales liuinaines. celui d'une prin- « cesse nui-'uste dans Sun m iUif,.!-, -c ruu vaulde l'iné nocence de son fils et venant se jeter du sein d'un « palais enTabi dans le sein de ra>ile de la représeuta-
■ lion du p«Miple.. . > L'orateur ent en ee moment interrompu par des murmurea populaire», et une lueur d'espoir brille de nouveau ani yeux des députés régentistes. « Attendez, dit M. de Lamartine, je demande m qu'on me laisse achever ma phrase : je dînais que « j'avais pu rt âgé avec vous le sentiment qui avait agité
• tout à l'heure cette enceinte, et ici je ne distingue
• pas entre cette représentation nationale présente en « nous et celte représentation du peujile de Paris mêlé « à nous sur c«'s bancs.... Maift, messieurs, m je par- « tage cette émotion qu'inspire l'aUeudnssant spec- > taele des plus grandes catastrophes humaines, hi je
• partage ce respect auquel l'infortune ajoute encore, m quelles que soient les opinions politiques, je ne par- « tage pas avec moins de vivacité le respect dû à ce
• peuple cuwbaltaiit (ii j,nis trois jours pour renverser « un gouvernement rétrograde, et pour rétablir, sur « une base désormais inébranlable, l'empire de l'ordre « et rempire de la liberté. Pour cela, jo ne rue lai> « pasmoi-méme l'illusion qu'on se faisait tout à l'heure
• h cette tribune. Je ne me figure pas qu'une accla-
■ mation momentanée , arrachée par use hMorable « émotion k une a.ssemblée attendrie psr un sentiroeut « naturel, puisse fonder un gouvernement solide et « incon^slé pour trente-six miU)<as d'hmttmes. Je a sais que ce qu'une aixlamation apporte, une autre
■ acclamation |>eul l'emporter.... Comment trouver « un gouvernement parmi les éléments flottants de ce
• naufrage, dans cette leinpiHe où nous sommes tous
• emportés, où une vague jiopnlaire vient grossir à « chaque minute jusipie dans cette enceinte la vague « qui nous a submergés? Comment trouver cette base « inébranlable? Gomment, messieurs? En allant jus-
■ qu'au fond du peuple et du pays, en allant extnure « du droit national ce grand mystère de la souverai- « neté nniverseUe d'où sortent tout ordre, toute liberté, « toute vérité. Je demande donc que 1 un constitue à « l'instdnt, du droit de la paix publique, du droit du « sang qui coule, du droit de ce peuple affamé par le « glorieux travail qu'il accomplit dt^UÎS trota jours, je
■ demande qu'on institue un gouvernement provi- « soirc !... • • Oui! c'est cela! » crie la foule arnu'-e. M. de Lamartine va continuer sa harangue, lorsqu'une dernière colonne d'assaillants populaires, dont l'approche a été annoncée par unp décharge de coups de fusil,
vient battre les portes de la salle, et les trouvant obstruées, monte jusqu'aux tribunes, où elle apparaît bientôt animée, menaçante. Les baïonnettes brillent, lessalires, les fusils s'entrechoquent; les cris de : « Vive la république! à la {>orte les corrompus! » éclatent avec iiirour. Un drapeau i franges d'or, arraché au palais des Tuileries, s'agite au-dessus de la tribune, porté pir le citoyen Dunoyer, qui s'écrie : * Ce drapeau vous prouve qu'il n'y a plus ici d'autre volonté que la nôtre;! > Les regards des assaillants qui dominent l'Assemblée se ])ortent avec une curiosité farouche du côté oii Mme la duciiesso d'(Jrléans se trouve encore avec ses deux enfants, à demi cachée par le groupe de députés qui s'est formé autnor d'elle , faible rempart, dont l'élan furieux de cette foule surexcitée aurait bien facilement raison. « Oit est-elle? oti est-elle? • crie-t-on dans les tribunes. Et déjà les fusils s*abaÎ8iient. Im princesse est aussitôt entraînée par son entourage; une porte donnant sur des couloirs de la Chambrjs s'ouvre pour eUe et ses deux enfants. En ce moment, le [rouble et la confusion sont à leur comble. Les députés, éperdus, quittent leurs bines et gagnent Us issues de la salle. Un ouvrier, h la figure noircie par la poudre. a]ipuie son fiisil sur le rebord de la tribune et ajuste M. .S iu/.et. Des cris avertissent le président du danger qu'il court, et M. SauMt, descendant de son fauteuil , sort aussitôt par la pMfte porte placée derrière son bureau.
< Mme la duchesse d'Orlésns avait été poussée dans le couloir par son entourage, effrayé des périls qu'elle courait en ce moment ob la force brutale paraissait être le dernier argument de la multitude. Onidée par M. de Ifomay, gendre do maréchal Soult, elle tenait par la main le comte de Paris et le duo de Chartres; » mais un flot populaire armé inondait les corridors ds !a (Chambre. La princesse tombe au milieu de Ce torrent et se voitaussitôt entraînée par lui. Dans le tumulte indescriptible de cette scène, les mains de ses enfants lui éc'hapDtnt; elle-même, heurtée, ballottée par la foule, est jetée Uiute froissée, k demi détaillante, contre une des portes de la salle d'attente nommée salle des Pas-Perdus. A peine a-t-elle repris ses sens qu'elle demande ses enfants à la recherche desquels plusieurs députés s'élancent; ou lui affirme qu'ils vont lui Stre prompteroent rendus, et en attendant on l'entraine vers tue fenêtre qui s'ouvre pres4jue de plain-pied sur le jardin de la présidence. I<e petit cortège traverse rapidement ce jardin, et la princesse trouvera du moins un abri momentané dans les salons de l'hôtel du président, où M. Sauzet la reçoit. Pendant ce temps, M. le duc de Nemours, entraîné également dans un des bureau.! de la Chambre, échange à la hâte son costume militaire contre un unîtorme de garde national.
« Ia' comte de Paris, brusquement séparé de sa mère, a ét<' saisi {>ar un homme de hrtute stature, qui l'enlève, l'étreiut et semble prêt à l'étouffer. L'n garde national, indigné, se précipite, lui arrache l'enfant, l'emporte dans ses bras, et, suivi du valet de chambre Hubert, qui a fendu péniblement 1 1 foule pour ^eclluri^ son jeune maître, il traverse à son tour le jardin de la pri'sidencb 1 1 ramène le comte de Pari-* au giron maternel. Le petit duc de Chartres, tombé dans le couloir, est foulé aux pieds pendant quelijues instants; puis, découvert et relevé par un hui.ssier, il est conduit chez
ce dernier, qui le confie aux soins empreiisés de sa femme.
* Dans la salle, le tumulte a toujours été croissant.
Presque touH les députés sont Rortis, pourauiviB par des cris, des huéex. Il ne reste sur les liane» de la Chambre, rn fait de membre de la représentation nationale,
M. UruutlcUÀ.
M. Marie.
<^ue le très-petit nombre de c«ux i[ui appartiennent à 1 opposition extrême. M. de Lituartine est toujours à la tribune. Par un singulier effet du hasard, ilsolrouvn
placé entre un homme du peuple à lonpue barbe, sort* de modèle d'atelier, aux vêtements sordides, tenant une grande épée h deux mains enlevée k quelque musée,
H. Gamicr-ragès.
et M. Henri de la Rochejaquelcin, premier orateur qui ait attaqué la régence et personnification aristocratique de l'opinion légitimiste.
Uuponi {<le l'Kure).
> M. Odilon fiarrot, au moment de l'inTasion de la Chambre et de la sortie de Mme la duchesse d'Orléans, Mt retourné au ministère de l'intérieur. Lb, il conti-
HISTOIRS POPULAIRE CONTEMPORAINE
naera à donner des ordres impuieBinte et mal obéit
|iour rassurer les di-partements par des dépèclies tété- );ra})hique8, et faire batire le ramel de la garde nilionale, jusqu'à ne que M. d« M«U«viU« vieciM lui .-mnuncur que la république a été proclamée k l'bôtel
de ville. 1 « Cependant, daselaC!hambre«nnbie,lM<miteurs de I
rencontre se perdent d'abord en dlMOurs «itravagants, eu motiona.oonfu8e8. M. de Lamartine est demeuré à la tribune malgré l'invasion de ces dangereux nouveaux ' venus. On lui crie de lu us côté:i : «M<nitez au fauteuil, «présidez la séance! > Mais lui, avisant à son bano Dupont (de l'Eure), le pittriarche des révolutions, fait I signe à quelques jeunes gens des Écoles qui se trouvent mêlée àla foule d'aller le cberdier, et, dût-on faire vio- ' lenceà sa modestie, de le porter au iauteuil. On y entraîne le vieillard, et alors on procède k un simulacre d'iélection de gouver::ument provisoire, en mettant en avant des'noms que la majorité de l'assistance ado}jte ( Il repousse. C'est ainsi que Dupont (de l'Eure), Laluartiue, Arago, sout uroolamés d'abord sans aucune opposition. Les noms de MM. Marie, Gamier-Faxés, ' LecLcIt^Rollin, Crémicux, !iOotTivuawatdi8cut«'s, mais finissent par être admis. Dès que ce résultat est obtenu, des dificussiims s'élèvent, des controverses s'engaf' eut ; d'au ti us uoiiis sont prononces, particulièrement celui de Louis Blanc. M. de Lamartine, descendant de la tribune et compreuaut qu'il faut mettre fin à cette scène suus peiné de voir s'écrouler le frêle éiliGce si l>éniM>'!ii>'rit l•lln^lI■1lll. faitenteudre ces mots : « Allons • à riiùlei de ville ! * elciierche aussilûl une issue. Ses paroles sont répétées, ou le suit. Mais, au milieu de la foule compacte qui obstrue tous les couloirs delà salle, toutes les avenues de la Chambre, il esldiflicile k ses collègues de le rejoindre. MM. Dupont (de l'Eure}, Arago, Ledru-Rollin, Ciémieux y parviennent cependant. M. Garuiei-Pagès lesadevaucé.sàl hôtel de ville. On amène un cabriolet pour M. Dupont (de l'Eure), dont rà<:t; et les infirmit^'s ont alounii la tiiarriie. Un homme du peuple arme d un lu.sil y munie ù côté do lui. Deux autre» M» cramponnent aux brmeards, et un (|ualrième, tenant un drapeau rouge k la main, s'éhonce derrière la voiture. Les autres membres du gouvernement provisoire s'avancent à pied le long du quai d'Orsay en t^-te de cct étrange cortège, et suivis par des groupesdu combattants armés. • (deBeaumont Vassy, Histoir» d$ mon temps.)
$ 8. SAC D£S TUILERIES ET DE NEUILLV; Uf-SORDUES.
Louis-I'liilijipe cl tous les membres de la famille royale vemiicnt à peine de quitter les Tuileries, que lee troupes, massées autour dr ce palais, regagnèrent leurs quartiers. Rlou ue fui plus facile atix vainqueurs et aux curieux que de s'avancer timidement d aburd, puis bientôt résolu meut, jus^[u'aux portes du palais, | puis enfin de les franciiir. ."^ous le W'jL'ne de I>iuis- Pbilippe, la |)iupurt des rues étroiles qui entouraient | le Palais-Royal et les Tuileries, œnlenaient la populatiiin la pins immonde. .Aujourd'hui qiie le Louvre, achevé par N'apoléou III, « éteud ses splendeurs mu- ' ntimeotales > sur une partie des terrains occupés par > rue> droites, nn ;iura peine à comprendre cet en- \aiuss«meut &i subit de la demeure de nos rois. ,
La fiDole triom p ha nt e se précipite dans les iqpptrte-
vents ; les portes d'entrée ne se trouvent pins assez
larges, les fenêtres du rez-de-ch.tussi'e sont escaladées. Dans sou étonnement, cette foule se contente d'abord d'admirer, mais bientOt nne main coupable donne le signal de la destruction : Télenents, unifurmes, armes, Uvres, dessins, correspondàigHMs, manuscrits, tout est bonl^rsé, saccagé. On pénètre dans les edsines et dans les raves, et trois mille bouteilles de dilTérents vins sont bues , volées ou brisées. Les eovabisseurs purent achever le déjeuner oommencé par le roîeC la famille rnjalo.
De robustes et habiles gaillards détachèrent le marteau de l'horloge du dôme des Tuileries, et à l'ude de ce pesant morceau de fer, « qui venait de >^onner la dernière heure de la monarchie de juillet, > il u'y eut plus ni seerétaires, ni oommodes, ni armoires qui purent rési^steraux forcenés, c SaintoLasare, ajoute le docteur Véron qui a^donné sur ces scènes de curieux détails, avait onnÀî ses portes aux pensionnaires que lui confie la poUcc correctionnelle, et ces femmes vinrent grossir le nombre de celles qui, déjà maîtresses des appartements du palais, y buvaient, y chantaieut, y dansaientj à la cla: té éblouissante de milliers de bougies inondant de flots de lumière ces hideuses saturnales. Un jeune homme élégamment vétu, d'un grand nom, d'un nom célèbre surtout dans les annales hislori(]ues de la fin du dix-hnilième siècle et du comnumcement du dix-neuvième , tenait le piano et jouait tour à tour, aux applaudis^ incnts de cette multitude aviiii'e, la Marseillaise , des galops et des polkas. Tout ce personnel féminin des carrefours et du coin des rues s'était jeté sur les robes des princesses, des dames d'honneur, de la reine elle-inènif : elles en coupaient le corsage, le jetaient au feu et cachaient de magnifiques jupes desoie, de velours, sous les haillons qu'elles portaient en sortant de prison.
< Que de bruit, que de mouvement, que d'ivresse, ([ue de scènes incroyables dans eette vaste demeure ot, la veille, .se discutaient avec anxiété, mais avec calme, les destinées de la France et de la royauté 1 Plus de douze cents individuss'y installèrent résolAment comme dan» un bivac, s'organisant pai' i-oiupagnies, par sociétés, dans chacun des apparUmeut^. Ils couchaient tout habillés et tout armés sur les tapis, sur les divans (}ue recouvraient les plus riches étoffes. On faisait la soupe dans le foyer d'élégantes cheiniuées, revêtues de marbre le plus précieux, et plus d'une tasse, d'nne soucoupe de porcelaine de Sèvres et de Saxe servit d'assiette. »
Toutefois, les appartements de la duchesse d*Or* léans furent prot^s. Des bdionnaires en gardèrent
l'entrée.
« Le 24 février 184ë, le comte de Paris était souffrant. (Jn l'avait couché dans un lit roulant fermé de ridraux de soie verte; ou le ht lever, un 1 haliilla à la hâte pour qu'il pût accompagner sa mère à la Chambre des députés. Le lit était resté daiis le salon. Au milieu de celte pièce, un graad bureau ; entre ce bureau et la cheminée, une lable ronde avec tiroir, couverte de papiers et de livres ; ces pa[)i«'rs, o étaient li's .Icvoirs des traductions faites par lui et corrigées par la duthessc elle-même. Parmi les livres, un volume de VHi:>lijirc lies Girondins, par M. de Laïuariine. La princesse avait placé un couteau d'ivoire à la tète du chapitra dont elle allait peat>ètr« U leetare.
quand retentirent k s fusilkdM de la nie de Rivoli et de la place du Carrousel.
■ L'haHtatioB de la duchesse d'Orléans fat donc
rfiligieusement re-^pcclfV; clia((iii' iiicii!i1f> y r<?si;i îi sa place; on en Gt même un dépôt des richesses que l'on recueillait dans les antres parties du palais. Une nuit qu'on redoutait une attaque nrpanisi'e par des handils (^i logeaient encore aux Tuileries, un entassa dans la baignoire de la prineease, placée au fond de son boudoir^ nne masse de diamants, Ai' iiK-ilailIcs en nr. des bijoux d'un grand prix, des valeurs de toute sorte, s'élevant à des sommes considérables. A cette bai- L-noir»* s'adaptait nn couvercle garni en velours. Un lioinoie armé passa toute la lîuit couclié sur ce couverde; d'antres bommes du pesple^ bonnêtes et réso* lus, veillaient près de lui.
« Ce qu'il j a de plus curieu.x, c'e«t que l'on parvint tum h isolai compli^teinent les piè< es qui composaient autrefois l'a^arteiuttit du duc d'<lrl>'nrs; personne n'y pénétra^pendant K s jours du plus grand désordre. Seal, un eommissaiih; du gouvernement lot aatoriaé à les visiter : p'i i ■ nirs t'rrils me permettent de COO- •tater ici un iai^int* rei>sanl et peu connu.
« Le cabîfièt du duc d'Orléans, sa diambre à coucher et une prande pièce qui les précédait, remplie d'objets d'art^ de livres, de curio.sités, avaient leurs fenétree sur la cour des Tnileriee ; la diambre à ooncber communiquait avec le craiid et splendide salon que le prince s'était plu àenriebirdo I& ^fra/om'ce d'Ingres, de Fivnçoite dt Aimtnt, dé SchefiSer, de Joseph vendu par ses frères, grande iluiicnsinn, par Deramps. C'est de cette chambre à coucher qu'il partit pour aller tomber ■or la roàté de Neoilly et mourir Icnn de sa femme, alors absente de Paris, le 13 juillet iSn2.
• L'affection du duc d'Orléans pour la compagne qui hn avait été donnée après des bésitations de toute sorte ('tai! vive, digne, p'oronde, inspirée par l'estime la nii£ux méritée. La ducliesse partageait cette affectien : le prince était son idole. Quand elle fnt revenue fc Paris, elle donna l'ordre de fermer les apparti mi nts du duc d'Orléans. LUe seule pénétrait dannce sanctuaire. * « De I84fti 1848, la princesute venait s'y reeneiilir, méditer, travailler. Pas un meuble ne fut clianfré de place; pas un ob^et, même le plus futile, ne fut toudié. Pi^ de lÀ'fitik^tre de la ebambre à coudier était placée !a toilette du prince. On ne jeta pas luèiuo l'eau du vase dans lequel il avait plongé ses mains au moment de partir; l*êan «'était évaporée ave« le temps ; la sen-ielte don! :'. avait fait tisape resta sur le hrud âu meuble. Près de la cheminée, un grand fauteuil : le prince y avait jeté le Jovmal des Mrttts du 13 juillet 1842 tout déplié, et ce journal ne fut pas môme relevé dans r§||>ace de six ans. De chaque côté de la porte d'eotrAè, sur le marbre blanc de deux comipide'-, tous lo-^ iilijets à l'usage journalier du prince;
ri chapeaux, un noir et un gris, avec des gants étasur les bords ; une assiette contenant des rakins que le prince avait épronés. Le lit élnit iliTait; çâ et là de petites caisses, une malle préparée pour le voyage. £• Sur an bureau, les filome», les crayons dont le Wto d'Orléans .««e servait: sur les tentures de soie, des ^^^sagas de Uuel, de Corot, les portraitsde la duchesse flDrIéans, du comte de Paris, gravés d'après Winter- ■klter. Ainsi le vœu de Mme la duchesse d'Orléans put être encore fidèlement exaucé pendant plusieurs mois
I après son départ j.our l'exil. Ces ap}«irlemenl.s , ton' pleins de souvenirs tendres ut dignes, devenus l'asile calme, lilencienx de la douleur d'une épousa, furent
I religieusement respectés. Le prince y avait sans doute médité de nobles entreprises et plus d'une fois ouvert son cœur à l'espérance de longues années de bonheur, de grandeur et de gloire.
* iJans les premiers mois qui suivirent la révolution de 1848, les élats-niajors se remplaçaient et <e suceédaient rapidement dans les api arte!nent> des Tuileries. Un des chefs de ces états-majors réclama un matin la libre disposition des appartements de la dncheaee et du duod'Orléans ; il fut même, je émis, question d'établir un fumoir dans la chambre à coucher du prince. Un déménagement complet lut ordonné et s'accomplit dans les mois d'été de 1848.
« Dans cet eiïroyable désordre du sac des Tuileries, on mit la main sur les papiers du roi et de la raine, des [irim cs et des jirincesses. On était curieux et pressé de pénétrer dans les mystères de la politique, dans les secrets de fiimille. Heureusement beaucoup de document-; profitables h l'iiistoire, profitables surtout k l'honneur de la famille d'Orléans, si souvent calomniée commetoutes les familles qui détiennent on ont détenu le snjiréine pouvoir, ont pu être sauvés. Mais ipie de jHèces d'un haut intérêt ont été détruites par le feu I Des îneendiairM passionnas alimentèrent de vastes fovcrs avec des rcgi.stres, .i.'s Ttats, des prr'of. uilles, dos lettres de toute nature. Des flammes menaçantes dévoraient k 1%itérieur, an miltea des appartements, les lettres les jilus intimes et les j)ièces politiques les
t)lu8 importantes. A l'extérieur, dans le jardin, sous es croisées, brAlatent dansd'immerfesbnmers les papiers et les livres j» té^^ jiar les fenêtres Pins d'nn papier curieux, emporté par le vent, fut facilement recueilli par des promeneurs qu'attirait ce triste spectade*. »
La foulp avait ib'chiré les porirnîis (le Louis-Philippe, du maréchal Bugeaud, du maréchal 8oult. £llc se fit du trdne un jouet. Lorsqu'elle arriva,diaean des conJiaitants s'y a.=sit gravement tour h tour •? salua l'assemblée; puis ou résolut de le promener à travers Paris et de le brûler. Une troupe se forma, étrange» ment cn-tipi'M 'r. con^iio toutes les bandes qui parcouraient les rues. Klle porta ainsi le royal batenil dans tons les quartiers, et la nuit tombait quand on arriva îi la colonne de .Tuillef, où devait avoir lieu l'auto-dafé. Ce peuple, ivre de victoire, ht des rondes autour de ce trône qui brAlait, et assouvit sa colère sur ce morceau de bois, (le vlrmrset iTor.
Le Palais-Ro^al, berceau de la famille d'Orléans, devairanasi attirer l'attention de la foule avide de vengeance. Tout y fut dévasté, et une populace aveugle détruisit mobilier, bibliothèques, objets d'art. La bibliothèque de la reine, située dans l'ule de Valois, fut dispcrs/'e : elle contenait un pranJ nombre d'ouvrage» d'art qui disparurent, jetés par les fenêtres, brûlés ou dérobés, ainsi que les ouvrages de sdenea et de littérature. On a évalué à plus de sept mil! ions IsB pertes faites dans ces dévastations des Tuileries, du F^ais- Royal, du Rainoy et de Nenilly.
ILouis-Pbdippe avait fait de Neuilly SCO cb&taau de prédilection ; il s'était plu i l'orner, à l'embellir. Ce ehftiean fut entièrement détruit par la populace. Le S3,
k I. Véran, JV/monr» 4f'iM bouraeoitde Paru,
il avait été garoi de troupes ; le S4, le n'-gisseur et le» surveillaols étaient (tans l'anxit^të. Il n'en fut rien. Ni le soir, ni I:i nuit, aucune tentative n'eut contre celle r^Hidence. « Le vendredi 25, dit renquète judiciaire, df-s le matin, un grand noiubre de personnes s'étaient présentée» pour visiter le ciiàteau et le parc, qui fui bientôt envahi par les chasseurs. La foule j^rossissait toujours, pendant qu'un escadron de cuirassiers et dts soldats d'infanterie, qui jusque-l.*» avaient j;ardé le chàK^au. prenaient le parti de s'éloigner. Le régisseur avait donné l'ordre d'oavrir len grilles, devant le.si|uelleH se pressait une foule compacte. Il se confiait en cela aux bons instincts du peuple, et tout annonce que cette confiance n'aurait piisété trompée sans l'excilaliou qui bientôt devait naître d'une double cause. Quel(|ueK hoiumes demandèrent à boire. La salisfaciion accordée
à ce désir |devint le signal du désordre, et le peuple pénétra dans les caves du château. L'abus du vin produisit chez un grand nombre les plus tristes effels. Ou entra dans le principal bàliraent, on précipita les meubles par les fenéltes, on les amoncela pour y meltre le feu, et l'incendie qui dévorait le riche mobilier, allumé par mille mains, devait s'étendre à une partie du château lui-même et le réduire en cendres, i
Livré à lui-méiue, le peuple brisa presque partout les barrières. L'octroi, impôt de tout temps impopulaire, dont la perception a quelque chose de tyrannique, mais qu'on ne sait comment remplacer, a toujours été la première victime des révolutions, mais victime sans cesse renaissante. Rien n'est plus odieux que ce qui gène la circulation; au.<>si les bureaux de péage, établis sur la plupart des ponts de la capital», furent-ils pres-
Lo peupla prumâoe le trftue de Louii^i'bilippe. (l'ugu 27, cul. 'i.)
que partout détruits ou brûlés, protestation contre un impôt heureusement .supprimé. Il n'y a plus de péages à Paris, il n'y en a plus à Lyon depuis un voyage qu'y a fait l'empereai- Napoléon III. Il n'en reste que sur des ponts isolés dans les campagnes, et esp^irons que ces entraves, souvenirs de la féodalité, disparaîtront à leur tour. Malh<)ureusement, dans leur fureur contre les bureaux de péage, les émeuliers avaient été jusqu'à incendier le pont sur lequel il fallait^ dût-on avoir besoin d'y passer dix fois en un jour, acheter le passage.
Nous avons montré après combien d'hésitations les cJiemins de fer avaient été entrepris en France. Noire pays, en eiïel, est celui de la défiance; il est aussi celui qui comprend le moins la liberté et oii l'intérêt personnel étouffe souvent tout autre sentiment. On le vit bien dans les jours de désordre qui suivirent la révolution de février. Les chemins de fer, qui froissaient
quelques intérêts particuliers, urent en beaucoup d'endroits l'objet de dévastations qui montrent jusqu'où peut conduire un brutal égoisme.
Disons aussi que cet égoïsme était aveugle, car les chemins de fer, oo le reconnaît maintenant, ne faisaient toit à personne ; ils déplaçaient les intérêts d'uue certaine clause de citoyens, ils ne les ruinaient pas. La circulation changeait de voies, mais cette circulatiou allait décupler el exiger le même concours de bras. Un fait établi aujourd'hui, c'est que la circulation des routes n'a pas diminué, malgré la quantité considérable de voyageurs et de marchandises transportée par les chemins de fer. I.>a circulation des rivières et des canaux a augmenté.
0 I vil donc les voituriers, les mariniers, abusés par des idées fausses et irrités par quelques ■•-ouffrances, chercher à détruire les voies ferrées. On vit les habi-
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lanLs de villages qui autrefois avaient réclamé l'établissemeul de ces voies ferrées, concourir à leur destroetion. Les débita furent considérables. Sur la lipne ûp Saint-Germain, les staiioiis itiu-nupdiaires lurent brûléesj le pont d'AsHièras couiplétement détroit. L» ligM fol ravagée enr Untta la distance entre Paris et'GhatOU; IfS mnisons fies- t'anlcs, f:ti«^riU's, pasaages de niveau, brûlé»; l«s iiis télégraphiques et aignam brisés.
Sur la lifrnc lie Versailles, on pilla la station de (-oiirbevoie; sur la iigin: de Paris i Rouen, on brûla deux arohes da poot de Bétons; sar la ligne de Rouen an Havre, une arche du pont de Rouen.
Au chemin de fer du Nord, on eut égaltanant des désastres à déplotwr : la statbn de Saint*DeBiB, brAlée le M; celles d'En^'liii n. Ennont, Franconville, Herblay, Pontoise, Auver» et nie-Adam, ravagées et brûlées le 95; à Amiens, dans la nuit dn S5 an S6 et le 26, les dvn\ voirs coupt'f^ par l'enlèvement des rails: à Valencienues, un pont en bois brûlé complètement; nne partie delà gare de lille brûlée.
Ajoutons qn'à Enghien h chef de station, M. Biselxki, enfouit dans son jardin deux milUonsde lingots d'or arrfttés par l'interruption des commnnications. Ce' Iri'sor fut foui»:' aux pieds et le secri't fidéleinent ^'aiilé par les ouvriers qui avaient aidé leur chef. Les lingots forent remis h leur destinataire.
A Paris, d'ailleurs, sauf le sac des Tuileries i-t du Palais-Royal, on vit rarement population déchaînée montrer plus de modération et plus de respect pour les propriétés. Les combattants gardaient les mairies. Le musée du Louvre, les bibliolbèquen publiques n'éprouvèrent aucun dommage. Des onvriers montèrent l;i u'arde aux purlrs delà Banque, dont les riehesses ne reçurent aucune atteinte. Personne ne toucha au trésor polifie. - Aiimîtdt qu'nn apprit les dévastations COmmise.s sur les chemins de fer, des citoyens réunirent dans Paris des colonnes expéditionnaires pour marcher contre les iseeiidiaires. On vit e«B combattants de la veille parooarir 1m environs pour réttUir l'ordre et U circulatym., ^ .. . ■ -, V
Qtt jooméek pronvtîent, malgré des mauteors , que l'édacation du peuple commençait à se faire , que le bon sens, et la raison conservaient encore leur empire même an miliea de masses désordonnées; que las instinets sangui^iaires n'étaient plus dans les mœurs, eî qoe si la populace se plaisait encore, comme l'enfauce, au bnrit de ce qui se brise, elle n*aimait plus goûter uu s;iii^', Li s jnumaux furent pendant (pieli[iie "emps remplis de traits de probité, d'humauité et de générosité teeomplis par des onvrien. Le peuple gardait sa rude éwree des siècles pasaés, mais Tème était plus noble.
J 9. PASSAGE fiK LA FAMÎI.I.K SOTALV FN ANGI.FTKIUI P.
La population ne s'inquiéta pas de ce que devenait la ftnuUe royale ; personne ne songeait à la poursuivre. Le gouvernement provisoire ne donna aucun ordre, n'entrava point le passage de la France i l'éiranger, et comprit (|u'un tel désastre était pour Louis- Philippe le pluH cruel des chûlimeiiiK. Les eovflrances de la bouille royale furent, en effet, une eipiation sufisante.
Louis-Philippe, nous l'avotis dit, s'«'tnit dirigé sur Snîot-Gloud; il ne s'y arrêta qu'un moment. H s«
trouvait trop près de Paris. Il ne voulut point non plus séjourner à Trianon, bien qu'il crût encore que la couronne serait laissée à son petit-fils. Le général Dumas se procura deu.ic viltm-es puhlifpies el une somme d'argent, car, lîans le desordre de la fuite, le roi était parti, comme il Téorivît le sotr même, lans nne oftole. On d-'eida que la famille rnyale se séparerait et se dirigerait, les princes et les princesses vers £u, le roi et la rame vers Dreux. La reine voulait, dsns ces jours de malheur, aller prier. sur le tiirnli. au de ses enfant.s. On arriva à Dreux à une heure n&nez avancée de la nuit. Le roi desoendit an diâteau situé sur la colline qui domine la ville, et S*endormit consolé encore par l'illusion que le comte de Paris .serait son successeur : la nouvelle de la proclamation de la république l'atten» dait i son réveil. Louis-Philippe ne songea alors rpi'à se rapprocher d'un des points du littoral et à s'embarquer pour l'Angleterre. M. de Perthuis, officier d'or^ donnanep du roi, j»nssédaif tin petit pavillon isolé sur la côte de Grâce, près de UonÛeur. On résolut de s'y rendre. Lonis-Philippe et la reine prirent le nom de
M. et Mme Lehrnn.
On reconnut le roi à Anet et on le salua d'acclamations sympathiques; k Saint-André, au contraire, des irroupes hostiles se formèrent autour de la voiture. On évita de traverser £vreux. Par bonheur, il se trouvait non loin de la ville un petit domaine appartenant à un des af;entsdu roi pour la for^t de Breteuil. Bien reçu par un fermier, Louis-Pbilippe fut conduit par le propriétaire, qu'on avait averti, jusqu'au pavillon de M. de Pertliuis. Il dut faire ce tnijef, fort loue, la nuit, dans une simple carriole, par des chemins détournés. La reine suivit la roirte avec la berline. L'asile offert aux fuptifs se composait de deux charnlires fort petites ; il fallut s'en contenter et y attendre pendant cinq jours l'oocaMon de s'embarquer. Gomme cette occasion ne se présentait pas, le roi se rendit à Trouville où l'accueillit une maison sûre. Il lit un traité avec le patron d'une barque, mais le temps était si aiirevi qne ee dernier ne pouvait amener son bateau, qui se trouvait dans une petite rivière. Le roi trouva une autre barqne, mais le patitm de la première, auquel on ne voulait donner que la moitié de la somme en rompant le marehé, dénonça le roi. La maison où il se trouvait fot investie, roiâi Lotm-Philippe avait eu le temps de s'eiifiiir .'i trav.-rs la cnm]iagne par une nuit pluvieuse. 11 regagna le pavillon Perthuis et y reçut bientôt une bonne nouvelle. Le consul anglais résidant ao Havre avait reçu des instructions de s(Ui ^'onverneinent et annonçait que f Express , bâtiment à vapeur faisant le service entre la France et l'Angleterre, prendrait à son
Lord li-s fugitifs. Le roi, di'i:ni i', prenant le nom de WiUiam Smith et ne s'exprimaxit ()u'eu anglais, la reine sons le nom de Mme Lebmn, gagnèrent Honfleurel montèrent dans le iiaîcau ipii prenait les voyageurs pour le Havre. Ils arrivèrent au moment où l'ÊX' press chanffait prêt h partir. Le consul anglais se trouvait sur le port : il favorisa l'embarquement du roi, d'ailleurs bien dissimulé dans une ample redingote et sous un vaste chapeau. Louis-Philippe était entré sur le navire lorsqu'une feniitie, dil-n).. ;i)iprochaiit une lanterne, le reconnut et alla avertir l'ufticier du port ; mais il était trop tard , l' Express s'éloignait k toute vapeur, mal^rré une nuit sinistre d'ouragan et de pluie. Le mi et la reine arrivèrent heureusement en Angle-
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terre. Ils débarqaèrtnt su» habits, buis linge, au pe- i lit port de New^HftVtn. et arrivèrent à la station de (Irojdon , .où 1* reine d'Angleterre avait envoyé le |irince Albert et dee officiera de sa maison pour les rerevoir. I.ouis-Philippe d Marie-Améiie «e rt tirèrent | M ChireHiont, résidence que le roi des lieiges avait lait piv[ irer jiour enx. Toute la {uniUs royale s'y réunit j>< u à peu, sauf U dochette d'Ofl4aii8 qui se réfugia un Allemagne. ,
La priocesse Clémentine, qui n'avait pu monter dans les voilures à la place de la Concorde, avait rejoint le roi à Trianon. Mais la duchesse de Montpensier avait eu queiques «venturep. Sœur de la reine d'Espagne, elle montra un OOurage digne du sang qui coulait dans ses veines. Le ikf en traversaut les Champs- ^.lyiR'es, elle répondit à des personnes qui lui adressaient de bonnes paroles : • Oli ! je n'ai pas peur! le bruit des coups de fusil 1 le sifflement des balles! la guerre ciTilel les cris de la foule! Pendant mon enfance n'y ai-je pas été accoutumée, en Esp.igne ! » Elle ■a rendit à Eu, croyant y trouver sa famille. Le diileau était vide. Elle n'a pas le temps de se reposer, qu'il faut fuir encore. Le bruit se répand que le chilteau va être envahi. .\(Tonipagnée du général Thierr)- et de M. Es- . lancelin, elle parvient à Ablteville. Là, OU 'semble vouloir arrêter la voiture. La diiche.ss« s'enfuit à pied, sort de la ville, et, par des chemins de traverse défoncés, cherche h gagner la grande route. Elle lais.so ses chaussures dans ia noue. VÀln se tx-aiue jusqu'au grand chemin, où, après deux heures d'une cruelle attente, elle est rejointe par la voiture. I^e 28, la duchesse de Montpensier «bordait en Angleterre. Jeune et vive, elle préférait, a-t-olle dit, ces aventures à l'ennui qu'elle subissait à la table de travail de la reine aux Tuileries.
Le duc de Nemours, impopulaii-e et qui avait tout à craindre s'il eût été reconnji, fut sauvé aussi parle dévouement de plusieurs de ses amis. MM. d'Aragon et Biesta s'impruvisèront agents de ia république et emmenèrent le duc comme secrétaire. Ils parvinrent ainsi, uou sans à l'embarquer à Itoulogne.
Un curieux incid^ n'. <:|4i;iilu le retour h Paris des denzjpréiendus ageuts de la république française. < Dés que le prmce fut embarqué sur celte mer pleine de périls, ils revinrent tristes et pensifs chez le consul Hamilton, et passèrent la nuit sous son toit îi. discuter avec leur hôte la suite {>ûssible des incroyai>les événements ausquels ib avaient assisté depuis trois jours. Ds ne supposaient pas alors que la solution frapjiàt déjà à la porte : le lendemain, comme ils venaient d'entrer dans le premier convoi du chuua de fer qui se dirigeait snr l'ari>, au moment oii le signal du départ allait «Ire donné, la porte du wagon dans lequel ils se trouvaient s'ouvrit tout à coup, et deux voyageurs entrèrent r c'était lo jirince Louis-Napul> <>ii Bonajiarte accompagné de M. i'ialm de l'ersigii}-. M. iiiesta reconnut immédiatement le prince, cpi il était allé visiter à Ham, conduit par son ami M. lîeauraoni (de la Somme). Louis-NapoKou, b"ét;int rappelé cette circonstance, la conversation ne larda pas à s'engager avec une sorte de familiarité. Le prince était parti de Londres à la nouvelle de la prucimiiation de la république en France, et il s'était je(« dans la première barque ■j'i'il rivait pu trouver (!'<'tait prccisi'ini'ut iM' n.éme baleau-pusle qui emmenait, ù furiuue inzarre 1 M. le duc de Nemours en exil. H confirma tout ce que ses com-
I pagnons de route avaient entendu dire k Boulogne des
|)érils courus par ce bâtiment pendant sa rude traversée.
■ A Amiens, ou tut arrêté assez longtemps à l'embarcadère, car le convoi ^i venait de partir avait été
, manqué de quelques minutes. Il fallut en attendre un nouveauj et celui-ci interrompit tout à coup sa marche i la station de Persan, avant d'arriver à Saint-Leu, trompant ainsi une seconde fois la fiévreuse impatience du prince Louis-Bonaparte; la nouvelle y panint qne le chemin de fer avait été coupé du cdté de Pontoise, et qu'im affreux aoddent venait de coûter la vin i quinxe ou vingt personnea. C'était ee même convoi que lee voyageurs avaient manqué à Amiens de si peu d'instants, échappant ainsi à un effroyable sinistre dont le bruit ne fit alors aucune sensation, dominé qu'il fut par le tumulte, par le fracas des événements du jour. L'étoile de Louis-Napolémi commençait déjà à monter à l'horizon.
• I! falint donc faire halte i cette station, dans un village plein de boue où il n'y avait pas mèm'e le plus chélif hôtel pour offrir un alûï momentané. Cependant il était huit heures du soir, et ce n'était que le lendemain malin que les voyageurs devaient savoir si le service du chemin de fer serait repris. Que faire durant cette longue nuit de février? On prit le parti de se retirer dans un misérable cabaret, et là le prince, son confident, MM. d'Aragon et lîiesta passèrent tous (juatre les heures de la nuit, fumant et oevisant sur les événements extraordinaires qui avaient amené la nouvelle république. Louis- Napoléon s'inquiétait un peu de la façon avec laquelle t! serait reçu à Paris par le gouvernement provisoire en présence de la loi de proscription non révoquée dont il était frappé. Dana cette incertitnde, ses compagnons de route lai conseillèrent d'écrire au gouvernement de l'hùtel de ville une lettre OÙ, tout en annonçant son arrivée à Paris, il offrait de se retirer si sà présence pouvait paraître un obstacle à l'établissement de la république, et, séance tenante, sur celle table de cabaret, le prince rédigea en termes plus vagues, c'est^l-dire plus habiles, le projet d'une lettre ainsi conçue : « Messieur», le peuple de Paris « ayant détruit par son héroïsme les derniers vestiges « de l'invasion étrangère, j'accoura de l'exil jwur me < ranger sous le drapeau de la république qu'on vient c de proclamer. Sans autre ambition que celle de servir « mon pays, je viens annoncer mon arrivée aux mem- « bres du gouvernement provisoire et les assurer de c mon dévouement i la cause qu'Us repn^sentent, « comme de ma sympathie pour leurs personnes. »
■ Le jour venu, les employés de la station déclarèrent aux (piatre voyageurs qu'il était impoasible de hasarder uu couvoi sur la voie ferrée, et qu'il fallait se pourvoir d'autres uujyns de transport s'ils étaient pressés d'arriver à i'ans. Ils louèrent alors, à frais communs, un fort humble cabriolet à quatre places, qui les conduisit k Saint-Denis, et là, une de ces voilures publiques en usage dans les environs de Paris, laquelle les déposa à la barrière ds la grande ville. Ce fut ainsi que le futur Napoléon m y fit son entrée le 28 février 1848*. >
Le gouvernement manifesta des inquiétudes en recevant la lettre du prince. Pour ne pas être une cause de trouble, Louis-Napoléon regagna U terre d'exil. Go ne devait pas être pour longtemps.
CHAPITRE II
LE BOUVERNEMENT PROVISOIHE (24 FÉVRIER — 4 BAI 1141).
S 1. INSTAURATION DU tiOUVKHNKMtNT HHOVISOIRK A L'UÔTEL RE VILIBI PROCLAMATION DE LA RiPUBLtQUP.;
M. DE LAMARTINE ET LE DRAPEAU HOU^ii:.
Nous avon» vu (qu'après la proclamation d'un gon- vioreot que les uns après les auti-es, au milieu d'un
veruement provisoire à la Giiaïubre des députés, les llux et redux de population, et ce fat avec des peines
membres désignés pour faire partie de ce gouverne- iaouies qu'ils se firent reconnaître. Vers<juatre heures
ment, s'étaient dirigés verS l'hôtel de ville. Ils n'y par- enfin ils purent délibérer, s'enleudre el rédiger une
Alliert.
prodaïualioD qui fut aussitôt lancée dans Paris. Mais ils avaient étédéj'i forcés d'accepter comme sern-taires, Armand Marrasl t't des hommes d'une opinion plus avancée, Louis Blanc, Flocon, el d'admettre prmi eux, ce qui parut tmaez politique, un ouvrier nommé Albert.
Klucon. ,
Les secn'tâirt'S faisaient pai iio du Conseil : ils prétendirent bicnlfll faire partie du pouvemement qui se trouva, au bout de quelques jours, composté de douze membres : DnpKint fde l'Enrc) v-^néré pour l'honnêteté de sa \ic el s tn long dévouement aux int-^rèis popu-
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laires; Frauvois Ai-^ku ' l Lamartine, qui avaient pour eux l'aioeudaal du géaie ; Créiuieux et Marie, avocats émineDle; Ledro-Rollin, fou^eux tribnn et homme liaisioniu' ; I.onis Hlin<- allait essayer dVntralner hes coliques à k riaiisalioa de ses ulopiee socialistes, et qui sentait derrière lui une armée prCte 1 le soutenir; l'uuvnir Alheit i[ui ne justida en rien If rhoix (]u'ou avait fait de liii; Flocoo et Armand Mai-rast qui jouèrent un rftle secondaire.
M. Llariiii r-I*np<'s, rci ornniandé par le souvenir Ào sou l'rèra, et pai* l'éleadue de sei comiaissaocee pratiques, fut nommé maire de Paris. On fut bien (ibli^i' de laisser (Jaussidière à la préfecture de jwliiw. il en était le maître et s'entourait d'hommes résolus. On ^estima beurenz ^'il voulût bien reconnatfre l'autorité noaûnaie du riouvcnienient provisoire. On oooliaàM. Étieone Aia^jo la dirvctioD générale des postes.
A sept heures, ou lit connaître l'orpanisalion du ministère. M. Dupont de l'Eurej fut président du conseil sans portefeuille, M. Marie eut les travaux publies, M. de Lamartine, les affaires étran>;ères; M. Leiru- .Rollin, l'intérieur; M. CSrémieux, la justice ; M. Arago, la marine^ £n dehors du gouvernement proprement dit, on appela M. Garnot au miuintère de l'instruction publique et des cultes, M. lietbuionl au commerce, M. (foudcbaux aux finances, et le général Lamoridère à la guerre. Lauiuricière refusa et demanda un poste à la frontière. Il désigna, pd.tr le remplacer, le général Bedeau, ipà fut aussitôt appeli-, mais ne voulut accepter que le Commandement de la première division. Un nomma alors ministre de la guerre un débris de nos vieilles, armée», le général Suoervie. Le commaudemuDl de la garde nationale fut donné au eolouel (}ourtais, député, qui prit AI. Guinard pour chef d'étal-major. M. de Lamartine se donna pour secrétaire, aux affaires étrangères, M. lîaslide. M. Marrast fut ofaargé de Vadmimstraiiou des biens de la liste dvile.
Le Gouvernement, pressé par la foule, presque toujoura acclamé, quelquefois contesté, avait été obligé de reculer de dianure en chambre et siégeait dans un arrière-cabinet à peine suffisant pour contenir douze peisoimes, et devant lequel veillaient quelques amis dévoués. Li venaient aboutir toutes les nouvelles vraies on iaust>es, de là purtaieut tous les ordres qxm (K)rtaient aussitôt des agents oflicieux, Uuand il fallait apaiser une querelle, Lamartine se levait, et son éloquence remuait !uut, entraînait tout. On était loin d'être tranquille. Les soldats, déi^rmés, il est vrai, étaient encore dans Paris. On craignait Vincennes, les forts détaobés, le retour offensif du roi ou des princes. On défaisait les barricades, mais elles laissaient en tombant oomme de larges dealrioes sur le sd. Tontes les autorilé.s a\ aient disparu, et le gouvernement nouveau ne trouvait pas d'opposition, mais il manquait d'organisation régulière : tout était à éréer.
Le Gouvernement provisoire, et l'histoire se plait à lui rendre cette justice, lutta avec un merveilleux courage contra les pénLi do la premiàre heure. Ses membres envoient partout des commissaires chargés de veiller sur les propriétés publi(|ues, s'occupent des subsistances, rassurent Tarniée, appellent à eux tous les iiuuiuies de bonne volonté, oublient les dissentiments de parti, lis résistent aux demandes insensées,
déjouent les menées qui poussent aux evc-s un peuple enivré de son triomphe ; avec le seul appui de la torCé morale, de la raison, du talent, ils s'efforeeot de rMi« dre à I autorité quelque prestige aux yenx d'hommes vainqueurs de l'autorité.
M. de Lamartine surtout, disoounmt sans relftehe, trouvant les tours les plus heureux, les mots les plus spirituels, et souvent li peusées les plus éloquentes, acquit une légitime pi'piihirité, etdes ntresàU recon» uaissani-e de tous. Un taoment le dernier âdiêdugou* vernement menace d'élre forcé par la foule tnmvitawso.
• En vain, dit M. Gamier-Pagès, l'historien de ees seènes dont il a été aeteur, les factionnaires improvisés parle dévouement, résistent de la voix et des mains; l.-t pression est énorme; elle devient irrésistible. La porte crie sous le poids ; elltv va fléchir! Les membres du Gouvernement provisoire se voient contraints d'oppofcer à riovasion la forée de leurs bras, et, littérale» ment, de se barri<:ader avec le peu de meubles que renferme le cabinet. Mais cette protection même ne suffit pas. Le tumulte empêchait tonte dâiJbération suivie. Il fallait obtenir de la foule «{u'ello se nodérAt cUe-méme. Plusieurs fois, MM. Marie, Crémie>nx, Gamier-Pagès, Lamartine, Tavaiest haranguée etoontcuue pour uu moment. M. de Lamartine sortit de nouveau, et se dirigea vers la salle du conseil municipal, centre de l'agitation, déjà lover d'ùitrigues, au milieu d'une iitultiiuJe dont sn parole excite l'enthousiasme, luodère i'iinpatieuce et calme l'animation. Dès qu'il y paraît, s'élève un conoert de vivats et de rumeurs; mille voix applaudissent et interpellent tout à la fois. Un citoyen demande brusquement de quel droit le Qouvemement provisoire s'érige en gouvemeluent. l'ès qu'un peu do silence j)ermet à la voix de |>o; ter, M. de Lamartine répond à celte insolente ques> lion, [lar Cette magnifique apostrophe :
« De quel droit T du droit du sang (jui coule, de l'iu-
• cendie q\.u dévore vos édihces, de la uaiion sans c oheis, du peuple sans guides, sans ordres et demain « jH!ut-èlre sans pain! Du droit des plus dévoués et
< des plus courageux citoyens! Puisqu'il faut vous le
• dire, du droitde ceux qui, les premiers, livrent leur i-âme aux .soupçons, leur sang à l'écliafaud, leur tète « ila veugeance des peuçlts ou des rois pour sauver
■ la nation! • Et il continue avec une effusion qui éleclrisc bientdt son auditoire.
« Cependant, suus lo souverain^ ^if^piro de l'élo- (|uence, le peuple ne perdait pas de VÏM la pensée : il ivciaoïait, avec une infutigabie insistance, 1 immédiate pioclaïuaiion de ^ république. > La république! re- « prend If 1 de Lamartitte, nous aussi nous b voulons. « Mais nous n'avons cpi'un droit, celui de déclarer
< notre peqsée, noti-u volonté ù nous peuple de Paru, « et de dire au pays, ^i monde, i(ue nous prenons « sous ncjtre responsabilité de proclamer la république « provisoire comme gouvernement du pays, mais en « laissant an pa)s, à ses trente-six millions d'âmes qui « ne sont pas ici, qui ont le même droit que nous de
■ consentir, de préférer ou de répudier telle ou telle c forme d'inslitotiuus, eu leur réservant, dis-je, l'ex- « pression de leur volonté .souveraine, dans le suffrage « universel, première vérité, seule base de toute répuc blique nationale I... ■
I.ii proclamation de la républi<|ue, telle était en effet la demande de la foule entassée dans l'hôtel de vUle et
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ameuté* sur la pkce. Des meneurs l'excitaient et des cris formidables de «Vive la i^piiMKjiie! • e'Aeviiant,
dos dt'lfinations s's nit'lnii iii. cl im |>oii\;iit l'vaindre tous Ich iualheure. L<e GouveiDutuent provisoire déli- L»n longuement. Il sentait Irien qu'il ne lui appartenaitpoinl rl'enptTper la Frai;i'' it il.' Irii ini[insor un" forme quelconque de Gouveruemcal. Araf o disait avec beaucoup de raison et d'esprit : • Gomment vbnlezvous «lu'i» riiôtel (le ville de l'ati<; on fasse 1<'S aflnires de Carpentrati! > Mais le p«^ril était itniniiient. Louis Blane, que la proclamation de la républi<|ue ne satisfaisait qu'h iiiiiili ' et qui aurait voulu (iiivimiafre, se fnisait l'écho des noleotes réclamations du dehors.
• Un instant, dit M. Gamier^Pag^s, la disensrion jiarut revrtir un car.-iclère fiîilieux. Dehout sur un rana}*é, eu costume de garde national, M. Louis Blanc pérorait avec fen. Sa voix, Chauffée par les ardeurs de la journée, ('elatail avtc une fone excessive [n>ni !'e\iguUé de la salle. M. Dupont (du l'Kure) ccuulait avec un étonnement tranquille. M. Arago laissait percer son imji.Tîirnci» ; inal.'ule. irril*' par la flrvre et par la cnntradiclioQ, il ne put se contenir, et, se levant, il jeta cette bmsqiie afiostrophe : c Eli! monsieur, j'étaisré- • ptihlicain rivant que vous fussiez né! » Et, coniine l'iusislanct: de l'orateur surex<-iiail se» nerls agacés par la maladie, il voulut, à plusieurs reprises, se retirer et entrainr r avec lui M. I)u])ont [de l'Eure). Quelquesuns de leurs collègues, plus calmes, parvinrent h les retenir. • On se décida enfin à proclamer la ré|)ubliqoe, sai-l rafilirntion parle peuple.
A onze heures du soir, les membres du Gouvernement provisoire n'avaient pris ni repos ni nourriture ; épuisés lie fatigue et de faim, ils obtinrent h f.'rand'peine un peu de pain, de fromage et de l'eau ; un sucrier casse leur servit de verre. Ils so remirent ansuiie à l'a-uvre. La journée du lendemain devait ttra «noore pour eux plu» périlleuse.
En effet, le 25, vers trois heures do soir, une agitation plus vive s<; manifesta sur la place où la rumeur était perpi'tuelle. Cette fois, le peuple paraissait organisé par bandes. L'hAtel de ville, déjà rempli de monde, était menacé d'un nouvel envalnî^^i iaent. Des détonations partaient de la fouie irritée, et des balles brisaient les vitres. Au-dessus de Too^^nn de tètes qu'on
X't sui la j>lafc flottait un immense morceau d'érouge porté au bout d'une longue perche. C'était le drapeau nni^, l'étendard sinistre de la démagogie «|U*on voulait aitorer sur l'iiftlel. Ijimarline, averti, s'avance «a milieu des sabres, des baïonnettes agités autrar de lui. Les coups de fusil ne l'intimident pas, il s'avance sur le perron, et, au milieu d'un tumulte indescriptible, de vociférations acharnées, il fait signe qu'il vwt parler.
« Il calma d'abord ce peuple, a-t-il dit iui-méme en analysant son propre discours dans son Histoire dt la Révolution, par on hymne de paroles sur la victoire si soudaine, ai complète, si inespérée m^me des républicains les plus ambitieux de liberté. Il prit Dieu et les hommes h témoin de l'admiration et de la religieuse Inunsnîlé que la masse de ce pi-nj.] .'i\ait niontrée jusque dans le combat et dans le triomphe. Il fî! ressortir cet instinct sublime qui avait jeté la veî Ir ( c peuple encore armé, mais déjà obéissant et diM i],;i!i -, entre les bras de quelques hommes voués à la calomnie, à l'épuisement et à la mort pour le salut de tous. «Voilà
I ce qu'a vu le soleil d'hier, citoyens! continua Lainar- I tine. Et que verrait le soleil d'anjonrd'hui? Tl verrait im autre peuple, d'autant pins furii^ux qn'd a moins I d'ennemis à combattre, se défier des mêmeis hommes i qu'il a élevés hier an«dessuR de lui, les contraindre
dans leur libcrt '. les avilir dans liMir dif:nité. les mé- I connaître dans leur autorité qui n'est que la vOtre, substituer une révolution de vengeances et de suppliée* à une révolution d'unanimité et de fi aternilé,' 1 1 rnni- * mander à son gouvernement d'arborer, en signe de concerd<>, l'étendard dn combat k mort entre les ritoyt'iis rl'iine mf'iuc patrir .T'aimerni'^ iri' ii\ le diapean noir qu'on fait flotter ijuelqnefoi^ dans une ville assii^ ^ ^'ée comme un linceul, ]i<)ur désigner h la bombe les ( ililiei's ni'iitres ronsacrés à l'humanit.', et dont le Ivuilet et la bombe même des ennemis doivent s'écarter. Voulez-vous donc que le draptau d« votre république soit plus rn> narant et plus sinistre qn* oelui d'une ville iiurabardée?... •
Après avoir combattu, parles raisons les p]<iv pnisfantrs sur l'imagination du peuple, 'e rbancemcnt de drapeau, il ajouta : « Citoyens ! vous pouvez faire violence au gouvernement, vous ponvM lui commander de ' flianper {>• dr iji-au de la nation <■! le nom delà Ftainf, si vous êtes assez mai inspirés et assez obstiné.s dans votre erreur ponr lai imposer une république de parti et un pavillon de t-rreur. Le Gouvernement, je le sais, est aussi décidé que moi-même i mourir plutôt que de se déshonorer en vous obéissant. Quant h moi, jamais ma main ne sif.'nera (■<■ décret. Je repou.sserai jusqu'à la tnort ce drapeau de i^ang, et vous devex le répudier plu» que moi, car le drnpeau rmtje qite vous nous rapport fz v'fi j.niuti'; fait (pu Ir imtr du chnmp tie Mars, traîné dans le .tninj du peuple, en 9i ti 93;et l( drapran trieohre a fait le tour du numi$ avec U nom, te ijliiire et la lii/frli' de la patrie. •
Une immense acclamation lui répondit, la tempête s'apaisa, et, an grand dépit de M. Louis Blanc, le dra- Iricnlori' triompha de son funeste rival. Le nom I de Lamartine fut dès ce moment lesymbole de l'ordre. Cette apparition du drapeau ronge était bien faite pour eflrayer li société. Aussi le Gonvcrneuient provisoire I résolut de la rassurer en aboli^Banl la peiue de mort en matière politique. Tous les membres dn gouvernement adhérèrent avec enthousiasme à cette noble proposition. Les ministres réclamèrent même l'honneur d'ajouter au décret leurs noms i la suite de cenx des membres du gouvernement. Le décret rédigé et signé, le gouvernement tout entier se présenta sur le perron de l'hAtel de ville, et Lamartine, désign4 naturellement comme rinter|)rète des seutiment.s de tous, s'svança et
annonça le décret qui venait d'être rendu.
• Messieurs, dit-il, le Oonvernement ])rovÎHuire a voulu vou.f apporter lui-même le dernier des décréta qu'il vient de délibérer et de signer dans celle mémorable séance : l'abolitton de la peine de mort en matière politique. (Bravos unanimes.) C'est le plus beau décret qui soit jamais sorti de la bouche d'un peuple le lendemain de sa victoire. C'est le caractère de la nation française qui échappe en un cri spontané de l'Ame I de son gonveroemeni ! >
La toule qui tout à l'heure, sous l'influence des me. neurs, avait laissé déborder les mauvai'^ .^entiiu' ni^, revint ans.sitôt à ses instincts généreux. Elle applaudit, et la France entière avec elle.
S 2. FUSRRAILLKS DKS VICTIMES DP. PfIVRIRP. — .VAMFKSTE PAClFlvfUt! t>K M. DE LAMAHTlMi.
Il venait tic tous côU'H des adhéxionsau GouvfM-nemenl provisoire, les unes sinci-res et enthousiasteH, d'autres patriotiqiios et résignées. Ceu.v qui reprenaient la révolution, voulaient au moins qu'elle lût pure et rendaient justice aux eflurageux eflorts et à la probité des souverains iinprovisi'-s de la France. Le inonde ofticiel afflua à riiôtel do ville. Tous les pénéraux envoyèrent leurprouie8.se «le concours et de fidélité. Celle du.ma-
réchal Hnpeaud, dont la position était des pins difficiles, fut*<imple et dipne. Les trilninaux vinrent aussi, la Cour do cassation en tôle. Le clerpi^, loin de se montrer hostile, acrounil à l'iiùtel de ville, au ministère des cultes. Le peuple, de son cMé, respecta la religion. Il n'en avait pas été ainsi en 1830, parce que l'Éplise et la liranolie ainée avaient lié leurs intérMs et s'étaient trouvées vaincues ensemble. Les ministre» de la relipion avaient papné et pagneront toujours à n'avoir point d'influeure politique On planta dans tout Paris des arbres de la liberté, ce fut une floraison universelle.
Le dr^jii-au rouge n'a jamui» fail que le loiir du cluimp dn Murs, tratoé dans le saug du [>eu|ile} le Urapuau iriculure a fiiit le Uiur du monde... « (Page 3o, col. .3.)
Le Gouvernement provisoire aflci mi voulut encore rnuiener à lui le peuple par ce (|ui lui pluil toujours, une cérémonie. Ije dimanche 27 février , les membres du Gouvernement provisoire se rendirent de l'iiùtel de ville h la place de la liastille pour inaugurer l'ère nouvelle au pied de la colonne de Juillet, et passer en revue deux bataillonsde chacune des légions de la garde nationale de la Seine. Une foulu immense leur servait de cortège malgré la pluie. Au ]<ied de la glorieuse colonne, MM. Arago et Crémieux proncmcèreiit des allocutions patriotiques, et le vénérable Dupont (de l'Kure), qui ce joiir-lù préciHéiiient ucrumjili.ssail su
quatre-vingt-onzième année rendit liomuiiige à la li^arde nationale, et lui lit un appel, auquel elle répondit par des acclamations entlioiisiastes. Toutes le» lé^'ioii» défilèrent ensuite devant les luembresdu Gouvernement provisoire. Les boulevards releiitireiil longtemps de Li Mnrseilltnxc , exécutée par les eorpa de musique des lépious et entonnée par les .soldats et par la population tout entière.
Le samedi, <* murs, eurent lieu les funérailles des victuiies des ii., 23 et ai» février. Dés le malin , toute la population de Paris et de lu banlieue s'élail répunduti sur les boulevards. Mais la l'oule lu plus coiu-
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pacte se pressait aux alentours de la Matfeleine. L'èglise avait éW' tendue do noir à l'extérieur; les chn*nr8 des th^'âtres de l'Opi'ra, des Ilnliens et de l'UpTa- Comique qui ocfupnienl le« depn'fi de la farado principale, chantaient dps chant»! patriotiques et l'orchestre instrumental de l'tjpéra, )dacé sur le péristyle, exécutait les plus, heaux morceaux des plus grands maîtres.
Dans l'inlérieiir de ['éfrlise , épalement tendue de noir, brillaient quinze lampadaires funèbres. Entre le chrpur et la' nef H'élevait <m immense san-ophape en style épj'ptien, auquel on arrivait par une rampe de huittlegrés, et qui contenait quinze cercueils , sur rharun de ses cdtés on lisait ces mots :^ Morts pour la patrie.
Après l'office funèbre célébré par le curé de la Madeleine, le cortège se mil eu marche, entre une double haio de ganles nationaux qui s'étendait de h Madeleine à la Bastille. I^- Cortège était si long que le détilé ne dura {>as moins de deux heures , et re n'est qu'à quatre heures et demie que les cercueils ' fureut descendus dans les caveaux pratiqués sous la colonne de Juillet, où reposent les corps des romballanlfliie 1830. MM. I)ufiont (de l'Eure), Crémicux et Garnier-Pagès pronon-
cirent des disrour."; au pied de la colonne, couronnée de drapeaux et d'un long crêpe semé tle larmes d'argent (pii peudaiL jns<pi'ù sa base.
M. de Lamartine n'assistait pas k cette cérémonie. Tout le monde remarqua snti absence. Il était tellement acc^-iblé de fatigue quil devait prendre un peu de rejios. Ses collègues n'étaient guère moins épuisés que lut.
Aux soucis, aux occupations, aux luttes de l'hAtel de ville, M, de Lanïartino joignait le travail de son
ministère. Il se livrait avec ardeur h ce travail qui lui plaisait. « {Jn\ m'i-ùl dit, il y a trois jours, s'écria-t-il on l'ntrant dans lu c ibinet de l'ancii'n minisire des affaires étrangères , que je viendrais aujourd'hui m'as* seoir sur le fauteuil de M. Guizof.' 0 destinées hu> iiiaines!» Puis, parcourant ifuelques pajiiurs épars sur le huivau : « Il me faut donc, dit-il, reprendre mou ancien métier; car on s'imagine, messieurs, que toute ma vie je ne me suis occupé • que de faire des vers ; mais la pix'sie n'a jamais été pour- moi ((u'une distraction tout h fait passagère, .l'ai eu le malheur d'écrire quelques stances, et je n'ai jamais attaché h cela auijtme importance véritable.
Mon esprit est demeuré toujours acquis aux granli's, aux .M-rifUses choses
MfilElEiJ^
loauguratioa d<' \n riivdulijn de Février sur la plAce^de U Bastille, te 21 Mvrier IMâ.
de II politique. » Ses jmt tonbirent sur une note
in>:rriio en marge de son ileriiier riisrourî* à la f^hainlire des d-.'-putés : ■• i'iiis j éruute M. de I^iuarline, écrivait M. Guîznt, jilus je me convaincs (pie jnmais nous ne pourrons nous enlemlre. » Les ('m lu iiifiiis -venaient bien de le prouver et aulremenl que ne ie penraitM. Ooizot. M. ie Lamartine fil onrrir les tiroirs iIm Iniri au f't retirer les tiSji'lv pn'rieiix ([ii'ils reoferiiiaient jiour les renvoyer à leur jKisseiiseur. li s'y trouvait Ae mafmifiipteR médailles frappées à I'op-
cn-iiiii des ('vc'iieiiieiils nùtalile< <lii rèf.'iie He !.<.iiis- Pbilippe. On voyait eocore le.s vétemenls que l'ancien ministre avait port^ avant 'de se rendre pour la dernière fois aux Tuileries, et quirtnienl encnn- .'ii-ndiis sur des raeuLIcii de l'appartement. M. de Laniaitioe, par un scrupule di'licat, né voulut point occuper les appartements de M. f.niznt. Il fit .'i la hâle jeter qiielijiies matelas dans les .suloni> de réception oii il s'installa.
Ce n'était pfis p«>u de chose de rassurer l'Europe. .Aueun amlia^'-adriir u't'tail encore acert'dité auprès de la HépuLlitjue, mais tous les amlM-ssadeurs des puissances ^irang^res acceptaient des entretiens confidentiels avec M. de Lamartine, qui les paf.'na tons
t>ar le charme et la courtoisie de ses manières, par 'él^tion de son lanpage et par ses déclarations paeil'upiLS. Il ré>i:ni;i l'i'S (li'flnrations dans un t'Iixpient manileâte, approuvé par tout le (rouvernementprovistnre et adressé h tons nos agetus près des cours de l'Europe. C'est nn mapnirque document, el nous regrettons que sa longueur ne nous permette que d'en donner quelques extraits t
• La proclamation di' la Tlépu})Hi[ue française, disail-il, n'est un acte d'agression contre aucune forme de gouvemeroeot dans le monde ...
< La guerre n'est donc pas le pr itu-ipe de la République française, comme elle en devint la fatale et glorieuse nécessité en 179S. Entre l79Set 1848, il y a un demi-siècle. Revenir , «près nn demi-siècle , au principe de 1792 ou au principe de complète de l'Empire, rc ne serait pas avancer, ce serait rétrograder dans le temps. La révolution d'hier est vn pas en avant, n ii en arrière. monde et nous, nOUSTOnloOS marcher à la fraternité et à la paix.
« Kn I79S , la nation n'était pas une. Deux penfdee existaient sur un même sol. Une lutte terrible se jiroloD^eait encore entre les cla.sses ili'jKJss ulées de leurs privilé>;es ei les classes tpii venaient de con(juérir l'égalité et la liherti'-. Les clas«HS d ■|K)ssr'd''es s'unissaient à la royauté captive et avec rétranjjer jaloux , pour nier sa révolution à la France et pour lui réim}M)ver la monarchie, l'aristocratie el la tliéocralie par l'invasion. Il n'y a plus de classes distinctes el inégales aujourd'hui. 1.41 liberté a tout affranchi. L'^alité devant la loi a tout nivelé. La fraternité dont noas prorlaninn-^ l'application et dont rassemblée nationale doit oip.inieer les bienfaits, va tout unir.
« En 1792, le peuple n'éiail (pie rinsfnimi'nl de la Révolution, il n'en était pas l'objet. Aujourd'hui la révolution s'est faite par lui et pour lui. Il Mtla Révolntion elle-même. Kn v entrant, il y a)>porte ses liesoins nouveaux de travail^ d'industrie , d'instruction, d'àgrienlture, de commerce, de moralité, de bien-être, de propriété, de rie à bon niHrclitî, de na\igation, de civilisation eiiliu, qui sont tous des besoins de paix ! Le peuple et la pati, c'est un même mol.
I « Enfin en 1 79S, la lilwrté était une nouveauté, l'é>
^'alité était un scandale, la Républi((ue était un problème. Le titre des pnples, à peine découvert par Pénelon, Montesquieu, Rousseau, était tellement oaUié, fnToiii, profané par les vieilles traditions féodales, dy-
I nasliques, sac. idoi lales, que l'intervention la plus légitime do peuple dans ses affaires parûsnît nna
( mon.'-!ri;o>iti'- an\ bnniines d'Ktat de l'ancienne école.
I Aujourd'hui les trônes et les peuples se sont habitués
' au mot, aux formes, aux amnistions régulières de la U- )n rt ' iMTcée. dans des proportions diverses, presque dans tous les États, même monarchiques.
« Msîs en debori de oea considérations désinléress'i's, l'intérêt seul de la rx)nsolidation et de la durée de la République in^irerait aux hommes d'État de la France des pensées de paix. Ce n'est pas la patrie qui (oiiri les plus f:randa dangers dans la guerre, c'est la liberté. La guerre est presque toiqoura une dictature.
' La République française n'intentera donc la guerre I à personne. KUe n'a paa besoin de dire qu'elle l'acrep- I t«ra, si on pose des conditions de guerre au peuple I frarçai.*;. La pensée des hommes qui gouvernent en ce moment la France est celle-ci : Heureuse la Franee, si on lui déclare la guerre , et si on la contraint aînai à grandir en force et en gloire, malgré sa modération! Respontiabilité terrible à la France si la Ré- ' [tublique déclare elle-même la guerre sans y être priivoipii'e !
• D'après ces principes, monsieur, qui aont lesprincipe.s de la France de sang-froid, |>rincipes qu'elle peut ])ré8enter sans crainte c«mme sans défi à ses amis et à ses ennemis, vous voudrez bien vous pénétrer dee déclarations suivantes :
« Les traités de 1815 n'existent plus en droit aux yeux de la République française ; toutefois, les circonscriptions territoriales de ces traités sont un fait qu'elle admet comme base et comme point de départ dans ses rapports avec les autres nations.
• Mais si les traités de 1815 n'existent plus que comme faits à modifier d'un accord commun, et si la République déclare hautement qu'elle a ]>nur droit et pour mission d'arriver régulièrem<>nt et pacifiquement h ces modifications le bon sens, la modération, la oonscifiice. la prudence de la Républiipie exi-tenf. et ^nu\
1 [jour rLurnpe une meilleure et plu» honorable garanlie que i> s K tires de CM trattéa si souvent violéa ou modifiés par elle.
« Ainsi, nou.s le disons hautement : si l'heure de la reoonstmction do quelques nationalités opprimées, en
' Ftirope on ailleurs , nous paraissait avoir sonné ilan'*
: les d. crets de la Providence; si la Snis^e, notre fidèle alliée depnis Françoia I", était contrainte ou menacée d ms le mouvement de croissance qu'elle o|)ère chez elle pour jiréter une force de j)ins au faisceau des gouvernements démocratiques; si les États indépendants de l'Italie étaient envahis; si l'on imposait des limites
I ou des obstacles à leurs transformations intérieures; si on leur contestai r à main année le droit d ' s aliiei entre eux pour consnlirler une patrie italienne , la République trançoise se rmirail en droit d'a'mtT elle-
1 môme pour proléger c^s mouvements légitimes de croissance et de nationalité des yienples.
• La République, vous le voyez, a traversé du premier pu l'ère des proecripiinns et dsa dietatnres. Elle
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est (Irciilée à ne jamais violer la liberté au dedans. Klle est décilitre égalemeat à ne jamais violer «on principe démocrali({ue au deLoi'ii.
« Elle ne fera point do propiigajule sourde ou inwndiaire du'z ses voisins. Lllc sait <ju'il n'y a de libertés durables que celles tpii nrii.ssent d'ollfs-mrmfs siir leur propre sol. Mais elle exercera, par la lueur dest-s idées, par le s|iectacle d'ordre et de p^iix ([u'elle cspèn; donner au monde, le seul et lionnète prosélytisme, le prosélytisme de l'e-slime et de la sympathie. Ce u'e.st point la guerre, c'est la nature. Ce n'es.t point là incendier le monde, c'est briller de sa place sur l'Iiorizon des peuples pour les devancer et les guider à la fois. »
C'était Ici la seule politique raisonnable, et .M. de Lamartine la révélait de l'éctat de sou ndtuirable langage. Il en faisait ressortir la grandeur. Ce n'est pai<, «a effet, un pays comme la France qui doit chercber à bouleverser le monde, à communiquer l'incendie h tous ses voisins, on eût voulu écouter les exaltés et surtout les émigrés de tous pays qui demandaient assistance, le Gouvernement provisoire, sans llnanccs et prestjue sans armée, aurait engagé la France dans une guerre révolutionnaire, dont le développement eût assuré le triomphe de la démagogie dans notre pays d'abord, dans les autres ensuite. La situation qui lui était faite était bien diflicile, et on lui doit savoir gré de la sage persévérance avec la'juelle il maintint la vraie politique.
Prestjue tous les jours il se voyait obligé de recevoir des dépulalions italiennes , polonaises , hongroises, irlandaises, qui venaient, tambour en tête et accompagnées d'une mi^titude turbulente, réclamer la guerre. Il ne dissimulait )>oiiit les sympathies que lui causaient les nationalités opprimées, mais il faisait sentir qu'il ne pouvait, dans les circonstances, exprimer autre chose que des vœux. Encore , malgré tous ces ell'orts du gouvernement pour calmer les passions, les ambassadeurs étrangers réclamaient et se déclaraient blessés par ces manifestations continuelles. Il ne se passait point de jour uii lord Normanby, l'ambassadeur d'Anyleterre qui nous a laissé sur la Révoluliou de février d'iiitéiessautes notes, ne vint protester contre l:i réceptiou des députatioiis irlandaises et demander des explications. 11 déclarait que le Gouvernement provisoire n'avait pas k s'ociuper des atîaires intérieures de l'Angleterre. La foule ne comprenait point toutes les exigences des nipportu internationaux et se préoccupait peu si elle créait des embarras à sou gouvernement jiar ses cris, .'■es promenades, ses dra{)eaux de toute couleur et de toute nation.
U)Uis Blaxic.
^ 3. DiioiT AU travail; les atf.i.ibrs nationaux; la
PAIRIE OUVaiÈRK AU Ll XR.MB0URU.
La foule, dont l'intervention est si dangereuse dans les affaires extérieures, ne comprend guère plus les questions .'^i complexes d'économie polili({ue, et sur ces questions elle est intraitable. Dès le 25 février, une colonne d'ouvriersavait assiégé le Gouvernement provisoire dans rii/^tel de ville pour obtenir ce qu'ils appelaient le hniil au trornil, foi mule vague dictée ])ar les meneurs et peu intelligible même pour ses auteurs. Ils envoyé) enl une députation k la téte de la(|uelle se trouvait le nuininé Marche, homme audacieux qui parla ail gouvernement d'un ton menaçant. L<amartine voulut essayer de ses moyens d'influence ordinaires. « .\asez de jibrases comme cela, s'écria Marche en frappant le parquet de la crosse de son fusil, le DroU au travail dans une heure! > L'attitude du gouvernement lui lit coiupreudre que la meuace ne produirait aucun eifet et
u'obtiendrail rien. L'ouvrier chaugea de ton, mais persista dans les demandes dont il était l'interprète. I.>e gouvernement se concerta.
Louis blanc, qui voyait dans tous ces événements le pro- «•bain triomphe de ses idées, appuyait la pétition des ouvriers. Il proposait de rédiger un décret qui aocor-« dait ce que le gouvernement ne voulait point et ne pouvait point accorder. Ses collègues, sous la pression de l'émeute, se déterminèrent enfin, sans admettre ni les théories, ni les formules socialistes, à ' garantir l'existence de l'ouvrier par le travail, » c'est-é-dire à garantir du travail à tous les citoyens. Il reconnaissait aux ouvriers le droit de s'associer et leur distribuait, afin de pourvoir à leurs premiers besoins, le million de la liste civile qui allait échoir.
Kn prenant l'engagement de garantir du travail à tous les citoyens, letiouverncment provi-soire avait promis plus qu'il ne pouvait tenir. Il avait déjà au premier moment, pour délivrer les rues d'une foule inoccupée, créé une garde mobile avec une paye de 1 fr. 50 par jour. La plus grande partie des combattants des barricades, un nombre considérable de jeunes gens s'étaient empressés de pruliter des avantages qu'un leur oQ'rait, et les 2U bataillons de la garde mobile s'organisèrent rapidement. Ils devaient plus tard être d'un grand secours. Mais cela n'empêcha pas que le nombre des ouvriers sans travail ne fût encore immense. La panique avait fait fuir les capitaux, fermer les boutiques et par conséquent les ateliers. Le gouveruemeut, pour assurer l'existence de ces ouvrier» et pour les iirrarlier par le travail aux séductions des sophistes, aux excitations de la misère, résolut de les employer lui-même. Mais bientôt les chantiers, qu'avait ouverts le gouverueiuent précédent, furent remplis. Chose m-
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•ToyaLle, le pouvernemenl de Juillet ne laissait d'étudiés que d'insipnifianîs travaux, la gare dn chemin de l'er de l'Ouest, l'aini lioration de la navif.'ation de l'Oise, If! prolongement du chemin de fer de Sceaux à Or?ayl \'oilà conuBent, en pleine paix, le ministère qui venait (ie toinher, se montrait insom-i.u'J :i r.'t:irH des travaux publics, a!oi"s que ces travaux iai{,'enient développés eusfwnl adouci pour les chisses laborieuses les souffrances des deux decnières années et empécbé peut« être la crise d'éclater. , , '
M. Emile Tbomas, orien élève de l'École centrale, apprenant le>» embarras lu (rouvememenl provisoire, vint lui ullrir d'orj,'aiii^er avec l'aide de ses camarades, un bureau où s'adrt^ siéraient tous les ouvriers nmni<: de certificats. On les diviserait |iar brigades , par compagnies, et on les iliiii.'ci ai» sur les chantiers ouverte par la ville ou par l'i Jat. On accepta. Au bout de quelques jours, le nombre <ics ouvriers inscrits fut do 8«izt: mille. L'afUueuce devint si cousidérable que le contrôle ne pot se faire exactement. Pois on vit de tous les départements accourir tous les gens sans ressources. Les maires des villes de ]»roviiiee saisirent cette occasion de se délivrer de tous les pauvres et de tous les turbulenls Toutefois ce n'eût élt' là qu'nu in- COnvéoient passager, et les ateliers n'auraient été qu'une ehai^- momentanée pour le trésor si on avait pu leur donner assez de travaux. Peu à peu , avec le rélabliiiseinont de 1 ordre et de la conliaocc , les rhoses auraieàt: ir^prîiflsiir cours régulier. Malbeureusemeni. on ue savait comment e!iip!o\er cette riultilude. Il ne fallait ç|ue de gros travaux de maçonnerie et de terrassementv'C^'nmût ni projets ni plans. On utilisa cinq mille ouvriers aux Icrrasseinents du champ de Mars, mais (]pudn2e mille restaient saus ouvrage, et il fallait les payer.*tiBS sftlierÉ vont devenir l'asile de l'oisiveté, et bientôt le nombre de cesotivriei-s eiiihncadés allant toujours croissant, les chefs socialistes les attireront ii eux. On auHi.ià une armée prête pour l'émeute, et les ateliers nationaux deviendront bientôt un dantrer national.
Le Oonveruement provisoire se trouvait aux prises avec lavtÉrilàUB difficulté, faire rentrer la société dans son état normal, soulager les cla ses pauvres et ôter aux utopistes l'arme que leur fournissaient les misères du plus' grand nombre. Aoeoter sa bonne volonté serait une injustice, ses intentions une c^iloinnie. Au milieu de tantd# soins el de périls divers, peut-être ue distinguai-^ p«i se trouvait le pins grand danger. Toujours ast-jlfli^ malgré ses excellentes intentions et ses générraS'€imfbf il ne sut pas le coujurer, et le pays ne tarda pas, à quelques mois de sa révolution politique, à être menacé d'une révolnfion sociale, véritable contresens dans notre siècle, ruine de toute soaété si elle eût réussi; ' .a-
Les idées socialistes et leur exagération, les idées communistes, dont nous avons montré la fermentation sous le rfegne de Louis-Pliilippe, firent explosion lorsffu'on vit que le chau^'euient de gouvernement u'amélîorail en rien ia situation du peuple. Les chefs do sectes erurttst le moment veon de donner on oorps àleurs théorii : l'un deux, Louis Blanc, s'était imposé an Gouvernement provisoire et tous avaient une armée. Ils prenaient pour devise ees mots pacifiques en apparence: Orijanisatioi} dn travail. Mais cette organisation n'était rien moius que la perturbation dans lee rappoi is entre les ouvriers et lespatrons, entre le travail
et le capital, la formation d'un nouvel état social, et, par conséquent, le bouleversementdelaaoeiété actuelle.
Les jmigrès de l'industrie ont rapidement développé la puissance du capital. Trop peu échiin's pour se rendre compte des causes de cette puissance, égarés par des .sophistes qui dissimulaient mal leur ainbition derrière leurs paradoxes , les ouvriers en vinrent à considérer le capital qui les fiûsaït vivre comme nn privilège qui les écrasait.
On ne peut s'expliquer cette erreur. Comment 8< forme le capital , sinon par l'accunn' .ii in lente, économe des fruits du travail? Kntre quelle-, mains s'amajs.se-t-ii le plus souvent? entre les maiii.s d'hommes sortis des rangs les ]dus humbles et qui s'élèvent i la fortune, grâce à une haute intelligence aidée d'one rare activité? N'est-il jias la plus légitime des propriétés? A (pioi sert-il d'ailleurs? multiplier le travail en multipliant les besoins de ceux rpii les possèdent, en étendant le domaine industriel. Le capital construit les usines , améliore Tontillage, établit, avec le secours de la science, les machines qui décujdent la puissance de l'homme, transforme les villes, permet l'exécution des voies ferrées, facilite le commerce par le crédit et donne ainsi un nouvel essora la pnKluction.
« Les forces de la nature une fois ap]irnpriép-8, dit un célèbre économîicte, Michel Chevalier, captivées dans ses engins et asserries à la volonté de l'homme, le vent sur les ailes du moulin, la chute d'eau sur la roue hydraulique, la vapeur dans le cylindre de la machine h feu, c'est dn capital. Les vastes approvisionnements que réclame la grande fabrication, la fabrication éoonomique, enoore dn capital. L'habilelé de l'ouvrier hii-mi''ine, qui résulte d'une inslrnctioii préalable, ou d'un apprentissage, ou d'une grande expérience acquise et qui multiplie la production, c'est ' iiareillenient du capitn!; ainsi la formation et l'agrandissement du capital, telle est la condition première du progrès populaire. Quand le capital existe k peine,
la classe la plus nombrens" e<;| dans la défrep.se et l'abjection. » Méconnaissant les lois les plus naturelles^ les socialistes voulaient donc disjoindre deux choses inséjKirables : le rra^aiI cf le capital, dont il fauf solliriter le concours au lieu de l'écarier. Exagérant la situation faite aux ouvriers, ils demandaient FeAranchissement
du prolétariat. < vinriii- ^i dans nos sociéti's modemes les rapports des ouvriers aux patrons étaient de l'eSiclave an maître.
T^e Gonvememenl provisoire se vit obligé' de réduire la durée du travail, d'interdir le marchandage, c'està-dire l'industrie de sous^ntrepreneurs. Les ouvriers, d'ailleurs, rencontrèrent dans les industriels des hommes sincèrement dévoués et prêts aux sacriiices. Un grand nombre eonsentîrent à Taugmentation du salaire, malgré la diminution des heures du travail.
M. Louis Blanc, qui n'avait pu se faire nommer ministre du progrès, obtint d'ouvrir an Luxemboni^, dans la salle où siégeaient quelques jo-n-s ;iM]iaravant les pairs de France, des conférences soleunelles et de constituer une sorte de pairie ouvrière chargée d'élucider les problèmes de l'organisation du travail. Les délégués des oorps d'états se réunirent, sous la présidence de M. Louis Blane , dans cette salle étinoelante d'or, de peintures et de moulures. Cet étrange I parlement en blouses s'eflbrçait de maintenir sa grai vité. Trois bonnets toulofois attiraient les regards; c'é-
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laient lioif d<'lé(,'UHes des hrocheuses, des i-oluristestt des plii'uses. Les huissiers <\c l'ancienne (Jhambre, en grand costume, l'épée au côte, la cravate LIaiiclie, le frac DOÎr, fnisaient leur service au milieu de cette bizarro assenihlro comme si rien n'i'ill été clianffé. Partnliant les nsajze.s |i;u lemen'aires, les déléj;ué8 de» Loq>oratiiins(list utèrent gravement les vagues théories | lie M. Loui^i BlaoQ dont ils ne purent tirer d'apjilica- I tionapraliques.
L'OTguiÎMition du travail tel que l'entendaient les utopistes», ne s'an'^tait ])as à la iiuxliliration de quelques ré^lenieiils , à des ainélioraUons partielles que i doit poursuivre sans resse la société. Elle bîttîtde I l'Ktat le i-/'<:iilateiir il-' l;i rofisommation et de !a ]>ro- ' duction, le banquier gi-ii< rul ; supprimait l iinlivniualisme et la concurrence, non en Tintenlisant, mais en l'écrasant par des atelieis sociaux, et la n'uniuu d'un graud noiiilfre de forces; tendait à établir une cliiuiérique et injuste communauté que las mauvaises passions traduisaient par un nivellement univeisel. Knfin, ce que tout le uioude y voyait <lc [ilus clair, c'était la domination des classes inférieures s'imposant à toutes les classes, le prolétariat abaissimt la bourf;enisie et l'ariâlocralie, un bouleversement dans l'oiilre matériel analogue au bouleversement de 9» dans l'ordre plitique, les mesures énergiques de la tlonventiun forcée d'interrenîr entre le peuple et les marchands, érigées en système, l'anardiie et le chaos se ddoorant du titre de révolution.
% K. ASPECT DK paris; LES CLCBS.
Paris offrit, dans les mois qui suinrent lu j rin lam.ition de la républitpe, un aspect des plus étranges. Soigneux comme nous l'avons fait jusqu'ici, de représenter au vrai l'état des choses et de donner le caractère de chaque épo(iuo, uous chercherons à peindre, d'après les témoignages les plus fidèles, celle physionomie de notre capitaîe si mobile dans ses chanpemcnts, si facile il l'enthousiasme, si amie du bruit et de l'éclat. Le marque de Normanby, ambassadeur d'Anf;leterre, et dont nous av(»ii< <!éjà parlé, a décrit cette physionomie dans quelques p.'i^es rnalheuieusemenl trop courtes : « Penoantles trois dernières semaines, dii-il, j'ai fréquemment rMv à pied dans les faubourgs jK)puleux et éloignés, suivant d'un ceil observateur, à quelque dis- I tance, qnelqûes-uns de ces étranges cortèges qui por- 1 teiitdespeupliersdépouillés et maladifs pour les planter dans les endroits les moins couveuables et les Iranslormer en arbres de la liberté; le curé était obligé de venir donner sa bénédiction, apparemment pour empêcher qu'on ne tournât eu dérision ouvertement une cén'-monte si parfaitement absurde. (C'est un Anglais et un protestant (jui parle). Les servitcir-s de l'é-glise, en livrées galuniiées d'or, eu chajieau.i ii cornes et en bas de soie, moitié laquais et moitié bedeau.x, étaient l'objet d'une grande admiration pour la foule dé^'uenillée des gamius qui les suivaient, et ipti les auraient houspillés s'ils les avaient vus denière une voitnre. J'ai souvent entendu les propos dédaigneux du pauvre liourj.'eois, observant le curtége, du seuil de sa boutique que pa.s un chaland n'avait irandii depuis des semaines; en prêtant l'oreille an cfirninenlaire dont il ne c^'ssail d accompagner cette parade burlesque et qu'il adressait à sa compagne, assise, dans uue inaction obstinée, derrière son comptoir déserté, j'ai été porté à croire
que le dégoût provoqué par cette mascarade sera un
puissant élément de la réaction à venir. D'autres jcmrs, laissant ensevelir ces inalheureuiL peupliers dans leui-s tombes urbaines, j'ai cherché les ari)res oh la nature a voulu qu'ils croissent, et faisrint, comni>- ;i l' inliiiaire, du bois de Boulogne le but d'une promenade à cheval, j'ai laissé derrière moi toutes les traces de la Révolution ; je me suis convaincu que les primevères et les buissons venloyants n'ont pas été ajournés avec les élections et (|ue, même en 1848, le jenoe soleil du ].riiitcmps, à Paris, peut avoir sur l'esprit un effi-t inconnu à ceux ui ne le voient qu'à travers quelques mdles carrés de fumée entassée et condensée par le vrnt d'est. Les rives de la Seine, entre Neuilly et Saint- Cloud, suut aussi riantes que Jamais, quoique la royauté ait abandonné ces deux résidences, et les mines fumantes de Siiresnes se trouvent entre les deux, ijnaud on revieiii par l'Arc de triomphe, la première chose qui rappelle le souvenir de la Bévolntion, c'est la brigade des ateliers nationaux, rni]i!n\éc :i .iplanii It- talus de droite; on descend les {jhain]>s-Llysées au milu-u d'une réunion bizarre de mains inexpérimentées, jusqu'à présent éfran^jères an maniement de la bèclie,
« Le soir, j ai visité les théâtres du peuple, k l'extrémité des boulevaris, et, en descendant l'escalier commun avec une foide mrl.'e, inconnu ;"i l.i plu|)art, mais reconnu de quelques-uns, j'ai toujours trouvé cette courtoisie qui est le trait caractéristique des basses classes de Paris, îorsipic leur? mativaisi's passions no sont pas excitées. Le peuple souverain se sentait cheï lui et faisait poliment place à l'étranger, quoi([ue l'on pft! l'accuser d'être « un arislo. . Un jour, nous avons fait la partie d'aller au Théâtre-Français, dans une loge un peu en vue, presque vis-lnris de celle oh le (rouvcrnement provisoire se trouvait en cérémonie. Ou avait décoré pour lui ia grande loge située du côté opposé h celui qu'occupe partout la loge royale : il préfélait, m»*me au Ihéiilre, prendre place au côté gauche. Lamartine n'y était pas, ni Arago, ni Dupont (de l'Eure). Je ne suis pas sâr que Marrasi y fût, mais les principaux personnages étaient Li-dru - Rollin , Crémieux. Flocon et Albert, l'ouvrier. On jouait la tragédie de Lucrèoe; Racbel rempHssait le rAle de Théroine ; ce n'était, k aucun titre, une pièce de circonstance fort heureusement choiûe, si ce n'est qu'elle rappelait une révolution couronnée de succès. Mais l'événement de la .soiré-c a é!.' la Vurscitlaisr , chaulée par Rachel. L'énergie surabondante de l'actrice a obtenu un triom* phe complet et produit un effet saisissant et irréaisliUa, lors même qu'on eftt partagé aussi peu que l'artiste elle-même, et ou ne peut, je crois, rien dire de plus, les sentiments exprimés par ces tbtb, déclamés avee force plutôt que chantés. » (Normanbf. Utuamiied» révolution en France.)
Daniel Stem, pseudonyme qui cache, <m le ssit, une femme d'un grand esprit et d'un véritable talent, Mme d' Agonit, nous servira à compléter ce tableau parisien. Les souvenirs de cette époque sont assex ré» i-i'uts pour qi:e tout h- monde puisse juger de l'exac» litude de la description.
< Les murailles, dit-il oti dit-elle, étaient bouverles de placaifls dr fontes rnuleiirs oii vi-rs et prose se dis-
Sutaient l'attentiou des passants. C'était lo plus souvent es dithyrambes en l'honneur de la révolution et du peuple français, des aj^ieb i la fraternité , des actious
de grâces au Gouveroeiutiiit provisoire, des hynuues à la République, des exhortations aaealme,àlaooneorde,
au respect des propriétés; c' tétait enfin l'expression Daive, confuse, exaltée dans un lan^aj^e iocohérent, souvent grotesque, iin» meilleureii-peosées et des senliiiieutu plus Iinnr.r,iMf's. A cli.'H]!ie ir.stanf nn voyait dctiler, eu!>cigue«d»j|jlo) ées, tambour en lèle, deloDgues prooeBdoDS d'hommes, de. feminos, d'enfants, qui mercbeient en <i' imaut par 1;; lu.iin, li; viy.Tge tout rayonnant de joie et d'ocgueil, portant à l'hôtei de ville, dans des corbeilles ornées de rubans et de fleurs, le tribut volontaire, l'hoimiiilge reconnaissant d'un peuple qui se croyait devenu^'lLbre. Il a'| avait si pauvre corps d'état qui ne vonlM présettler 'eon offrande; si humble
profession i|tii ij>' tint [>our un devoir .v.icri' d*' frliriler le gouverneioeut, de l'encourager au i>ieu, de lui demander surtout dé proctirer tu plus vile le bouheiir universel, il n'y avait si mince contestation qui ne prétendit à être vidée dans le (SOnseil.^Daos le premier essor de cette oe -nouvelle qor h révolution fusait au prolétariat, dans celte comniunirati n jierju'luelle de tous avec tous, !<; tfpuvememeut était considéré par la eandenr populaire^lninie une justice de paix ou un tribunal d'iionuenr qui devait redresser tous les loris, pacilier toutes les (|uerelles, pourvoir à tou» les besoins. El comme si le journ'eât pas sulE'ft ees démonstrations de la joie et de l'espéranee puldiques, la jeum-vs.' jiarisienne imagina de faire des promenades nocturnes, à la clarté des torchée, au brait dm pétards, et do sommer, par voie de menaces ironiques, les habitants paisibles d illuuimer partout sur son passa(;e.
> Dans le fiinbourg Sain^Alltoine, les petits locataires exigeaient dit propriétaire In i( !iii«ie tutale, ou tout au moins la réduction du terme échu des loyers. Ceux des propriétaires qui obtempéraient i ees re- ([uêlcs, voyaient leurs noms inscrits sur des drapeaux que l'on promenait iriomplialement par les rues. Maib les propriétaires récalcitrants étèfent hués et bafoués de toutes les manières. Le plus souvr-nt on plantailsur leur maison un drapeau noir, et l'on venait pendre ou brûler sous leur fenêtre unmaaneqoîn vétv,aunerofao do obambreci d'un bonnet do coton, tjfpe consacré du mauvais ^priétaire.
« Pour inofl'ensives que fussent ces promenades, ces mannequins lirùlés et ee ii:iï refrain des lampions, devenu si populaire, ils ue laissaient pas de troubler beaucoup la sécurité des quartiers rioiOB, et les avis afOcbés j.ar le préiVt de pfdire pour exhorter les citoyens à s'en abstenir, augmentaient plutôt les craintes qu'ils ne les calmaient. » (Daniel Stero, Histoin lie la {tévoluli'iii (!<■ lR'i8.)
Mous avons vu quelle garnison s'était installée dans le palais des Toileries. Dette garnison n'en voulait plus sortir: elle considi'-rait le cliàteau comme -a j(rnj)riété et s'y livrait à tous les plaisirs, pour no pas due à tous les désordres. Le prént de police, que cependant le désordre ne choquait pas toujours, voulut mettre lin à un état de choses aussi irrégulier. Il envoya un de ses chefs montagnards h la tète d'une coropa- ^'iiie, avec l'ordre d'eïjiulser l'i'tran;.'c garnison des Tuileries. Cet ordre faillit amener une catastrophe:
• Quand le capitaine Saint-Amand transmit h ces
lionimeK auxquels il élail cens'' rdi.muiuder, mais i|ui, en n'alité, n'obéissaient qit'à deux ou trois des leurs, l'injouction de M. Ganamdièro, on lui répondit par un
refus péremptoire. Une rumeur effroyable s'éleva dans les rangs; tons s'écrièrent qu'on leur faisait ni sanglant outrage, qu'on les voulait chasser avec ignominie, eux, les braves combattants, les citoyens dévoués oui avaient sauvé les Tuileries do la dévastation ; tout déclarèrent qxi'ils feraient plutôt sauter le palais que de subir un affront pareil 1 Et tout en proférant ces menaces, ils ebargeuent leura armes et s'apprêtaient an combat. Dans le même temps on entendait au dehors la troupe de M. Caussidière qui battait la charge et croisait la baloonelle. Que le signal de l'asaaut ftt dtmné, et c'en était fait peut-être du palais des Tuileries. hajSa cette extrémité, le capitaine Saint-.\mand, qui avait envoyé prévenir le Gouvernement provisoire, essaya de gagner du moins un | eu de temps et se mit à haranguer sa redoutable garnison. Il feignit d'entrer dans ses Mifares, de portager son indignation, et, la ralmant ainsi peu à peu, il obtint qu'elle laisserait entrer la troupe de M. Caussidière, lui promettant que le GoQvernement provisoire ferait réparation aux braves ritnyen'^ '[ni «'.''aient dévoués <l la garde <les Tuileries, et ne les ferait sortir du palais qu'avec les honnenre de la guerre.
• Il les i>er>uada ainsi d'o-ivrir la grille aux montagnards, qui entrèrent tambour en tète et se rangèrent en bataille dans la cour. Sur ees entrefaites, le général Gourtais, averti, aecourtit sans escorte. Resté seul au. milieu de ces bandes en armea^ auxipielles il essaya vainement de bire entendre raison, il se promenait de long en large dans la cour, attendant non sans inquiétude, car il était en réaUté prisonnier, l'iasue de cette incroyable aventure. Enfin le Gouvernement pro» VÎeoire parut. MM. T.i ilru-Ilidlin, Arago, Marie, Crémieux, Marrast, Pagnerre, prirent successivement la parole et firent de véritaMes excuses fc la garnison des Tuileries. Ils dirent que ce qui venait de >e ]>asser était une méprise ; que le Gouvernement n'avait pas été informé; qu'il rcgrotuit qu'on eât méconnu le caneti're honorable des citoyens auxquels il rendait tOUtO justice; ils déclarèrent que la garnison des TuileriiS demeurerait vingt quatre heures encore dans le palais, afin de bien montrer qu'elle se retirait librement, et promirent de uuuveau qu'elle sortirait avec les honnenra de la gnerra. C'était le 6 mara. Le lendemain, h midi, le général (îiuirlais vint i n grand unifonne, suivi de son état-m^jor, passer la revue des trois cents. Dfit déchai|!er les armes, et, marchant en téte do la co» lonne, il prit, an milieu d'une foule innombrable attirée par la bixarrerie de ce spectacle, le chemin de l'hAtel de ville. Là les harangues et les remerdments rccommencèreiit ; une smiinie i]e euuj cents francs fut distribuée. Puis, ces hommes (|ui avaieut tenu un moment tout Paris en effroi, qui avaient véeu dans les splendeurs d'une nv^dem e royale, qui avaient en quelque sorte truite d'égal à égal avec le Gouvernement de la Ré|)uhlique, rentrèrent dans leur obscurité et dans leur indigence. Tout n'était dit cependant. A vingt jours de là, l'un deux, allumeur de réverbères, étant mort à l'hospice des invalides elnls, on lui rendit les bouuiurs funèbres dignes d'un héros. Dans un raomeui, OÙ deii milliers d'honnéles ouvriers manquaient d" pain, on dépensa onse mille francs pour ses oheè- <jui'.^. Moiiilciir déenvit dans un langage l'pique 1a * cérémonie qui fut, dit-il, la plus grandiose et la plm touchinto. • Jamais maréiihu de France, s'écriait la
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« feuille officielle , ne lui honoré avec plus de majesté. • (Daniel Stern.)
Les soldats* de la préfecture de police, qui venaient d'expulser la garnison des Tuileries, ne valaient guère mieux. Ce n'était |>oint «^hose agréable dVntrer à la préfecture au milieu de ces monta||rnnrdH portant des ccimures ei des cravates rouges, inondant les cours, les veHiibuIes, les escaliers et regardant de tracera tout habit bourgeois. M.Bethmont, ministre du oonimeri-(>, s'y rendit dans les premiers jours pour deuiamler qu'on renversât les barrières. On riutroduisitdanHlc cabinet du préfet, où se tenait debout derrière le bureau un bomme gigantesque avec un énorme sabre au côté et deux pistolets d'arçon à la ceinture; autour de lui, des acolytes, également armés, d'accoutrements bizarres et de figures peu rassurantes. Il demanda à parler au délégué delà préfecture ; on loi indiqua le colosse. Il s'approcha et lui expliqua combien il importait à la libre cimolation des subsistances que les rues fusnent reiiii- Ml duiB leur état nonoal. Un des homines armés s'écria aussitôt : € De quoi se méle-t-il, celui-lii? il vient pour endormir le peuple. — Je viens, dit M. Bethmoot, a.sHurer la subsistance du peuple par des mesures d'orflre et de sécurité. — Ah! oui, ronlre! c'est avec ce mot-là qu'ils nous ont di-jà escamuté une ré- TOIntioD; mais cette fois^ nous vemnos. D'ailleurs, je te connais, toi, tu es un monan-liisle introduit au niinîstire pour fausser la République; mais sois tranquille, nous avons l'œil sur toi. — Allons, allons, Sobrier, inleiTorapil M. Gaussi<lière , le citoyen niimf.tre n u que de bonnes intentions. » S'adrcssanl ensuite ;i M. Bethmont avec une grande politesse, il promit de le seconder de tout son pouvoir. Puis il le fit escorter jus^pi'en bas, par crainte d'une uou\'elle rencontre. NI. Bethmont ne fut tranquille qu'après s'être «'loi^iié de cette troape chaïf^ pourtant de garder l'aris.
Dans ces jours de promenades, de manifestations continuelles, une c*'réiiioi)ic t'inclmnte eut lien «laiiK l'humilie cimetière de Saiut-,M.iii<i.-. Là s'élevait la tombe (le l'infortuné Armand Cancl. homme sincèrement liliéral, mort victime des ardeur sde sa poléniiijiie et d'un absurde préjugé qu (jn n'ii pu encore di trnii e dans notre pays. Des dépuiations des l>oli>s, des détachements de toutes les li'-^'inns de la île nationale, des délégués de tous les journaux partirent en corps de l'hôtel de ville, ayant à leur téle M. Marrast, rédacteur du .\iilinnnl M. Kmile de (iiranlin . l'.uiversisire d'.^nnajid Garrel, assi.sta à la cérc Uionie, liion oa'on lui eût représenté qo'il y pourrait courir des dangers. 11 pioposa comme l'hommat-'e le jilus digne de la mémoire d'Armand (krrel raboliliiiii du duel par laquelle le Gouvernement provisoire comjtlélerail l'œuvre d'humanité commencé-c par raltoliiinn de la |teine de mort en malu re politii|ue. « Nous acceptons cette expiation. > s'écria M. Marrast, en répondant à M. de Giranlin, qui f^l ar<l,nni',
l^s clubs étaient io truil le plu.s l6l mûr et le plus abondant qu'eût produit la révolvtion de {lévrier. Ils se multipliaient cbaque jour, et nous ne pouvons citer qoe les principaux. ,
Dès le 25 lévrier, au soir, le cunspirateor émérite H]a!i({ui avait orgaiiis - le sien. linrhès avait presque aussitôt coDStilué un cluli rival. Le club Blauquj attirail nne af&Denos conaidâralile et des persenaes de
toutes les olasees. On y allait par curiosité et par crainte. On voulait voir de ses yeux l'homme aux théories radicales, entendre de ses oreilles les rêveries dangereuses dont il préteudait faire des réalités. Les femmes du monde s'y glissaient en se dissimulant sous les plus modestes \ètement.s , et apprenaient par la ruanière dont ou ipialiiiait les riches dans ces réunions, que les inquiétudes, dont on les agitait, n'étaient malheureusement ni vaines ni puériles. Barbés attirait à son club par son air théâtral et ses déclamations. Cet ancien chef des barricades de 1839, gradé par Louis- IMiilippe, n'attaquait pas le (iouvernemenl provisoire , mais ii n attendait que le moment de le remplacer. Il se défiait surtout de Blnnqui, homme de peu d'action, qui l'avait autrefois abandonné, et qu'il allait détester mortellement lorsqu'il allait apprendre qu'U en avait été non-seulement al>andonné, mats trahi. Blanqui, paraitil, pour acheter sa grâce du gouvernement de Juillet, aurait fait des révélatitms complètes sur l'or^janisaliou des sdi'iéli'S M-cn-tes. On trouva le rapport M on le lit [lulilief par M. Ta-schereati dans le premier numéro de la llmie rètrospfclive. Barhès dé-clara que ce rapport, liien qu'anonyme, ne pouvait émaner que de IJlaïKjui, Il reconnaissail l'auteur à certaines locutions qui lui étaient familières, el surtout à des secrets dévoilés, connus de lui seul et de Ulanijui. Ce dernier nia l'authenticité du rapport et cria à la calomnie. Ses amis le défendirent, mais Barbès réunit plus de partisans , et 80U club ne cessa de foudroyer celui de son ri\iil , dont cette accusation de trahison ruina la JK)pulanté. Les gens de bieu se réjouirent de cette querelle intestine des révolutionnaires : elle les rassurait pour un temps.
M. Uaspajl, le chimiste et le médecin chez lequel, par malheur, la politique ht tort à la science, ouvrit un club au Marais. La Républi*jue proclamée aurait dû satisfaire ce républicain opiniâtre qui , jtendaut la Restauration et le gouvernement de Juillet, compromit pour ses idées )K)litiques ses idées scientifiques, etqni, au lieu d'être un de nos savants les plus distingués, ne réussit qu'à devenir un médecin révolutionnaire. Loin de se croire arrive à la réalisation de ses rôvcs, il accusait le Gouvernement provi.soirc de réaction. Comme Barbès et Blanqui, il devait contribuer aux IrLstes journées qui démontrèrent les dangers d'une république dans un pays oii chaque parti l'entend à sa manière et veut l'exploiter à son profil. Hasp.ul considérait /(■ dniit )ie prupricU comme uvr illusioit Je rimuiur-f/roiire. Toutefois, il s'élevait contre le bouleversement de la propriété : « L'égalité- des biens, di.sait-il avec raison, ne durerait pas deux heures. »
Daus une salle de la rue Saiiit-Honoré un rêveur moins savant ouvrit un club où il n uiiissiiit six à huit mille <le ses ailejttes. Son système, à lui. n'avait rien j lie dangereu.x, si ce n'est pour ceux qui voulaient aller I on .\mérique en faire l'expérience. M. Cabet prouiet- ' tait monts et mervedlesaux haliitaiils de sa ré'puliliipie. icarienne. Grâce à la couimunaulé des l>ien>, à l'intervention de l'ÉUt en toutes choses, à la jirévoyance nniversellede la loi, il n'y aurait dans riieun nse I<rarie ni débauches, ni accidents. L'hiat cultivait pour tous, uourris.sail tout le monde : personne ne iravadlait pour j lui-même, tous les ouvriers étaient employés au service
Ide la République. Chose triste à dire, M. Cabet fit des dnpes et même des victimas. De maUieureax ou-
vriers étaient partis déjà pour le Texas, au mois de janvier 18'»8. Combien devaient re%'enir?
Les phalanstériens, pn^nidéR par Considérant, Cantagrel, Hennequin , continuaient l'enseignement d»* leurécule. Les étudiants avaient également leurs clults. Les conservateurs et les légitimistes voulurent aussi avoir les leurs. Il s'organisa enfin un club rentrai, le Club des cluliS, subventionné par le ministre de l'intérieur, et cbargé d'envoyer dans les départements des agents secrets pour surveiller l'action des commissaires ufiiciels. <le club était la poliw surveillant toutes les autres pulice», cardiaque pouvoir, àce moment, chaque parti, chaque société avait la sienne.
Lu commission, chargée plus lard par l'Assemblée nationale de revisâr les comptes du Gouvernement provisoire, a révélé l'exiateuce de ces différentes polices.
•• Ou obtenait, dit-elle, des rapports très-circonstanciés de ce qui se j»assait dans les clubs, daus les sociétés secrètes, à lu préfecture de police, au ministère de l'intérieur.
Ce» rap()orts , émanés d'hommes considérables,
qui étaifiït à l'abri de tout soupçon, avaient une grande valeur et se payaient cher. Nous pourrions citer tel d'entre eux qu'on n'a obtenu ([u'à l'aide d'une subvention indirecte (|iii ne s'est pas élevée à moins de
2000 francs Nous n'hésitons pas à le dire, ajoutait
la commission, un sentiment pénible a domiué toute cette partie de notre laborieuse tâche. Nous avons vu les deniers de l'État dépensés par des membres du Gouvernement provisoire pour sun'eiller les actes de quelques-uns de leurs collègues, et du l'aveu même
du minisire de l'intérieur, ^ nous avons constaté, en
procédant à la vériticaiioa de ses comptes, que M . Ledru-UolIin avait à son tour affecté une jiartie de ses fonds secrets à une destination identique, c'est-à-dire àfairesuneiliorceuxdeses l'ollègues qui le taisaient surveiller eux-mêmes. Avons-Doiis besoin de nous étendre sur ces pénibles révélations. Le simple exposé des faits n'eu dit-il pas assez?... Voilà des iiDiumes qui reçoivent la mission, en (juelque sorte providentielle , de conduire les destmées de 1a révolution et de fonder un nouveau gouvernement, et qui en sont réduits à se
Homniiige rpndu i la mémoire d'Armand Cairel au cimetière de Saint-Muidé 1,2 mara 1848). {fage 47, col. t.;
snn'pillcr les nns les autres? Quanti l'anarchie règne à te point dan» le» n>gions ct^lesles du pouvoir, doit-on s'étODDer du désordre et du déchirement d« la société tout entière? • rapporteur de la commission a devancé et dicté parce» paroles le jngement de l'histoire qui n'a pas à dire autre chose.
S 5. I.A n^PUDUQUE DANS LES DÉPARTEMENTS.
La révolution de Février avait quelque peu surpris les départements où le* agitations de la capitale ne parvenaient qn'afîaiblis. Cp|iendanl elle rencontra partout dcH adhéhions, volonlairfs ou non, de résistance nulle part. Dans presque toutes les villen, aussitôt que
le.s diligences nu les rourrios axaient eu appoilé la nouvelle des événements de la capitale, des comités révolutionnaires s'étaient formés et avaient imposé la loi de Paris. Pendant quelques moi'!, les honnêtes citoyens des villes se l.<ii8.sèrent dominer par la partie la moins honorable de la population et se résignèrent au scandale d'être gouvernés par les plus ignorants qui se paraient des écbarpes municipales. Chose remarquable, les amis et les patrons de la liberté se gardaient bien de consulter leurs concitoyens. Les acclamations dfl quelques camarades sulfîsaientpour leur dorner le droit d'établir leur autorité.
Le drapeau rouf:e, qui n'avait pu triompher k Paris, se montra dans heaucoup de villes. J'ai moi i{ui
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écris, des bandes insen.sées traîner dans le ruisseau et brûler le glorieux drapeau tricolore, puis le remplacer sur les édifices publics par le drapeau njuge qui tlotta comme une menace pondant six mois. Savaient-ila ce qu'ils faisaient, j'en doute. Ils oliéissaieiit à des mots d'ordre partis de Paris, ils y obéissaient sans fanatisme et se faisaient un divertissement de ces insultes sacrilèges aux nobles couleurs de la patrie.
On avait craint tout d'abord que l'Algérie échappât à la République. Le duc d'Aumale en était goavemeur et s'y était rendu on peu de temps populaire. .Son frère, le prince de .foinville, très-habile marin, estimé et aimé d.ms toute la flotte, se trouvait auprès de lui. S'il» se prononçaient contre la République, ils avdient immédiatement une armée et {teul-èti-e toute la
marine ; ils pouvaient aussi se rendre indépendant» dan^ la colonie et conserver un empire à leur famille. Il est plus que probable qu'ils n'auraient pas réussi; mats l'entreprise était faite pour tenter de jeunes princes, (|ui pouvaient se tromper sur les disjiositions de la France et croire qu'il suffisait d'offrir un point de ralliement aux partisans de la royauté.
Ils n'y songèrent pas un instant. A Paris, ils auraient fait courageusement leur devoir pendant la lutte, comme le duc de Nemours. A Alger, la lutte finie, ils se soumirent avec simplicité et noblesse. Le iiiinislre de la marine et des coltmies, Anigo, avait envoyé au général Eugène Cavaignac, qui servait en .Afrique, l'ordre de prendre lu commandement de la colonie. Le duc d'Aumale publia ausititôt une piuclamatiun
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digne el résignée. Il s'embarqua avec son frère au milieu des sympathie» de oeu qui les sfsîeDi ooanns
cl servis.
M. Ledrn-Rottin s'était chargé de diriger on plul6t de précipiter la révolution k l'intérieur. Ce fut lui qui 6t dévier la poliliqui' iiioiIi't.'o du Gouverncinent prOTÎsoiro el non nom doiuioa luallieurcusemeut celle ëpoqae. Aussi eroyons-neus que c'est le moment de rogûder cette fig'in' i aurait pu être grande si elle n'eût pas voulu su rendre terriiile.
M. Ledru-Rollin, né à Paris le 8 février 1808, est lilsdii médecin Ledni, membre de l'Académie de médecine, et petii-iils du physicien Nicolas-Philippe Ledm, si eoonn comme presli^gitateur sons le nom de Cornus. Ce fut lui aussi un preslidigitaleur en polilitique. Après de bonnes études, il suivit avec succès les cours de droit, conquit rapidement les gimdeede licencié et de docteur et se lança dès 1830 dans Is carrière du barreau. Pour distinguer d'un conHre homonyme, M. Charles Ledru, il ajouta à i>on nom eelni de Rollin, son sleole maternelle. Il se fit remarquer dans les oonibreu.\ procès politiques qui se suecédèrcni sn'.is le gouvernement de Juillet. Ea même temps il mmait xle front j.hisioni's Irrivaux de jurisprudence. Ln 1S38 il acheta nne ehaige d'svoeat fc la Gourde cassation. En t8:)9, il se présenta à Saint-N alery- sur -Somme' comme caiulida! à la députation.
11 échoua. Deux ans |ilus tard, il fut nommé ]iar les électeurs du Man.n poui remplacer Oarnier-Pagè&j,' Le goavehiement lui in-
ices a (anse ui
tenta on pro
sa proCssaion de foi républiâine, et Ledm-Rollin, bien qu i! se pn'sentât devant la Cour d'assises avec
MM. Odilon Barrot, Marie et Berryer pour défenseurs, fut condamné à la prison ' i à uni' forte ajaL'ii<l>'. A la Chambre des députés, Ledru Hollin se plaça en dehors des partis dynastiques. Il fut l'orateur de la minorité ri-publicaine et ne laissa ]iassiT aucune question importante sans la traiter à sou point de vue. Ses discours véhéments avalent nu grand retentissement. L'éclat de son talent, le rôle fju'il jouait e.xeilèrenl une vive sympatliie chez une jeune et riche personne, fiiie d'an Français et d'une Anglaise, et élevée en Angleterre. Ou iij 'uaura une entrevue au salon de peinture, et le mariage lut immédiatement décidé. 11 eut lieu dans la chapelle de la Chambre dee députés avec Arago et Lamartine pour témoius (6 mai 18^3). Eu lakO, Ledru-Rollin se délivra de sa clmge d'avocat à la Cour de cassstion en snbisssnt nne perte de 110000 francs. Il voulait se livi' i loiit futii r à la [inlilique, qui compromit sa foituiie. Chef intrépide de la campagne des banquets, LeUru-Roliin se trouva naturel-
Ledru>aoUio.
Jement, lors de la révolution, être l'homme de la situatien. On lui donna, sur sa demande, le ministère de l'intérieur. Il prit pour secrétaire Itérai M. Jules
Favre.
Tout d'abord il s'occupa d'envoyer des csommis» saires extraordinaires dans les dénartemenis, aveC ordre de fane reconnaître la République. Ses choix trop pri^cipiiés produisirent dans un grand nombre de départcHients des effets déplorables. I>edru-RolUn avait sur la portée de la révolution de Février des idées différentes de la plupart de ses collègues. Ceux-ci la regardaient comme terminée et ne songeaient qu'A la consacrer. Ledru-Rollin croyait qu'elle commençait k peine. Quoiqu'il ne profees&t aucune doctrine nouvelle, il ne s'effrayait pas des nouveautés, il était dans le Conseil le seul appui de Louis Blanc. 11 n'était pas non plus dépourvu d'ambition et se iattait d'être cnoisi pour chef par les ultrà -démocrates. 11 entrevoyait de brillantes perspectives dans un avenir qui (levait le tromper.
Dans les grandes villes, les commissaires du Gouvernement provisoire eurent assez d'embarras. ARouen, la population ouvrière était difîicilement conlcnuc. A Lille, les souffrances étaient vives.
A. Lyon, dès la première nouvelle de la révolution, les ouvriers s'étaient empares de la préfecture et avaient proclamé la Répuiilique. Les troupes se retirèrent dans les forts. La population, où fermentaient encore les passions de 183t et de 1834, craignit une attaque : elle exigea la reddition des forts. L'exaltation Cil hientdt au comble.
Les associations ouvrières communistes et jacobines, les Cli'ii liniiéiiers, les Ven- ' très creux ou ooracec, les
\ t:ni,rurs, fiis l'iniAMirr Constituent h la Croix-Rousse un pouvoir iudéjK'iidant de l'hôtel de ville. Les congrégations religieuses sont menacées ainsi que plusieurs fabricants. Plusieurs ateliers sont saccagé et des machines détruites. Le commissaire du Gouvernement provisoire, M. £mmanuel Ara^o, s'efforça, dès son arrivée, de calmer l'agitation. Il fait d'abord abattre le drapeau rouge malgré les plus vives protestations. 11 proclame le décret dn Gouvernement qui garantit l'existenoe. de l'ouvrier par le travail et organise des ateliers nationaux. « Le moindre des inconvénients de ces chantiers, dit l'Annuaire de Lyon de 1849, c'était de coAter chaque jour h la ville, et en pure perte, des sommes énormes; le plus considérable fut la démoralisation des classes ouvrières. > Mais bientdt l'argent manqua et on accusa les riches qui émigraienl d'emporter des trésors. La multitude occupa les barrièn-s el fouilla tontes les voilures. M. Emmanuel Arago m recevait ni ordre* ni
DE LA
insli'uctioaa, el dans ces circonstances difliciles il devait prendre eeul rinitiBlite de toutes les mesures. Il rendit donc un décret qui proliiLait la sortie du uiiim-ruirt' et frappa les 4{uatre cootribations directes d'un impôt estnordinûre, en mXfiàaiptÊàt de cet impAt les classes populaires. Puis il prit sut- lui ile consacrer une somme de 500 000 francs, euvoyéc- par M. Garoicr-Pagèa pour fonderie comptoir d'escompte, à solder la paye ambrée des ateliers nationaux. Ci i acte .'•crvit plus lard h" do vives récriminations contra M. Emmanuel Arago, qui n'avait pu faire anti^lent. Comment ajourner la paye de 20 000 onvri'MS exiisjirvi's et en armes? LeOoQTer* nement provi^M^ii&l ia lueMire de M. Arago.
Ce deroieiHlwlI^vMn devenir ta victime des violenoes p<)]iii! ii' . T.. ,\rii rH avaient exigé la reddition des fortti. et la troupe les avait évacués, mais eux ne mnblaient plus totxloîr les abandonner. La possession des forts par les ouvriers laissait la ville à la dttCrétioQ d'uue émeute. M. Arn^n e!^say.i de leur pereuader de les livrer à la garde nationale; il l'-iail soutenu jmr la todétédes V0(ict .>, iivec la(]iielle il entretenait de lions rapports. La multitude n'eut pas plus tût appris (ju 1 1 allait livrer les forl.s, qu'elle !«e souleva. M. Araj;o KuMtrjiicîit piitoiiri-, jiresM' i nntrc un murde l'octroi, allait être fusillé, quaîid il f\it ilélivré par une compagnie des Vorai es. Le lendemain, une manifesta- Uon toachantâ eut lieu devant l'hAtel de ville pour manifester an commissaire du gouvernement les regrets de la ]>opuIation revenue à la raison, et les forts furent remis il la garde nationale. Pour se dédommager de cet échec, les ouvriers entreprirent la démolition de l'enceinte continue : ils s'y mirent avec un acharnement extrême. M. Arapo eut grand'])eine à obtenir ipi on laissât l'achèvement de ce travail au génie militaire. Longlem]is encore la ville fut troublée, et h la fin de mais das soldats insubordomn's se joignirent à des grondes populaires. On demanda l'élargissement d'un foumer, nommit Gigoux, emprisonné pour indiscipline. Il fallut que le prisonnier Tût ramené à Lyon : il |>arul an balcon de l'hôtel de ville avec les autorités municipales et fut promené en triomphe. On eherchait à démoraliser l'armée.
Les eiuq di'paitcmen(< dr la Hante -(iaronne, du Gers, Ju Tarn, de Tani-el-< iaronne. de Lot-et-Garonue, eurent on même commis'vure ^'énéral, M. Joly, qui déploya un assez praïul luxe. .Aussi la cointnissioti des cuuiptes, dont nous avons parlé, refnsa-t-elle de ntifiar ces dépenses, parmi lesquelles il se trouva surtout mie dépense de laMe à raison de dix couverts pendant deu\ luois el demi. Le coiiiîiiissaire général des trois départements de Loir-et-Cher, d'Eure-et-Loir et du Loiret se faisait trans[Kn ter de l'aris à iJlois en cunvoi spécial. Ce fonctionnaire, chargé d'appliquer le goaTeimement de l'égalité, vonlait qu'on fil chauffer une loeomotîve exprès pour sa haute pei-sonnnlité.
M. fimile (Jllîvier, délégué jMjurle département des Bonehes-du-Khône, so vit Màmé .sévèrement par rapport de la commission. On lui reprocha d'avoir, dans le premier mois, touclié le traitement du préfet dont il était suceeseeur, bien que son allocation dAt être de 40 francs jiar jour, traiteim-nt infi-rif iir à celui des anciens préfets. On n'accepta pas non pins ses explicationB sur l'emploi d'une sonnne de y.\ ii^O francs, so 1 1 1 [ 1 1 • d • ' ] )ensée Certainement pour la République, mais mal dépensée.
Le dépai^lement du Calvados eut le privilège de posséder quatre commiseatres à ta fois, et tons les quatre
reçurent exactement leur indemnité di- lo liaiirs. Mais l'histoire la plus curieuse et la plus édihaute est celle de M. Fanjot. Ici nous laissons la parole au rapporteur de la commission : « M. Fanjot, dit-il, a été chargé, sous le nom pompeux d'iiupeMur yèncrcU de la Ri-publique^ de la surveulance ou de Padministration collective de on/0 ou douze départements de l'.'Msace et de la Lorraine. Les Comptes du Bas-Bhin se trouvent chargés des sommes smvantes : Frais de voyages do l'inspecteur général de la République, accom] n^né de son secrétaire et de sou domestique : 878(i fr. — Location de la chaise de poste : 300 fr. — Cinq joura de séjour à Paris : 86 fr. — Frais d'équipements pour la tournée de l'inspecteur général et sa suite : 350 fr. — .Appointements du secrétaire do l'inspecteur général : 500 fr. — Cages du domestique : 100 fr. — Indemnité de l'inspecteur général, à raison de 40 fr. par jour : 2120 fr. — Total : 12 242 francs.
• Voilà une mission qui a duré cinquante-trois jours seulement, et qui coftte à la France 12 242 francs. Il y avait cependant dans les onze ou douze déparluuieiils confiés au zèls ds M. Tinpocteur génénl de la République, des commissaires et des commissaires adjoints du Gouvernement provisoire. Nous sommes malheureusement porté à croire que cet excès de représentation n'aura pas servi hcancotip à ladignitéou à l'éclat du Gouvernement provi.'-oire, car nous avons trouvé dans les comptes du Bas-Rhin et dans les dossiers de . Tadministration supérieuie les traces d'un inexoiaMe huissier qui poursuivait partout, sur son pas:>age, M. l'inspecteur général de la République, et essayait de déposer dans les lieux divers qu'il traversait des saisies et des opjiositions pour obtenir le remboui-sement des créances qui n'avaient pas été acquittées par lui. Cet huissier a écrit au ministre de l'intérieur dans le but d'arrêter r(<rdonnancement des sommes qui pouvaient être dues à l'inspecteur général ; mais il est nrrivi* trop laid : l'ordonnancement était lait, et le
payement elleclué. »
11 laut, il est vrai, faire ht part, dans tOlut ces abus,
du désordre (pii suit un bouleversement politique. Mais il n'eu est jias moins vrai que i-i un grand nombre d'hommes agissaient avec sincérité et loyauté, il y eut beaucoup de républicains de la veille qui ne virent dans le triomphe du leurb idées que l'occasion de saisir le pouvoir, ou, ce qui est plus triste, d'apurer leurs comptes. On ne peut dire que le ministre de l'intérieur n'eut pas assez de vigilance, on vient de voir qu'il ne manquait pas d'agents; mais il lut trop de complaisance et son administration fut déplorable.
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A Paris, les niriiations perpétuelles de la rue, tes violences des clubs, la licence extrême de la presse, qui attisait continuellement l'incendie, les placards multicoloren qui couvraient les murs et prônaient les théories les plus subversives ; les perspectiverf les plus menaçantes qu'entr'ouvraient d'imprudentes discussions sur les bases mêmes d« la sodété, effrayaient les classes aisées, arrêtaient le commerce et par suite le travail. La .situation financière se trouvait à ta hii du
règne de Loui^-Philippe fort compromise. Une révolution n'éUit pas faite pour l'améliorer. Le crédit fut paralysé, les fonds publies* tombèrent trt>s-baH; des luaisonB de banque se virent bientôt obligées de suspendre leurs payements. La réserve métallique de la Banque de France baissa considérablement. Le 15 mars, il restait à peine au delà de quoi fournir aux besoins du Trésor pour qiielques jour».
Le Gouvernement provisoire se trouvait dans la position la plus critique. Pour satisfaire la presse, il
avait fallu supprimer l'impAt du sel. D'autres réductions avaient encoro ouvert dans le budget des recettes une hvn» brècht;, tandiH que le budget des dépeases s'enfliiit au lieu de diminuer. Le ministre des iinauces, M. Goudcbaux, renonça à porter le poids d'une pa« reillc .situation, ou plutôt de recourir aux moyens énergiques; et M. Garnicr-Pago» lui succéda. Armand Marrant fut à ^a place nommé maire de Paris.
M. Garnier-Pagcs chercha à relever le commerce en relevant le crédit. Ia: Comptoir national dVscompte
à Paris et des comptoirs (rcsc.om|ilB dans les départements furent créés, l'unité des banques fut décrétée le 29 avril, et les billcis des banruit's locales se transformèrent en billets uniformes de la Banque de France. De plus, ces billets furtMit déclarés iiionniiie légale, el eurent cours forcé. La Bamjue eut la faculté d émettre des coupons de deux cents et de cent francs, avantages précieux pour tous, et qui survécurent aux néces.sités du moment. La crise commerciale cessa, mais il fallait sauver aussi les iinauces de l'Étut; des dons i^atrioli-
ques ne purent combler le ilélicit el on recourut à l'im» p/>t. On mit sur les (juatre contriinilions direiMes un impôt extraordinaire de quarante-cinq ceulinies. On hb voyait obligé d'aggraver les Chartres de la population après lui avoir imj)nidemment fait espérer un adoucisseinenf .
Les dangers que courait à tous moments le Gouvernement provisoire, représentant de Tordre, n'étaient pas faits pour ramener la conliance et p ii tant la pruspéiité. Deux journées surtout tir<!ul craindre que le
gouvernement qui, après tout, saavtit le pays du
• chaos, ne fût .suhniergt- par le Ilot montant des passions révolulionnaires : les journée» du 17 mars et du 16 avril.
La jourin'e du 17 mars fut impnideiniiieiil |(!ovoqnée par le» anciennes compagniee d'élite de la garde nationale. A la première heure, le Oowrariienient provisoire avait apj)élé tous les citoyens à ftiro partie de la garde nationale : c'était une conséquence, une n*'oesnité du nouveau régime. La bourgeoisie qui composait l'ancienne garde, acceptait celte extension, mais elle entendait conserver sea anciens cadresx Â lu veille des ëleetioos des offidera de k garde réorganisée, M. I>odru-RoIlin dé< ida le goiiverneuieul à dissoudre les compagnies de grenadiers et de voltigeurs, et à les incorporer dans les autres compgnieR. C'étaient presque tous des gens riches »u aisés, i[ui choisissaient ces « compagnies, précisément parce i^ue l'équipement coûtait plus cher, ei éloignait oertames aMOWtinoes. Us réclamèi eut liruyamuieiit par la voie deS jOttdiaux, non contre la suppi-ession de leurs insignea, eu de leur titre de compagnie d'élite, mais contre leur dispersion dans le» autres compagnies à la veille des élections de la garde nationale. Il est probable en efibt qu'on avait obéi, en les dissolvant, plutôt à un sentiment de défiance qu'à un puéiil désir d'élaLlir l'égalité des uniformt*s. Ëux, de leur côté, voulaient rester unis dans la prévision d'une lutte. Persoime ne s'y méprit. Ils se rassembléi l'iit le iiialiu liu 16 mars, en uniforme, et furent eu masse jporter leurs doléances à l'bùtel de ville. Tous les anciens conservateurs, qui commençaient à rej>rendre C4(urage, applaudireut ; les répuî blicains, et, avec eux, tous ceux qui croyaient l'ordre défendu par le gouvernement et compromis par des démauhtratiuns de nature à l'affaiblir, condamnèrent cette procession intempestive, qui garda le nom de moh itifistaHon des bonAetsàpoUs.
Celle manifeslation amena de la part des classes ouvrières une manifestation contraire. Le lendemain, cent mille hommes divisés en corporations, portaqt des bannièi t s, i l conduits par les chefs de club Barbes, Caltet, Blunqui, se pressèrent sur la* place de l'hôtel de ville et dans les mes voinnes. Bfanqoi était entouré de ses lidéles, c figures inconnues, a dit M. Louis Blanc, et I dontl'ex^ression avait quelque obflae de sinistre. «De-s délégués vinrent réclamer du Qouveriiement provisoire réinigneineul des tnuipes, l'ajimrneinent des élections de la garde nationale et de l'Assemblée. Malgré les dissentimenLs qui séparaient plusieurs de ses membres, le Gouvernement resta, en présence de ces réclamations, ijni et ferme. Blanqui était surtout l'instigateur de cette manifestation} à lui ddvait revenir l'honneur et le pouvoir si elle triomphait. Les autres chefs de clubs le savaient, ansai se déclarèrent-ils satisfaits des explications du gouvernement. Pour eux, cette journée avait eu simplement pour but de montrer leurs forces. £u effet, les cent mille hommes (ju'ils dirigeaient, défilèrent devant le Gouvernement provi.»cire dans un ordre plus menaçant qu'imposant. On appelait cela la revue des |u^>létaires. ¥uit n'était rien moins que rassuré.
Le 16 avril, une manifestation plus séjîeuse eut lien. Mais cette fois encore les factieux échouèient. Ils
niaie&t pour réussir sur la coopération de M . Ledru- D, qui n'avait pas mal accueilli leurs ouvertures.
Toutefois, malgré son désir de devenir le chef de la
révolution, M. Ledru-Rollin ne cmt jias devoir s'aJlier avec eux. Il hésita longtemps; et, prévoyant que ce mouvement, dont on vonlait le faire le directeur, le dt'Lorderait, il résolut de s'abstenir, de rester fidèle au Gouvernement et àson devoir.M. de Lamartine ne contribua pas peu à ramener le fougueux tribun. Craignant un désastre, il i hcn ha à le prévenir. Il voulut jouer, comme il le dit lui-même, le rôle de paratonnerre i l'égard des eonspiratenrs. II eut une entrevue avec lUanqui. Il décida Ledi-u-Hollin à envoyer, le matin du 16 avril, l'ordre de Lattre le rappel de la ^arde nationale. Il ne pouvait empèdier la manifestation, mais il s'ell'orçail de la rendre impuisi-anle. Cependant il n'était pas sans inquiétudes et se croyait i la fois an dernier jour de la République, de sa popularité et de sa vie.
Le 16 avril, il arriva à l'hôtel de ville vers midi : < Eh bien I lui dît M. Marrast, que penses^vons de la
journée? — J'ai fait mon testament, répondit M. Lamartine; Mme Lamartine est en sAreté, je suis préparé à tout. » Bientôt survint le général Gfaangarm'er,
offrant ses services. Il fut accueilli avec empressement; s^s perdre de temps, il distribua les postes, anima les soldats de la voix et du geste. Ceux qui fentouraient furent stupéfaits du changement qui s'opéra en lui, dès qu'il saisit le commandement. Ge n'était plus le même homme. Le général Changamier ne négligeait pas le plus petit d<'tail. Il disait à part à M. Marrast : « J'ai vu deux officiers qui ont des figures ingrates. Après les avoir fait sortir des rangs, je leur ai dit : je vous reconnais pour des bi-aves; vous ne me quitterez pas dans l'action. A présent je 'suis sûr d'en faire ce que je veux. — Général, lui dit M. Lamartine, ri vons tenez trois heures, la journée est à nous. — Je réponds de sept heures, > s'écria le général, et personne n'en doutait en le regardant.
Les soldats des cluhistes s'étaient réuni» au champ de Mars en prenant un futile (ir.'lexte. Ils partirent de là en coloimeb serrées pour monter à l'assaut de l'hôtel de ville. Ils s'avançaient déjà le long des quais, et la g.inle nationale, n-mpart du Gonvernement provi» sdire, ne paraissait pas. Ileureusemenl, à peine la téte des colonnes populaires débuucbait-elle sur la place de Grève, que la dixième légion de la garde nationale se muulrail sur la rive gauche, franchis.sait au pas de courte lu pont d'Arcole, s'établissait sur la place et coupait la colonne des.cJuhistes. Au même moment, d'autres légions accouraient, les gardes mobiles du général Ottririer arrivaient et l'armée de l'ordre se trouvait ( Il mesure de faire face aux séditieux. La majorité des ouvriers qui composaient la manifeslation et qui n'en savaient pas le secret, furent bien étonnés de cet appareil niilitnire. Mais les clubistes ne s'y trompèrent pas et comprirent que leur journée était manquée. Ils demandèrent à défiler devant le Gouvernement provisoire. ' In le leur accorda, mais ils durent passer entre deux haies de baïonnettes et au milieu des cris de la garde nationale : A basteieomvntiiisies! La garde na> lionale défila ensuite îi son tour devaut le (înuvernement provisoire qu'elle acclama. Pans élail encore une fois sauvé. MalheorenBement, il avait encore plus d'une journée h essuver, et des journées sanglantes, évidemment préparées par ces manifestations du 1 7 mars et du 10 avril.
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Quelques jours après cette orageuse journ»'»-, la paix et l'union semblaient revenues. Un C4-lùbra la léte dile lie la Fraiernité, le 20 avril. Une partie de l'armé, l'ioignée depuis la révoliilin:i île Février, t'iail rentrée dans Pariii. On fêtait son retour; malgré la pluie qui tombait assez gênante, quoique fine, les légions de la garde nationale étaient au prand coinjtlet, et la foule sortait de toutes les maisons, à flots pressés. A neuf heures et demie, le Gouvernement provisoire, rénni au ministère de la t;uerre, en sortit pour se rendre à l'Arc de triomphe, où on lui avait dressé une élégante estrade. A gaoche du Gouvernement provisoire se placèrent les Idessés de Fi'vrier et les décorés de Juillet; à droite, les détenus politi(jnes et l'état-major général de l'armëe; plus loin, sur les degrés de l'estrade, étaient réunies des députatiuns des difl'érents rorps de l'État. Au fond, et dans un aiupbilhéâtre ricliemeut décoré, étaient aasîsee dos dsmes en grand nombre, et portant des bouquets.
Les colonels des ditïérenles légions et de» ilélachementH de l'armée, les cheb de bataillon de la garde nationale mobile, les colonels de la garde républicaine et de la garde civique, étaient rassemblés pour recevoir les drapeaux. Le vénérable Dupont (de l'Eure . président du conseil, remit le premier drapeau dans les mains du colonel de la garde urbaine, qu'il embrassa. Les autres drapeaux lurent sueeessîvement distribués par les membres du Gouvernement provisoire. Après cette distribution, le déiilé commença. Il était ODM heuras du matin : à dix heures du soir, les troupes défilaient encore. Les (lots de baïonnettes se succédaient saoïs interrupliou. Du haut de l'Arc de l'Étoile surtout le speetaele était splendide : des mssses innonibralilcs s'avanrant d<;vant r.\ri' di- liiomphe, les Champs-l:>l)sées couverts d'une fouie compacte, les arbres chargés d'hommes qui s'y étaient improvisé des loges ! t di'.- Irll)iines; des chapeaux au bout de toutes les baiouueites, souvent aussi entourées de branches d'arbre, de bouquets, de rubans; un mouvement immense plein de vie et sans tnimdle, des blonsi s it des habits mêlés aux uniformes; dus costumes do toutes sortes parmi les citoyens armés et sans armes; des vagues mouvantes lii'risséi's de fer, dans une pcr]»étueiie agitation. Vers le milieu de lajouioéc, le soleil commença à peroer une atmosphère htimids et ohaude, et donna à ce tableau les vives OOttlours qui jusque-là lui avaient manqué. Peu i pan, aux hommes armés s'étaient mêlés des eîtoyem sans armes, des femmes, des enfants; et. dès une heure, ce n'c'tait ]ilus une revue de la garde nationale cl de l'armée, mais une revoe de la population tout entièra.
Quand robs<-nriti' f-if an ivi r, des flambeaux en '_m and nombre et de biillanles illuminations vinrent donner à la lète nn aspect tout nouveau. Des Ineura étinoelantes Initiaient sur les anncs, et des onibrev épaiv^rs ca- .^haient au loin, dans une obscurité profonde, des centaines de mille hommes qui venaient, sans qne leur
flot parût devoir s'i'pui'ii'r, se innnlîer tout îi ninp d'un pas rapide à l'éclat dv^ flambeaux dont était entouré le gouverneoiMit. La cavalerie pesea la dernière, au trot, devant l'estrade. Les cuirasses scintillaient quo!(jnes inst^mtH en sortant de l'umbre et a>aut d'^ rentrer. Au retour, les iroupîee parcouraient enoora, an milieu de
la même afflueuci-, les lioulevards splendidement illuminés. Féte superbe où l'on prononça beaucoup le root de fraternité, mais (pii ue r'V'iiii îHa ]i"i -.onne; féte de la concorde qui n'eut pas de leudemuiu. L'enthousiasme tombé, les divisions, les rivalités repararent, les ambitions se nmirent h travailler, les uto|nes se radressèrent menaçantes. ,
La BMjorité du Gouvernement provisoira avait hâte de Lonvotjuer une .\ss.'iiili!t''i> constituante. Tons ceox qui n'avaient ni désiré ni prévu la révolution attendaient cette Aasemblée comme nn retour h la légalité. Lr^ clubs au contraire avaient fait tous leurs efforts, nous venons de le voir, pour en retarder la convocation, dans l'espoir de réaliser, avant sa venue, les plus importantes de leurs théories. Mais le gouvernement tint bon et n'accorda à leurs sommations réitérées qu'un retard de quinse jours, qui parut nécessaire pour la bonne organisation du vote.
On avait adopté le grand principe du suffrage univerael. Le vote devdt être direct, avoir lieu au obef-Keu de canton et par scrutin de liste. La seule condition exigée pour l'exercice du droit électoral fut une résidence de six- mois. Le dimanche 23 avril, jour de 1'.", pirs. l'tait fixé pour l'édectiou des disputés appelés à rédiger la coustituliou républicaine. La nouvelle Assemblée devait se réunir le 4 mai.
Les membres modéré.s du Gouvernement provisoire n'entendaient exercer aucune pression sur les citoyens, et voulaient que la France formulit réellement son opinion. Mais i-e n'était pas le compte des partis exaltés. M. Ledru-ltoliin, dans ses instructions, recommanda à ses agents, par la cireulaira du 8 enars, de veiller kxa que les élections n'envovasscnt à l'Asseinblée qne des hommes de la veUlc eljion du lendemain. Un blâma ce système d'exclusion peu conforme aux principes républicains et ;i la bonne politi<ine. Il in^i-^la sur ci- point dans une circulaire du 12 mars. « N ous deiuaudez quels sont vos pouvoirs, disait le ministre; ils sotil illi-
mi lés. Agent d'inir (iHtiM'itf rrvoltitim: lu t irr, n>ii< l'i' S réi'oltUioniiaii c aussi. La victoire du pi;uple vous a imposé le mandat de faire proclamer, do obnsolidnr son o uvre, l'our l'acajinplisseineut de celle lêdie, vous êtes investi du aouverumeie, vous no relevez (|ue du votre consciencè^-'^us devez taire ce que les circonstances c'ijint pruir le ^aliit |iublic. «Celte circulaire eiciladaua toute la ijour^coi.«ie un vif juucontentemeot. Malbeureusetuent, ce n'était pas là seulement une ittipriideuc<' i'( fi;i]i|ii'<. h la jjlmne du ministre ou do SOtt sécrétai! L géu^^ral, M. juiu!> Favre. C'était bien la pensée de 4^ I^ru-HoUiîi. Le BuUelin rfs ta, ib^u* bUip" tin r-' !;v. fji' ' :qiti ; ('(incoarail Mme Geoi^e baud, »u^i«;\ ait aussi lu:» réclamsiions des hommes mu> dérés. #lontenait même qaelqaefins des phrases séditieuses que la n>'".']iL'i'nce du ministMy pOUt M pas dire autre chose, laissait passer.
Ls marquis de Normanby raconte qu'un ancien dé-
putéde hi gauc hi', allnnl voir M. Ledru-I\nllin, eut avec lui une curieuse conversation. Le député blâmait la fameuse circulaire et prétendait que cela lui paraissait être le : l'irne de la terreur • moins la guillotine — rréciseiaeul, répondit Ledru-Kollin, c'est ce que je me pro|K)se d'établir. » Ce qu'il voulait, igontaii-il, c'était une république avec le pê^U pur. Pour les élections, il ne les permeUraît jamais avant que le pays fût préparé pour le coiq». * Croy«i«vou» qoa j'i-
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pnore que le pavs n'i'sl yna n'publicain? Il faut le tioumr, npuhtit'inisrr \a Ft»nci\ un nul à l'œuvre, rendre tel. » Yoiià comment en France la plupart dcH Nous avons v» ccimment les commissairés des dépardf'mocrafes entendent la liberté. lemenis ne mi'nap^'aient pas l'arpent. Grande partie
La tWorie, une fois formulée, qu'il fallait révolu- des sommes fiu'il» demandaient était employée à la
Elections du '23 d'avril IR4K. — Salle de Tot« dans une section.
propagande républicaine. C'est cet emploi que blâme surtout la commission chargée de reviser les comptes du Gotnernement provisoire. « Quant aux frais, ditelle à propos des comptes du département des Bouchesdu-Rhônc, qui ont été faits de l'aveu même de M. 01-
livicr, I our exercer une influence énergique et vive sur les élenions, nous ne pouvons les admettre et nous ne supposons pas que l'Assemblée veuille se montrer plus complaisante que sa commission. ■
Celle mPiuencc exercée par les cummivsaire» oe «uf-
lisait pas. Un \ormn uo comité central coniposM.^ de délégués de tous le» clubs, et appelé lu club des cluki. Ce comité J«mg^nu Ifs a^'ents qu'on devait envoyer dans las déparietnenlji avec mission expresse de préparer les éleetioi». M. Ledra^Rollin sut obtenir du Gouvernement provisoire «n crédit de 123100 francs pr.nr payer ces agents. \'oici comiueul la. cumiuissiun des comptes apprécia leurs sarviees:
« La France connaît les airenls rpii lui ont été envoyés par la commission du i luli des i luLs. Ces agents, SMShmvement choisis dans les cluits. a[i|i.'irteiiaient, de l'aveu même de MM. T,Miif.',.|(ir.(l f.| Ijni-ier, aux opinions les plus extrêmes. Un clKiisis.-sait de préiérence les hommes les plus violents, parce qu'on comptait davantage sur leur dévouement, et parce qu'on tenait à les éloigner de Paris, oii ils devenaient dangereux. « Les résultais jnnduiis par de pan-ils ini.ssionnaires ont ("'II' (léjihn-fitd' S. Loin de f.iire des jirosélvies à la République, li.s ellrayaient les paisibles habitant» de nos départements, et leur inspiraient une sorte d'aniraadversion jionr le pinvernoment qui avait pu les accepter pour agents. Ils n étaient le plus souvent ([ue les apôtres d'indignes doctrines, et leurs rapports, retrouvés en partie dans la mai.son de la rue de Rivoli, n*OQl que trop attesté devant votre commission d'enquête et devant nous, les coupables desseins dont ils étaient an 's.
« Il nous jwralt impossible de consacrer la dé|>ense de cent vingt-trois mille francs qui a créé un précédent au-i^i condamnable. A tonte épocjue la France a voulu que les élections fussent libres, et elle réprouvera, eomme nous, l'abus qui a été lait des influcnres du gouvernement et des fonds du Trésor public. •
Ces tentavives des partis pour fausser les élections, amenèrent, cumuu- il arrive toujours, une réaction contre la Républi([ue dont on nf sentait tmllenn-nt d'ailleurs les bienfaits. Ces circulaires hardies, les manifestations et la joie des sectaires, les craintes inspirées an ]i;tys sur la propriété, ranimèrent l'énergie de.saniis de l'ordre. La majorité des électeurs porta à l'AssembUe des hommes modérés, aweptant la République comme une néees>ité; niais résolus k ne point lalaisser dégénérer en anarchie.
Les électeui-s de la Seine envoyèrent MM. Lamartine, Dupont fde l'Kure), François Aragn, Carnier- Pagès, Armand Marrast, .Marie, Crémieux, Réraiiger, Caniot, fietbmont, Duvivier, Lasteyrie, \'a\in, Gavaignac, Beiyer, Pagnerre, Bueher, Connentn, Gorbon,
Caussidiére, Albert, Wolow&ki, Peupin, Ledru-Rollin, .Schmit, Flocon, Louis Blanc, Recurt, Agricol Perdi» L'uier, l{astiile,Coquerel, Garnon, Guiuard, Lamennais.
Les membres du (gouvernement provisoire, ou le voit, avaient tous été réélus. M. Lamartine, nommé par deux Cent cin [iianfo-neuf mille voix, avait obtenu un éclatant trioiiq)hc, juste récompense de sou dénouement. Son nom, acclamé encore dans dis déiiartements, donna aux élection-; leur véritable signification. Les chefs des écoles socialistes, Rarbès, Raspail, Rliinqui, Prondhoo, échouèrent ;
On reinaiipiail parmi les élns des départements : MM. Napoléon et Pierre Uonaparte; des évèques : MM. Fayet , évéque d'Orléans ; Parisis , évèque de Lanpres ; plusieurs prêtres; un moine : l'abbé Lacop» daire; un ministre protestant : M. .\thauase Coquerel; des phib)sophe> et des savants ; MM. Jules Simon, Rurtlii'lemy Saint-Hilaire; quelipies «ncialistes : MM. l'ioiiilhon, \'ictor G<insidrtatjl; nu écunoiniste : M. Raslia; des g.'néraux : HcieHU. Laraoricière, Duvivier ; le niaréclial Biigeaud; d'anciens députés du tiers-jjarti et de la gauche dynastique : Udilon Harrot, Dulaure, Itillaul, Réinusat, Malleville, .Iules de La.Nteyiie, Vivien ; des légitimislas : llerryer, Faliotu, la Rochejaquelein.
Lee élections se firt'nt partout daasleplus grand ordre : on n'eut h déplorer que quehpies troubles à Limoges et une émeute à Rouen, oîi les ouvriers, depuis hmgtemps mena^'4mts, furent exaspérés parl'édiecde leur liste. Le 27 avril un combat s'engagea qui dura deux jour.s; toutefois |a masse des insurgés était jmju armée et ne put résister à l'action énergique des trou* ]»es et de la garde nationale. Il y eut ([uarante et une barricades qui furent toutes eidevées. Le nombre des victimes fut umk considérable du côté des émeutters. On envoya des commis-maires ])our faire une encpiête, et on sévit avec toute la rigueur des lois : les prisons se remplirent. Ces événements impressionnèrent douloureuseineut le pays, (pii devait lùentiil passer par des é|(reuves encore plu-- tri-les. Toutefois la conhance reparut lorsque approcha le 4 mai, jour où devait se réunir r.Assemblée conslituiiiili-. Le r<?gne de la légalité semblait assuré el la révolution terminée; conliance e.xce.Hsive qui devait Hre cruellement trompée.
Ce qui se jk'issait au dehors ne fut pas sans iutlueni'e sur la suite des événements, et c'est I heure de regarder quelles conséquences avait eues en Kurope la bouleversement de 1648. Cest un spectacle émouvant.
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CONTRE-COUP DE LA RÉVOLUTION Dl FÉVRIER EN EUROPE.
S 1. aomlvsMRXTs a vtimiB et a biru:*; L'AunuGine; vimm do pablemikt^dx numnmT.
Cooune le premier coup de foudre dans un ciel chargé d'orage, la révolution de Février enilanima l'Europe. De Paris le fen gagna Vienne, Berlin, Franc- Tort, Pesth, Milan et Borne. Il fbt pina violent qn'en 1831 , pnrco que les soaverains, en prolongeant le malaise d(ï l'Kurope, avaient accru la fièvre révolutionnaire. En 1831, la Belgique réclamait sa séparation do la Hollande, la Pologne et l'Italie leur indépendance ; l'AIlBinagne quelques réformes; l'Espagne une constitution. Les rois ravorisèmnt l'entreprise de» Belges et laissèrent l'I'Ispagne acheter, au prix de huit années de guerre civile, une constitution. Sur ces deux points, les dangers de l'avenir furent conjurés : ni l'Espagne ni la iklgique ne ressentirent l'ébranlement de 1848. Mais on ne secourut point les Polonais & un moment ob leur cause semblait près de triompher; on latsMi la lourde main de l'Autriche retomber sur ritalîe; on oe satisfit point aux désimde l'Allemagne. Ces drsii s so précisèrent et s'irritèirant; car ce n'est point l'Allemaud qu'on décourage, et, en 1848, on ent l'étrange spcctade d'une révoluiion en Allemagne. Impuissante |tar ses divisions à rei r>:i.[ui'rir son indépendance, l'Italie songea i l'union, k l'unité ; aigrie contre ses sonveraîns, amis de l'Auiriclie, elle rêva la république. Des esprits ardents travaillèi ent à assurer l'indépendance pat l'unité et l'unité par la sépnblique; en )648, le réveil de l'Italie sera comprojBia par des passion:^ démagogiques, f'crasée, la Polo^e a diroeraé ses efifants dans tout le continent, et jbMUCOvp ventre eux n'attendent ijue d'une conflagration générale la délivrance tic leur patrie.
A des causes justes et nobles sont donc venus se mêler des éléments impure ; à de généreux efforts pour revendiquer des droits légitimes s'est joint l'i sprit d ug^tatîon et de désordre, si prompt à se répaii<lrc, si long h s'apaiser. Passanti des classes plus éner^'irpies, mais aussi plus violentes, la direction de !a bille ruirhangée, et l'acharnement du combat en compromit le succè». Voflh pourquoi la révolution européenne de 1848 se termina par une nouvelle réaction ; voilà pourquoi U y a anjounl'bui un extrême danger à soulever une queo>
lion, à vouloir guérir une des plaies de rEunqio: toutes les autres plaies s'irritent, et le corps entier frémit si le fer tondie une seule pûrtie. .
Le premier soulèvement . qui l'aurait cru? érlala à Vienne. Capitale de i'abeoluiisine, réputée inaaessible aux passions révolntionnairei, cette ville fut pourtant la première qui ressentit le contre-< <»up des journées de Février. Le 13 mars la population de Vienne, exaltée par les récits venus de Paris, M répand dans les rues et demande tumultueusement l'abolition des droits féodaux, la liberté de laprerse, l'organisation dToiie gude naUonale. Elle réclame mrtont l'éloignemoit du ministre Mellemich qui personnifiait à ses yeux l'esprit d'immobilité et sur lequel retombait toute sa colère.
Croyant que Melternieh empêche l'empereur d'i<roéder à ses vœux, la multitudie se précipite vers la maison de campagne dv ministre et la saccage. Les troupes interviennent , le sang coule , l'insurrection menace de s'étendre ; mais le prince s'éloigne, l'empereur ansonoe qu'il accorde les réformes, et la population l'acclame avec enibonsiasme. Si ce soulèvement étonna l'Europe, il surprit lûen plus le ministre oonlre leqnel il avait été dirigé. Réfugié à. Londres, M. de Mt-iieriii(-li r(']i()iKlit à M. Quizot, cet autre naufragé, «pii lui demandait la cause des troubles de Vienne : ■ J'ai quelquefois gouverné l'Europe, mais l'Autridie jamais. • Aveu aussi fier qu'accusateur. Occupéd'étendre ailleurs son regard et sa domination, ce ministre ne vit pas l'orage qui s'amoncelait sur sa tête, oSrant bien la fidèle image de l'empire qu'il dirigeait, de oet empire qui va toucher à sa ruine en 1848, pour avoir vouiu s'agrandir outre mesure et contre toute justice.
L'émotion populaiie n'i'tait pas apaisée, que le 15 mars le bateau à vapeur de Presbourg amenait k Vienne les députés de la diète hongroise. Ces députés, parmi lesqut^îs la foule se montrait et saluait de ses vivats le célèbre Kossutli, chef du parti national, rédamaient de l'empereur un ministère indépendant pour la Hongrie. L'attitude du la population arradia au gouvernement cette nouvelle concession.
Quelques jours après, .se rr']):indit une nouvpllr des plus graves; Milan se n'voltail (17 mai-s). L'Italie semblait à la veille dV-lre perdiif pour l'Aulriche. Ces embarras du poiivornemcnl exaltèrent );more la j)0]iulatioii do la capitale. Lo 25 avril, l'empcrenr accorda une constitution. Les Viennois la refiisiîreut, parce qu'elle n'était pas élabon'c pr les rcpn'sontants du pays. Une nouvelle émeute éclata le 16 mai; l'emperenr se rébif^'ia dans le T}toI, et coa-cntil à la convocation d'une Assemblée conslituanle. Le suffrage universel fut proclamé.
L'Allemagne était cpalement désorganisée; h peine la nouvelle des événements de Février eut-elle franchi
h: Rhin, qu'une animation extraordinaire troubla tout à coup le calme des villes allemandes. L'agitation partit de Manheim. Partout des libertés, depuis longteinps réclamées, durent être acconlées.
En Bavière le roi Louis, monté sur lo trùaa en 1825, avait, depuis 1830, en conservant les formes constitutionnelles, fait peser sur le royaume tout le poids de l'arbitraire; il n'avait pas craint même d'y ajouter le scandale, et les honnêtes Bavarois avaient dû subir depuis 1846 lo règne insolent d'une courtisane, la danseuse Lola-Montès, qui, après des aventures de toute sorte, avait subjugué le roi, changeait les ministres, humiliait l'aristocratie et se construisait
Lout», roi de Bavière.
une rapide fortune. Les Bavarois révoltés venaient h peine de chasser Lola-Montès (1 1 février), f[u'ils apprirent la chute de la dynastie 4rOrléans et ressentirent la secous.se communi([uée .'l l'.MIeraagne. Leur e.xaltation redoubla; ils assaillirent le palais et réclamèrent, les armes h la main, des réformes plus on moins radicales. Le roi Louis céda, mais, ne voulant pas renier son passé, il abdii|ua aussitôt que le calme fut rétabli; quand la loi est si peu respective, disait-il, que le |)euple pé-uètre île force dans lo palais de son roi, ce que l'rtu a de mieu.x îi faire alors, c'est île prendre sou congé et du .s'en aller. • Son fils Maximilicn IL lui succéda. Celte retraite grandit le roi Ix)uis aux yeux de aes sujets, qui oublièrent leurs griefs ])Our iw plus
voir en lui «|ue le prince auquel ils doivent leur premier chemin de fer, le canal du Danube au Mein, une réelle prospérité et les faux monuments grecs de Munich.
En Prus.sc , Frédéric-Guillaume IV, monté sur le Irûne le 7 juin 18'i0, comprenait certaines des nécessité.H du temps; il aimait l'éloquence, parce que luimême se croyait orateur, mais au-ssi il tenait beaucoup il la tradition. Très-savant dans l'histoire de son royaume, il manifestait un goût très- vif pour le droit ancien, se montrait jaloux des vieilles formes et entendait perpétuer les divi.sions de castes et d'onlres, les privilèges (le la féodalité. Fier de sa prérogative souveraine, il voulait bien apporter à son gouvernement les modificalions que réclamait l'esprit moderne ; il avait accordé
« une patente » le 3 février IS^è?. Mai» il repoussait loin lie lui la pensi'B d'une stipiilatinn f]uelconr|U(' avec ses Mijels, (J "une Charte consenlii- iie]i!irl et <raulrc. « .le lie pennetlnii jamais, dil-il it rouvertiiie dos étals fj-t'-n»'raux, je ne permettrai jamais »|u'iin iiiorn^au de jia|iii'r vienne s'inl(T|>oser enli-e le Seiptieur Dieu en haut et moi, et prétende mo pnnvei iier par ses puragniphes, à l'instar d'une seconde Providence. » Un an plus tard il se voyait obligé de j)rèter serment îi une constitution.
Les habitauls de Berlin avaient attendu longtem}\i la patente bizaiTe et gothique de 184 7. Ils murmuraient depuis longues années (car eux aussi sont nés malins ) , cette plaisanterie que le roi publierait son œuvre quand Meyerbeer l'aurait mise en musique.
Ils avaient accueilli la cunstitutioucumme un ])reinier gage de progrès sahs croire à ?a durée, car si elle conservait les anciennes divisions de la nation pru:^^ieIlne, la société depuis longtemps avait rompu les vieux cadres et s'agitait sous l'ombre de la liiérarcltie qu'on s'appliquait à ujaintenir. Aussi, lorsque l'incroyable nouvelle de la révolution du Vienne se répandit h Berlin le 18 mars, la multitude exigea le renvoi du uuuislère conservateur, puis demanda l'éloignemenl des troupes. Un a)nllit éclata, un corn bat s'engagea qui dura scii'.e heures , le prince de Prusse, chef du parti absolutiste, prit la fuite. Frédéric-Guillaume paré, malgré lui, des couleurs germaniques, dut se présenter au peuple victorieux et annoncer une
i-onslitutiou démocratique pour la Prusse, et une confédération unitaire pour l'Allernagne.
< Le 21 mars, dans l'après-midi, on aperçut des fenêtres du château une longue procession (|ui s'avançait à |jas lents en psalmodiant des chants d'église. Des femmes et des jeunes lilles vêtues de deuil, tenant à la main des branches de cypré.s, ouvraient la taarulie ; puis venaient deux par deux, sur une lile dont ou ne voyait |»as la fin, des hommes du peuple (|ui portaient sur léurs é|«.ule» de> cercueil» ouverLs. Une foule grave
et recueillie accompagnait ce cortège. A mesure qu'il approchait et qu'on distinguait mieux les morts ensanglantés dans leurs bières, on se sentait glacé d'horreur. Personne n'osa se présenter pour arrêter la procession lugubre quand, frandiissant la cour intérieure du |»alais et le seuil de la demeure royale, elle se déploya avec solennité et déposa sous les fenêtres mêmes du roi ces morts à la face découverte, couronnés de fleurs funérain-s. Autour de ch;icun des cercueils, la
famille du mort était groupée et gardait un silence |)atliétique.
Après que ce silence se fut longtemps prolongé, tous ensemble réunis en un chieur religieux, iU entonnèrent l'hymne des fimérailles; mais ce n'était pas encore a.ssez : il fallut que le roi parût à son balcon, il fallut que, pâle, d<'- fait, chancelanl, tenant par la main la reine (oui en larmes, il vint faire aclederepenliret d'expiation. Après quoi le cortège s'ébranla, les cercueils s'éloignèrent, et Fn'-déric-Giiillaume , aussi blême que les cadavre!> qu'où venait de jiréseuter à sa vue, remporta dans ses bras défaillants la reine épanouie. » (Daniel .Sîern.)
Frédéric-Guillaume se vilcontramt île convoquer une assemblée cousIUuaute.et euvuva des députés à l'assemblée des notables, qui se réunissait et ce moment à Francfort pour préparer la réunion du parlement genuanique.
L'idée de l'unité est depuis 1815 le rêve et le tourment des peuples allemands. Ils se demandent pourquoi kO millions d'hommes parlant la même langue ont besoin, pour être gouvernés, de trente-huit souverains, de la foule de ministres et de fonctionnaires i|ue nécessitent un si grand nombre d'Etats. Us sentent qu'ils f<»rment une nation. Mais que peut une nation à trente-huit têtes? Embarrassée au dedans par tinit de rouage.* qui se contrarient au lieu de se soutenir, l'Aileniagne ne peut au dehors exereer une sérieuse influence. .Au moment des graves éventualité» l'eDlenle tst si diflicile, que l'oi casion d'agir a disparu lorsqu'on prend la résolution d'agir. L'organisation
Luia MoDti-3i. comtesse de Laruifelt.
militaire surtout manque d'enii«mble, et la question du eommandement ra|Htee net 1«8 différentes ■mbâioiw
aux prises. De plus le pacte fédéral ayant été inséré dans les traitée de 1815, les puiasances signatsirss de ees traités ont droit de veiller sur son msinlien «t
d'intervenir lorsque des changements importants s'socomplissent dans la Confédération.
LAOemagne sentait donc le besoin d'nne réforme
fédérale; mais l'Autriche s opposait à cette réforme. Le prince de Meiiernich s'efforçait de sauver le pacte de 1815 et l'inflnenee de rAntriche, proteetiiee de l'absolutisme. La Prusse se trouvait naturellement invitée i prendre le rôle contraire. Un grand nombre d' États seooniaàires t'exbortaîent à se mettre résolAment à la tête de rAllemafrnc, et les menées des unitaires favorisaient trop la secrète ambition de cette puissance ponr ne pas trouver chez elle d'eoeouragements. Le roi Frédéric-Guillaume IV se prononçait ponr la réforme du pacte fédéral et refusait de seconder le prînoB de Meltemicb dans sa politique de répression. L Autrfehe ralliait h elle les jtriuces qui ne voulaient point accorder de satisfactions à leurs sujets. Les princes constitationnels se coupaient antonr de la Pmsse, et le seul moyen pour (•• lli -ci de conquérir l'hégémonie, c'était d'entrer hardiment sur le terrain constitutionneli aussi les libéraux avsient-9s applaudi aux réfonnesde si insuffisantes qu'elles lussent. L'uniformité des institutions représentatives leur semblait la meilleure
{tréparatiott k l'unité; car les peuples, libres d'exprimer, eurs sentiments, s'entendraient peut-être plus facilement que des princes divisés par une mutuelle jalousie. ^ (S'est cette pensée qui expliqne le mouvement constitutionnel provoqué par l'explosion do Février, et ce monvementeut pour conséquence le mouvement national. Tous les parlements de l'Allemagne, sans renoncer i4enr existence, demandèrent qu'à Francfort sii^freAl une assemblée représentant les peuples comme la diète représentait les princes et l'idée de l'unité allemande, allait, grâce au boulevecMoiont d« 1848, passer enGn des nuages de la théorie au grand jour de la pratique.
Cinquante et un citoyens réunis à Heidelberg, dans les premiers joui-i> de mars, prirent l'initiative de la révolution unitaire. Us élurent un comité qui convoqua à Francfort les anciens membres et les membres présents des chambres constitutionnelles de l'Allemagne. Cette assemblée, dits Assemblée des notables, devait &irs la loi éiedbrale et installer le parlement germanique. L'Allemagne entière répondit à cet appel.
Le 31 marS| l'Assemblée des notables ouvrit solennellement ses sésnoes dsns l'église de Saint-Paul, à Francfort. De ses laborieuses discussions sortit une loi électorale fondée sur le suffrage universel et la liberté des cultes. Tous les juifs d'Allemagne se trouvèrent aânn appelés aux droits politirjues. C'était au moins un bean résultat. Le 4 avril, l'Assemblée des notable* se sépara, laissant un comité de cinquante membres pour diriger les affaires en attendant la réunion du parlement.
Le 18 mai, le cx)mité des notables céda la place au grand parlement germanique, revêtu de la toute-puissance. Jamais l'antique cité de Francfort n'avait joui d'une féte aussi radieuse et tressailli de plus d'espérances. Parée des couleurs de l'empire, rouge, noir et or, animée comme au jour du oonffoonomentdes césars germains , exhumant tnute la pompe du moyen âge pour céiéltrer le trioiuplie des idées modernes, eUe
t>arut à tous embellie d'un reflet de son histoire et de 'édat de destinées nouvelles : elle ont comme un rs-
tour de ses splendeurs passées et comme une éblonis> santé vision de grandeurs futures.
■ L'Allemagne, dit M. de Qsgem en prenant la présidence de l'assemblée, vent être i/nr, et veut être un grand empire régi par la volonté nationale, avec lo concours de tontes les classes de citoyens et de tous les gouvernements. Vnilfi Tidéal que l'asseinMi'e devra réaliser. » Gel idéal, l'assemblée se mit à le poursuivre BU mitien de discussions longues, tumultueuses, où se heurtaient tous les systèmes, oii se déroulaient toutes les théories, oii se combattaient tous les intérêts des Allemagnes multiples. Les Allemands entrevoyaient bien la patrie imaginaire qu'ils désir aient, mais ils ne savaient comment l'atteindre, et aucun d'eux ne pouvait s'élever facilement au-dessus de son sol natal. Il semble, en eiTi't, qu'à ce momcut toutes les voix eussent dû se taire devant celle du parlement national. Les chambres des différents fitats eontinnaient an contraire leui-s orageuses discussions. Pendant que tous les parlements de l'Allemagne parlaient, comment écooler le parlement de Francfort?
$S. L'iraux; lks jolhs^es mu an-m^fs (18-2% MARS 1848);
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£o Italie, nous avons vu Pie IX inaugurant son règne en 1846 par une amnistie et de sages réformes. Son généreux exemple invita les autres souverains à céder aux demandes de leurs peuples. Gliarles-Albert, roi de Piémont, Léopold II , grand-duc de Toscane, introduisirent quelques améliorations dans leurs Ëtats. C'était le moyen de désanner le parti révolutionnaire. Mais iiiuir le désarmer complètement il ne sofKsait point d'améliorations partielles; il fallait accorder les institutions réclamées par l'esprit du temps ; il fallait surtout enlever aux exaJtés leur puissant levier et pren* dre en main laoanae de l'indépendance italienne.
Au contraire, circonvenu par les rétrogrades. Pie IX hésita à suivre le mouvement auquel il avait donné l'impulsion. Son double caractère de prince et de pontife, la crainte de porter atteinte à son autorité Spirituelle en diminuant son autorité, temporelle, les serapules qu'enâtaient, dans sa conscience de prêtre, des principes opposés à la tradition du pontificat, et aussi les exigences des Italiens, trop impétueux dsns leurs désirs, ralentirent la marche de Pie IX. Les représentations de l'Autriche, pour laquelle ce réveil des Italiens constituait un danger prochain, fortifièrent i Rome le [larti de l'immobililé, le parti grégorien. Cependant eu 1847, le pape n>gla la liberté de la presse, ' décréta la formation d'une garde civique et établit k Rome un sénat chargé de l'administration commerciale. Il signa, avec Léopold II et Charles-Albert, qui de leur côté avaient accompli de grandes réformes, un traité d'alliance intime. Les trois souverains libéraux se proposaient de dévelopi)er l'industrie italienne, et le bien-être des populations (3 novembre). Us conviaient le roi de Napleset le duc de Modène à cette pariHque union, base, OU ne pouvait se le dissimuler, d'une alliance politique. La mort de la duchesse de Parme, Marie-Louise, vint faire sentir la nécessité de cette alliance, seul gage d'iudépendance. La question de succession donna lieu à des divisions que lermi-
nërent les Autiiohiens eo occupant Panne et Modène et en domptant des popnlations qui demandaient à se
rattacher à la Toscane. Cette nouvelle intervention des Autrichiens raviva la colère du parti exalté qui aurait voulu voir les souverains de l'Italie prendre une fière attitu<i< *n face de l'Autriche. La jeune Italie que dirigeait Mazzini reparut sur la scène.
Dès la fia' de 1847, une a|ntation extraordinaire se manifesta. Le 18 janvier la Sicile se révolta pour forcer Ferdinand II à accéder i la li|^e italienne et obtenir de lui la constitution de 1813. L'Angleterre, qui cherche à étendre son influence sur la Sicile, n'était pas étrangère à ce mouvement. Le 26, Ferdinand II n'avait plus en son pouvoir que le cbfttean de Messine ; le 87, Naples se soulevait aux cris de : Vive la constitution ! Effrayé, le roi accorda la cuustitution et la promulgua le 11 février; aussitAt les populations du Piémont, de d«la Toscane, des États de l'Ëglise, se demandèrent si leurs souverains, animés d'intentions libérales, feraient moins pour elles que le roi de Naples, le prince le plus ami de l'absolutisme, ne fitisait pour ses sujets. Leduc de Toscane octroya une constitution le 15 février. Charles-Albert en promit une à son tour, mais M* legaids M toomuent jdulôt dn eôlé de iHjUaa, oh il se sentait appelé.
L'agitation qui depuis deux ans courait d'une extrémité k l'autre de la Péninsule, avait rempli d'espérance les habitants du Lombard- Vénitien, pendant qu'un redoublement de rigueur de la part de l'Autriche ravivait leur haine couire l'étranger. L'abstention générale de la loterie et du tabac, ri.so!empnt auquel on réduisait les officiers autrichiens, des rixes avec la gamison, faisaient prévoir une insurrection. Anai .le maréchal Radctzki ne tarda pas à recourir aux mesores extrêmes; il ht publier la loi siataire (Isgfl sCafaria), eu vertu de Inqiulle on [>ouvait en deux heures rendre et exécuter un jugement. £n moins de deux heures on pouvait être jugé et pendu.
Une sorte d'état de dans la Lombardie, une révolte en Sicile, une population à j)eine cnltm'e par des concessions à Naples, exaltée à Rome et à Turin parles réformes déjà obtenues, telle était la situation au milieu de laquelle éclata la nouvelle des événements des 83 et 84 février. Les radicaux tressaillirent de joie. Ce n'était pas à Yiàmt où la République triomphait à Pari.s que les gouvernements italiens pouvaient se refuser à entrer dan.s ia voie consiitulionnelle. Charles- Albert se hâta de publier une constitution qu'il avait préparée (4 mars); Pie IX riiuifa, ut i rdnnf aux événements ainsi qu'aux conseils de raiicioii ambassadeur français Rossi, promulgua une constitution (15 mars). Toute l'Italie, moins Lombard- Vénitien, était constitutionnelle.
Dant' tout antre pays la mouvement aurait dû .s'arrêter, mais ce qui pesait à l'Itilic, c'était la présence de l'Autridie au nord; des réformes intérieures ne sufliflusnt fUf car les peuples sentaient cuiubien ces réfarmee seraient précaires tant que /Auiriche intéresaée au .sommeil de l'Italie, demeurait muUresM: du basstll du Pù. T.,a question de l'indépendance italienne sa posaitd'elle-mr'ine, lors4{u'une formidable iasurreclîon àMilan ne permit pas de l'ajourner.
Le gouverneur du Lombard-Vénitien, O'Donnel, et le commandant de l'armée, Rail- l/ki, contenaient h graQd'peinc les Milanais et muiupiiaienl les précau-
tions dans la crainte d'une attaque du Piémont et de la France. Us regardaient du cdté des Alpes et du Tesein, lorsqu'au contraire le terrain manqua derrière eus. Le 1 7 mars, ils apprennent la révolte de Vienne et la fuite de Mettemicn. Le gouvernement se voit obligé d'annoncer ces nouvelles et la convocation d'une assemblée centrale du royaume lombard-vénitien pour le 3 juillet. On pense combien les esprits sVchauffèrout h la lecture de ces proclamations et quelle fui on ajouta à des promesses arrachées par la crainte. La po|)uIation se répandit dans les rues en poussant les cris de : « Vive Pie IX I vive l'indépendance italienne I » La foule envahit le palais de la chancellerie et arracha au gouverneur on décret qui organisait la garde civique. Radclzki croyait l'inaurreclion coiuuTtée avec le Piémont, il fit fermer les portes, distribua ses troupes dans las édifices puiiUus, et le soir du 18, se relira lui-même dans la forteresse. Toute la nuit, malgré la pluie, la population se préparaà l'attaque, chercha des armes, éleva des barricades. Le 19, le tocsin sonne et le combat s'engage. Un élan irrésistible entraîne toute la population ; les hommes courent aux barricades, les femmes portent des munitions, amassent des projcciiles et les lancent sur les troupes par les fenêtres. Le 80, Radetzki a beaucoup de peine à conserver ses oommnnications avec les régiments laissés dans la ville; il perd la cathédrale et propose on armistice de quinze jours que les combattants refusent. Le 21 il ne possède plus aucun édifice et 'n'unit ses soldats daus les ha.sliuns. Mais l'insurrection ne peut triompher tant qu'elle cyt renfermée dans la ville, sur laquelle ne cessent de tonner les canons de la citadelle. Les Milanais lancent das ballons qni, défiant la fusillade, s'élèvent majestueusement pardes^s les remparts, et d'où tombent des proclamations appelant les campagnes au secours de Milan. Les paysans mettent en fuite les régiments autrichiens qui cherchent à rejoindre Radetzki, et attaquent les portes de Milan pencbuit qne de leur cdlé les insurgés s'efforçaient de les rompre. Le 22 la porte Tosa cède; Milan peut communiquer aveu tuut le pay.s, Milan est délivré! Le soir une longue colonne de flammes illumina le château et la ville entière. C'étaient les bagages de l'armée autrichienne qui brûlaient et éclairaient d'une lueur sinistre la retraite de Radetzki.
I..e même jour Manin, avec l'aide de la garde civique, cha.ssait les Autrichiens de Veui.se cl proclamait la république de Saint>MaK. Brescia, liergame, Vicence, Trévise, Padoue, se soulevèrent l'fralement; à Florence, à Bologne, à Gènes, à Modène, à Parme, ce ne fut qu'un cri en faveur de l'indépendance. Les populations entraînaient les souverains. Le pape, dont le nom était partout répété comme le symbole de la liberté et de l'indépendance, laissa partir les volontaires. Dès le 25, les solides balaiIIdUH de Charles- Albert étaient entrés à Milan. Le grand-duc de Toscane envoya ses régiments les rejoindre; la roi de Napks, malf:ré sa rcpiii,'nnni e, dut donner une partie de sou armée. La h^Uti italienne etiut complète , et tous les cœurs s'ouvraient à l'espérance. Char les- Albert poussait rapidement les Autrichiens sur le Mincio que ceux-ci lui abandonnaient vers le miheu d'avril. Les volontairaa se réunissaient à Bologne et menaçaient Mantone pendant que les Vénitiens s'efforçaient de couper la relraile de Kadet/ki. L'ilaiiu semblait à la
veille de voir se réaliser l'étemel objet de ses vœux : /lior i barhari! Hors les barbares! Qw ne pouvais elle attendre d'un ôJan aussi gt'iu'ral, que De pouvaitelle espérer en voyant sa cause, si légitime, servie par l'épée dwtdaniioae de GharlM-Albeit it b^Sme par leTflrtMOxPieDLf
S 3. MOUVEMENTS IK POLOGNE KT EN ANGLF.TEnnE.
La Pologne devait, il semble, tressaillir plus que d'autres pays au bruit des ëvénemenls de février. Mais fortement comprimée par la RuHsie de|)ui8 sa révolte - de 1831, elle ne put remuer, tant elle était serrée entre les différentes armées du czar. Quelques-uns seuls de ses membres, partis de la Pnuwftae l'Autriche, s'agitèrent, se relevèrent, mais ponr retomber aussitôt plus mMiUs «t plus sanglants.
L» duché de I^isen réoîiau l'organisation indépendant» qm loi avaient promis» les traités. Le^ f-mbarras du roi de Prusse paraissaient aux Puiuuaia uue favorable occasion de reconquérir leurs droits Le roi céda en efièt ou plutôt fit entendre quelques vagues promesses. Toatefois, il faut le dire, la réalisation des vœnx des Polonait snadtait de graves difBoollés. La politique prussienne avait réussi à germaniser en partie le duché de Posen c[ui comptait déjà plus de 300000 Allemands. Le résistance à une organisation nouvelle venait du pays aussi bien que de Ih cour. Aussi Mieroslawki réunit bien autour de lui uue pt iiU; armée, mais ne souleva point la population entière. Cette armée fut vite enveloppée par li s forces plus con- ' sidérables des Pruswen». En vain ii-appa-i-elle aeux grands coups et g&gua-t-elle deux victoires à Miloelaw et à VVi^esnia, le 30 avril et le 2 mai : elle tomba ensevelie dans ses triomphes qui l'avaient trop réduite. On ne pouvait eepér^ de seMuis d'aueun oAté. Il fallut capituler.
La plaie ouverte au ilane'de la malhenreu.se G ai lie itparles mietaereg de 1846 n'était pas cicairi.sée. Les émigrés ne purent rien tenter de sérieii.v La division excitée avec une perfide habileté enire les paysans et les nobles subsistait, et rAulriche, contenant ces deux classes l'une par l'antre, maintenait son absolutisme, méuie au milieu des graves dangers que loi faisait courir le réveil des nationalités.
Cracovie, le dernier lambeau de la Pologne qui m'it été conquis, conservait plus d énergie, mais l'Auiriclie la surveillait sévèrement. La ville manquait d'armes, , ce qui faisait écrire i un jeun(f j)alriote : « En T*ologne, le fer est plus rare que le saug. • Les Autricbiens occupaient le château avec trois mille hommes et dix pièces de canon 4000 soldats campaient dans les environs. Malgré le peu de chances que pouvait y avoir une insurrection, les émigrés accoururent : C'est même à Cracovie que le plus grand nombre se portèrent. Les autorités autrichiennes essayèrent d'arrêter cette invasion de proscrits : la ville se souleva. La lutte s'engagea dans les rues le 26 avril, lutte vive, opiniâtre, dans la'juelle la population presque désarmée déploya no courage héroïque. Eu dépit de tous leurs désavantages, les Polonais refoulèrent les Autrichiens et les enfermèrent dans le château. Mai» alors le chftteau vomit le fer et le feu sur la malheureuse cité. Après une demi-heure seulement de bombardement, l'incendie dévorait vingt maisons. Failaj.l-U donc (
laisser anéantir la ville? On négocia, on démolit les barricades, on courba là tête sous la domination autrichienne, et les émigrés reprirent douloureusement le ' chemin de l'exil, trompés encore une fois dans leurs espérances, mais non veïnou dans leur courage et lenr amour de la patrie.
Si la ceinture de flols qui entoure l'Angleterre la protège, sans la rassurer, contre les attaques extérieures, elle ne la rassure ni ne la protège contre les secousses révolutioimaires que la mer n'amortit point, fen souterrain dont rien ne semble pouvoir arrêter la rapide propagation. Comme en 1830, l'Angleleire ressentit en 1848 l'ébranlement du continent. Ma» comme toujours, les moeors, le respect de la loi, l'habileté du gouvernement empêchèrent l'^gitftlion de' dégénérer en révolution.
Le parti avancé, dans la Grande-Bretagne, ou le paiti chartiste, demandait une vaste réforme électorale, définie dans une charte depuis longtempe connue (ce qui lui avait fait prendre ou donner la désignation de chartiste) : les élections annuelles, le suffrage univai^ sel, le vote au scrutin, l'égalité des droits électoraux, l'abolition du cens d'éligibilité et le salaire des membres de la représentatif. Après plusieurs meetings tenus le 2, le 6 et le 13 mars, une convention se forma, comprenant quarante-neuf délégués, nombre li-gal. Cette convention annonça par des affiches placiirdées dans Londres, que le 10 avril se tiendrait k Ki'nnington-Common, un meeting monstre, et qu une procession de plu.s do 300000 personnes S'y Ibrmenût pour aller porter à la Chambre des commones une énorme pétition, contenant six miUions de signatures. On devait traîner cette pesante pétition sur un char triomphal. Dans les réunions préparatoires, on entendit un grand nombre d'excitations à la révolte, et on conseillait à waz qoi devaient faire partie de la procefleion de venir en armes. Le gouvernement n'était pas sans inquiétudes. Mais il sut mettre de son côté la légalité et 1 opinion pobliqae. ndédara qu'il n'avait aucune mtention de s'opposer au meeting, et qu'il recevrait la pétition avec le respect dû à une manifestation des vœux des citoyens, mais qu'il s'opposerait à la procession, parce que c'était là une pression sur le gouvernement, interdite par les lois et un trouble de la paix pubUque. U ouvrit en même temps des bureaux pour l'inscription de constabb H volontaires. Plus de 6000 citoyens de toutes les cia^ises se présentèrent pour contribuer au maintien de l'ordre. On rtMnai (|uasur les listes le nom du prince Louis-Napoléon Bonaparte. La manifestation fut désorganisée avant le jour où elle devait se faire; elle se fit cependant le 10 tnil, mais la foule, au lieu de comjittT 300 000 hommes, n'en comptait que 25 000. De plus elle trouva les ponts gardés par une force imposante, tous les édifices fortifiés, les rues désertes, des barricades de défense formées, car à Londres c'e^t la police qui cou ruit des barricades, quand l'émeute se présente, au lieu de lui en laisser oonsîniire. (^eVnée, coupée, elle dut se séparer. La pétition seule put être portée au Parlement. Mais là une enquête aérieose démontra qu'au lieu de six millions de si^'naiures, il y en avait h j)eine deux millions, et on put s'assurer que la plupart de ces signatures étaient fabriquées. Le même nom s'y retrouvait répété un nnnibrp considérable de fois. Parmi les adhérents à la pétition, un avait luscrit les ministres, la reine elle-
DE LA
mémei en entourant leura noms de plaisanteries plus on moins grosnèros. Le ridicab taa rénorme pétitioD, et le monvement olnHiifB tomba.
En Irlande, les dangen étaient plu graves. Ce pays, plaie tODjonrs saignante de l'Angleterre, venait de tra> verser trois années de flisette, et on sait ce qu'est la disette en Irlande, c'est la plus horrible des famines. La voix du grand agitateur O'Coonell retentissait encore et les repudwtCiî partisans de l'ai tr de rappel de l'union, c'est-i-dira de la séparation de l'Irlande, tenaient fréqvemmant des meetings ob ils prêchaisnt h;iutement l'insurrection. Partout on forgeait des armes. Un Irlandais, Mitcbell, accusé de propos sëdilieux, comparut le 84 mars deyint le banc de la Reine. lioin de so d<'ffndre, il se Otau contraire accusateur, et dans une farouche et éloquente apostrophe, exprima les griefs de llriande contre l'Angleterre. « Ce que votis voulez!... dit-il aux juges, vous voulez a[)pir)visionner les tables anglaises par les aliments irlandais! 'Vous wulex les laines irlandaises pour babiller les coryks anglais! vous voulez le sang et les ns des Irlandais pour les armées anglaises! en un mot vous voulez l'Irlande pour les Anglais. •
Le Parlement forlitia le gouverncinent en votant un bill qui étendait à l'Irlande une loi sur k haute trahison appKeable seulement à l'Angleterre et à l'Irlande. Les forces qui gardaient l'ile furent augment.'es. T-t s divisions qui édalèrent «ntre les Irlandais empècltèreut tout soulèvement. Les uns voulaient la séparation complète, d'autres ne demandaient qu'un parlement national; ceux-ci voulaient obtenir satisCaction parles moyens légaux. oenx-Ik ne reculaient pas devant l'appel aux armes. La discorde fil les alTaires du gouvernement anglais. Mais il n'en est pas moins vrai que l'Angleterre porte à son flaae une plaie dont elle n'a pas le oonrage de ae séparer et qu'elle ne sait pas guérir.
$ k. armuna no eouvaminiBiiT Ffwnsoiu; BXrtDRiom
DES CORPS mAMCS.
Si la France tient entr« ses mains l'outre des tempêtas, on peut dire que c'est malgré elle, et qu'elle ne aange point à s'en faire une ara^e. Nous venons de voir de qnel bouleversement les journées de Février donnèrent le signal. On ne peut cependant aeeosor les vaincjueurs de l'avoir favorisé; républicains modérés, ib comprirent qu'il y aurait folie à s'ériger en champions de la révolution européenne. Responsables de l'honneur, de l'argent et du sang de la France, ils aentirant qu'ils n'avaient pas le droit de les sacrifier à la l^re. Gomme Louis-Philippe en 1880, ib eurent raison de désavouer toute penst*e de perturbation générale. La France a une mission, mais ce n'est point par la propagande révolutionnaire qu'elle dmt l'aocomplir. Aussi applaudi t-ellc au sage manifeste de M. de Lamartine.
Cette politique détruisait les e^ranota des exaltés, des émigrés de tous les pays quivoaUâént rentrer chez enx à main armée. Les nouveUea qui arrivaient chaque jour des rapides révolutions aooon^iliea dam les royaumes yoirins excitaient l'entfiousiasme de ces réfugiés.
Nous avons parlé des députations italienne, hongroise, polonaise, qui venaient tourmenter le Gouvernement provisoire. Les réponsesdeM.deLamartineétaient toujours pacifiques. Malheureusement ces réponses n'étaient pas d'accord avec les idées du ministre de l'intérieur. L'unité, noua l'avons dit, uiuuquaii an Gouver- |
nement provisoire et ce fut la cause de sa faiblesse. M. Ledni-Rollin, qui professait M appliquait à l'intérieur la politique d'ii-.fiinidation, aurait voulu l'appliquer à l'extérieur. Comprenant qu'on ne pourrait engager la France dans une guerre générale et approuvant la condditf ilii rioiivcrni-inent provisoire, il pensait que, sans intervenir directement, la France pourrait laisser s'organiser les expéditions des réfugiés, les favoriser même, en un mol aider ii la propatrande n'volutionnaire. Politique, hàlons-nous de le dire, indigne d'un grand pays CMnme la France qui ne doit jamais intervenir qu'ouvertement diitis li s afTuires des peuples voisins. Caussidière eu-courageait chez M. Ledru* RoUîn ces idées de propagande armée qui devaient amener deux ou trois expéditions ridicules et jeter de la déconsidération sur le gouvernement républicain.
M. de Lamartme neutralisa et arrêta autant qu'il put ces impatiences si imprudentes. Sa réponse à une dé-
{mtation irlandaise Ht hausser la rente à Londres. Sur e bruit d'une expédition de Savoisiens qui s'organisait à Lyon, il fit ofTrir an roi de Piémont de protéger par un corps de troupes françaises la frontière de Savoie où les révolutionnaires voulaient pénétrar pour républicaniser le |>ays. Il avertissait les amba.ssadeurs des puissances des expéditions clandestines qu'on préparait. Mais il ne fut pas en son pouvoir d'empéener la fanieusc i xpéditinn helge.
Deux mille réfugiés belges demandaient depuis longtemps à partir pour aller proclamer la république à Bruxelles. Ils réclamaient l'a-ssistance du gouvernement, qui, prétendaient-ils, devait montrer da l'empresmment ft renverser le gendre de Louis Philippe. Le Gouvernement provisoire, loin de montrer de l'empressement, déclarait être contrarié des projets des réfugiés. Outre qu'il restait fidèle è ses principes, il jugeait bien de la situation. Il n'y avait aucune chance en Belgique pour une révolution. Les événements de février 7 avaient excité, comme de raison, une vive sgitation. Mai.s le roi I.énpold. l'un fies rois les plus prudents et les plus estimés qu'on ait vus denosjoiurs, n'avait pas laissé édster l'orage; jamais d'ailleure il n*avait opposé une résislanif o!jslinri> aux désirs de réformes. Cette fois il prit les devants. Il avait déjà un mmistèn libéral ; il le réunit et, déclarant qu'il n'avait jamais désiré la couronne de Belgique, offrit de la déposer si on le trouvait un obstacle au développement des libertés du pays. On le conjura au contraire de garder un trône qui était la meilleure garantie de l'indépendance de la Belgique et on décida une réforme des plus larges. Le parti avancé obtint plus qu'il n'aurait espéré de plusieurs années de lutte, et les adeptes de la république ne trouvèrent alors dans la population satisfaite aucun écho. On ne voyait pas quels plus grands avantages on retirerait de la forme républicaine et le gouvernement oouslitulionnel du roi Léopold se trouva affermi au moment même où presque tous les trônae étaient ébranlés.
Dans de telles circonstances une tentative contre le gouvernement devait échouer. Aussi l'expédition des réfugiés belges eut-elle nn déuoûinent comique. Ceux-ci se croyant soutenus par le ministre de l'intérieur se divisèrent en deux colonnes pour travener la frontière sur deux points. Les deux colonnes comprenaient chacune environ 1 800 hommes. Le gouvernement belge connaissait toutes les dispositions et llieure
du départ. Aussi les wagons qui emmenaienl la première colonne, furent-ils, à Valenciennes, remorqués par des looomottves belges qui 1«« «ntrainèrent jusqu'à Quîévrain, en plein» Belgique. Là, ils furent reçus par un bataillon de troupes belf;es qui les arrêtèrent. On mit k part les Français et on leu reconduisit aveo la plus grande politesse Jusqu'à la rronti('>re. On dirigea les Belges dont un grand nombre étaient d'anciennes connaissances de la justice, sur différentes prisODS, L'autre colonne fut plus malheureuse encore. Un signe du télégraphe, mal interprété, lui avait fait croire que le ministre de l'intérieur loi permetiait de francliir la frontière. Le 23 mars au eoir elle se mit donc en marche sons la conduite d'i^i contrebandier et se dirigea sur Botubeeque. Mais'elle s'égara on ne sait com-
ment, erra tout© la nuit à travers la campagne et vint le matin tomber dans un poste de la douane belge où se trouvaient réunis un réffiment d'infanterie et quelques pelotons de chasseurs. Un combat s'engagea qui fitden victimes et la colonne expéditionnaire voyant l'inutilité de sa tentAtive ne cherena plue son salut que dans la fuite. Les plus habiles coureurs ]>arvinrent à rentrer sur le territoire français. Ils se rallièrent à un village qui par malheur portait un nom qui semble fait exprès pour la circonstance : Risquons-lout . Il laissa son nom à l'expédition dont l'issue était si ridicule.
£n Sàvoie, le dénoûment d'une tentative d'émigrés fut le même. SOOO hommes avaient tout à coup pénétré jusqu'à Cbambéry ; et dans la première surprise, avaient réusai à s'emparer de la ville. Mais les
Expédition de Ritquoni-toul. (33 mtrs 1848). (P«ge 71, col. %)
Savoyards n'entendirent point so laisser transformer en
républicains : de toutes les montagnes, les paysans accoururent, et force fut aux eovahiseeorsde quitter honteusement la place.
D'autres exaltés formèrent en troupe les démocrat*^ allemands et cherchèrent k révolutionner Ir grand duché de Bade. Mais les concessions du grand - due avaient satisfait la population : tous les regards t'taient retourné» vers Heidel}n'i>f et Francfort, où se prt'parait la réunion du parlement national. T^s démocrates se dispersèrent, une partie reiMuisa le Rhin, le reste alla chercher fortune ailleurs, ni:tis sans plus de succès.
L'Italie était le seul pays pour lequel on eût pu faire quelque chose de sérieux; il y avait là irae question d'indépendance qui nous toncbait de près,
car notre intérêt nous commandait d'expulser l'Autri*
che de l'Italie. L'oc«asion ne pouvait être plus propice; l'empire des Habsbourg «emblait voisin de sa ruine, l'Italie entière se soulevait contre l'étranger, et le roi Charles-AlbtTt triomphait alors du maréchal Radetzici. Le Gouvernement provisoire avait, dos les premiers jours , formé près des ,\lpes un earpn d'obser\'ation , mais il craignait d'entreprendre une guerre au profit d'un roi; Charles-Albert, de son cAté , trop confiant dans le zèle italien et enivré de ses KUà'ès, ne dé« sirait nullement l'intervention de la République. Il croyait cette intemntion plus dangereuse à son pouvoir, que profitable à l'indépendance de la Péninsule. Il répétait que l'Italie se ferait d'elle-même ; < Ifalia fara tUt se m On retournera cruellement ce mot contre lui.
CHAPITRE I
LA COMMISSIOR EXECUTIVE (SUAI, 24 JUIN 1141)
S 1. OUVBHTURE bK l'aSSEMBLÉF. COSTITUAfflE (4 MAI I8i»8); NOMINATION d'uNI COMMISSION FXRCIJTIVE.
Pour que la France pût agir àlextérieur, il eftt fallu qu'elle fûl elle-même eolideinent a^iso. MulheiireuRement, loin de s'arrêter, l'ébranlement qu'elle avait reçu, devenait plua profond. A mesure qu'on avance dans l'année 1848, le» di-chirures deviennent plus larges, les craquement» plus violenis, et tout à l'heure la société française, cette glorieuse fille de tant de siècles de travail et de Bang, sera menacée d'une ruine complète.
En 1848, comme dans toutes les n'-volutions, la confiance et la crainte se succédaient et se reiuplaçaient tour à tour : on avait les jours de péril et les jours de fêle, comme le temps a ses variations, hps jours de pluie et de soleil, souvent si rapprochés l'un <le l'autre. Le 4 mai 18*8 fut, à double titre, un de ces jours de soleil qui percent les plus sombres nuages, mais qui héla» ! disparaissent vite devant l'orage. C'était fête dans Paris , f«He dans la nature : l'éclat du printemps, les joies de la foule qui souriaient k la première réunion de l'As}^emblée constituante, permettaient les plus douces espérances.
L'enttiousiasmu était sincère : on croyait la période révolutionnaire terminée, 'l'ordre légal aflermi; on comptait que l'Assemblée, issue du suffrage universel, «e hâterait de rédiger une coostitution qui assurerait Jes libertés recou(juiHC8, en les garantissant par l'ordre ; qu'elle satisferait aux demandes légitimes des cla-ssiis lahorieuseH, en repoussant les utopie» et en leur unii--
vant toute puissance ; qu'en un mol elle s'occiijierait avec sagesse et fermeté de sauxpparder les intérêts matériels et moraux du pays, avide dost'curité, de travail, de bien-être et d'in.struclion. On formait de beaux rêves. Ces n'ves, ce n'était j)as la République qui devait les réaliser.
Le 4 mai, à midi et demi, les membres du gouvernement provisoire réunis au ministère de la justice, place \'endôme, en sortirent pour su rendre à l'Assemblée. Us remontèrent la rue de la Paix, descendirent les boulevards jusqu'à la Madeleine, la me Royale, traversèrent la place de la Concorde, et an-ivèrent au Pnlais- Rourbon, dans la cour duquel on avait à la hâte construit une salle as^ez grande pour contenir les huit cents représentants de la nation. Sur leur passage, la garde nationale formait la baie, et une foule considérable se pressait pour voir et acclamer les hommes qui, après avoir si pacifiquement exercé le pouv ir dans les circonstances les plus critiques, allaient abdiquer leur mandat. L'état- major de la garde nationale et le général Courlais les précédaient, une foule d'officiers les suivaient. Au Palais-Rourbon le bureau provisoire, com|)osé des plus jeunes membre» de l'Assemblée, les reçut sur le péristyle, et le canou annonça leur entn'c dans la vaste salle où se pressaient les sLx cents députés présents à Paris. Les autres députés n'avaient pu ciiLurc gaguer la capitale. Un décret avait réglé lu cob-
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tnme des représentants, mais d'une manière pcn hetî» reuse, en renouvelant les costumes bizarres de I& Con- ▼entidn. Seal, rexcentriqpe Caussidière B'ëtait conformé an décret.
L'Assemblée accueillit par les démonstrations les ]duB sympathicpies le gouvernement qui venait s'incliner devant elle, Dupont (de l'Eure) monta à la tribune, et au nom de ses collègues déclara que le GouvenMinent regardait sa mission comme terminée. « Le moment est arrivé, dit-il, pour le Gouvernement provisoire de déposer entre vos mains le pouvoir iU limité dont la Révolution l'avait investi. Vous Mvez 81^ poar nous, cette dictature a été autre chose qu'une puissance morale, au milieu des circonsl&n-
c«8 difficiles que nous avons traversées. » Les plus vives acclamations répondirent au discours du véné« rable vieillard. Les représentants se retirèrent ensuite dans les bureaux pour procéder à la vérification des pouvoirs.
Lorsque l'Assemblée rentra dans la salle, on proposa que chacun des membres jurflt individuellement fidélité à la Htipuiiliquo. On prolesta, et l'Assemblée 80 levant tout entière, acclama la République: « Nos applaudissements, s'écria M- Crémieux, disent assez C6 qui est dans nos cœurs, qu'avons-nous donc besoin de le mettre sur on livre? > Vers quatre heures, on entendît au dehors un grand bruit. C'était le peuple qui voulait que l'Assemblée se rendit sur le péri^*
Procbmatîon oCDcielle de la HûvuUtiiuti. i4 um iiiM). {fn^o lit, c^i. i.j
tyle, pour proclamer solennellement l'adoption de la formerépublicaine. L'Assemblée obéit. Le doyen d'àgc qui présidait la séance, M. Audry de Pujrraveau s'avança en têle des représentants, et entouré des drapeaux de la garde nationale et de l'armée, il proclama au nom du peuple et de ses élus, l'avènement de la République. De vives acclamations couvrirent sa voLx, etlee républicains du lendemain, comme ceux de la veille, s'unirent dans les mêmes transports d un enthousiasme qui devait avoir peu de durée.
Le lendemain , le marquis de Normanby qui avait assisté à cette séance, consignait dans ses notes, les réflexions suivantes : < L'aspect de la Chambre, dans son ensemble, était des plus convenables ; on remarquait bien, parmi les repi'ésentants, quelques ligures
étrangères et quelques physionomies sauvages; cependant, k la prendra en masse, cette assemblée ne parais» sait pas, pour la composition, différer d'une manière frappante, des dernières Chambres de la monarchie. Les membres qui la formaient semblaient, pour la plupart, des hommes de la classe moyenne, recommandés par quelque célébrité provinciale. II était facile de voir que le plus grand nombre d'entre eux étaient incapables de comprendre les détails les plus simples des usages parlementaires. L'incident qui fait craindre le plus pour l'indépendance future de la tlhambre, c'est la part active et bruyante que les tribunes publiques ont prise k ses délibérations. iSi l'on permet que ce scandale se renouvelle, sans plus chercher à s'y opposer qu'on ^ne l'a fait hier, les interruptions prendront
quelquefois le caractère d'une intervention hoatile, comme il est arrivé une ou deux foi»; lorsque l'un des membres de l'ARsemblée occupait la tribune plus longtemps que la foule ne le voulait, on lui montrait le poiny; en crianl : < Assez! as.-je2! > On a prudemment limité la grandeur des tribunes publiques, et par conséquent Je ne vois pas pourquoi les députés, dans l'exercice de leurs fonctions, se laisseraient intimider: mais comme, hier, ils ont cru devoir, par une résolution assez étrange, quitter le lieu de la réunion, afin d'accomplir, en présence du peuple souverain, l'acte pour lequel ils avaient été convoqués, il n'est pas improbable, si un jour quelques-unes de leurs décisions n'étaient pa.s du goûl de ce peuple souverain, qu'il ne leur rendit leur visite, et qu'il n'envahit la Chambre. » Prévision tropjuKlc, et trop tôt réalisée.
Lorsque l'Assemblée eut terminé la vérification des pouvoirs, elle nomma pour son président, M. Bûchez, républicain de la veille, connu par son ardeur à recueillir les documents qui peuvent servir & l'histoire de la Révolution de 1789. Il avait rendu des services à l'hôtel de ville pendant les trois derniers mois. C'était uu homme respectable mais peu ferme et qui ne devait pas se montrer à la hauteur des circonstances. Le 7 mai, chacun des membres du Gouvernement provisoire vint rendre compte k l'Assemblée nationale des actes de son administration. M. de Lamartine lut, au nom de Dupont (de l'Eure), un résumé, évidemment composé par lui-môme, de la politique générale du Gouvernement provisoire. C'était un magnifique discours où aboudaient les sentiments élevés, revêtus, comme toujours, de toutes les splendeurs de sou brillant langage. Il ravit les représentants qui ne purent retenir leurs Iraiispurts d'admiration quand le poète orateur s'écria en terminant : « Amnistiez notre dictature involontaire! Nous ne demandons qu'à rentrer dans les rangs des bons citoyens. Puisse seulement l'histoire inscrire avec indul^^ence au-dessous et bien loin des grandes choses faites par la France, le récit de ces trois mois passés sur le vide, entre une monarchie écroulée et une république à asseoir, et puisset-ell«, au lieu des noms obscurs et oubliés des hommes qui se sont dévoués au salut commun, inscrire dans ses pages deux noms seulement : le nom du peuple qui a tout sauvé et le nom de Dieu qui a tuut béni sur les fondements de la Répubhque. » Si. de I.^marline pour répondre aux applaudissements redoublés de l'Assemblée se leva trois fuis et trois fois salua les représentants.
M. de Lamartine eut encore un autre succès lorsqu'il rendit compte de sa conduite comme ministre des affaires étrangères. Le compte rendu de M. I^edru- Rollin n'excita pas les mêmes applaudissements. L'Assemblée laissa percer sa défiance à l'égard du ministre de l'intérieur qui ne lui était nullement sympatliique. MM. Arago, Marie, Garnier-Pagès , furent bien accueillis.
Une proposition fut alors faite par MM. Jean Reynaud, Trélat et Domès, invitant r.\ssemblée à déclarer que le Gouvernement provisoire avait bien mérité de la patrie; elle demandait .eu outre la nomination d'une commission exéi^utive, composée de cinq membres qui exercerait le pouvoir, sous le contrôle de l'Assemblée, justpi'à l'aclièvement de la constitution. La proposition fut adoptée et au milieu des applaudisse-
■ raents on décréta que le Gouvernement provisoire avait bien mérité de la patrie. Gomme conséquence de cette déclaration , on devait choisir les membres de la nouvelle commission exécutive parmi les hommes qui avaient si bien répondibàla confiance du pays. C'était l'intention do l'.Assemhh'c. Mais elle voulait exclure 1 de la Commission M.-Ledru-Rollin qu'elle jugeait trop révolutionnaire. M. de Lamartine, depuis le jour où il avait ramené M. Ledru-Rollin prêt à attaquer, le 16 avril, le Gouvernement provisoire, subissait luimême son ascendant et se croyait engagé d'honneur à le soutenir comme il en avait été soutenu. Il fit de l'admission de M. Ledru-Rollin une question personnelle et déclara cpi'il ne consentirait point k faire partie de la Commission exécutive si on en voulait exclure M. l.t'dru-KoUio. Celte alliance avec im homme compromis, Bus|>ect aux républicains modérés et encore plus aux républicains forcés, mécontenta vivement l'Assemblée. Elle se plaignit de ce que M. de Lamartine se laissait entraîner dans une fausse route, elle se défia de lui et lui témoigna aussitôt sa défiance en ne le portant que le quatrième sur la liste du nouveau gouvernement (9 mai).
Le résultat du scrutin secret donna : 725 voix à M. Arago, 705 à M. Garnier-Pagès, 702 à M. Marie, 645 .seulement à M. de Lamartine, <i58 à M. Ledru- Uollin. (tétait pour le grand orateur, proclamé déjà [lar ses amis le futur président de la République, une liuiniliation. Ce ne fut malheureusement pas |)our lui un avertissement.
La Commission exécutive, réunie chez son président, M. Arago, forma sur-le-champ son ministère; elle le composa d'Iiommes honnêtes, mais oi)scui's et d'une capacité douteuse; elle mit à l'Intérieur M. Recurt; à r.\grirulture et au Commeixe, M. Flocon; aux Travaux publics, un médecin, M. Trélat ; aux Finances, M. Duclerc; k la Guerre, M. Charras. MM. Crémieux , et Carnot conservèrent l'un, le jK>rtefeuille de la Ju.s- ( tice, l'autre celui de l'instniction publique.
L'As-semblée constituante commettait une grande faute en ne donnant pas aussitôt le pouvoir exécutif à un seul homme. Le Gouvernement provisoire n'avait jm fait tout le bien qu'il aurait pu pan-e qu'il man- <juait d'unité. L'unité et par conséquent la force allait encore manquer à la Commission exécutive qui n'était que la continuation du Gouvernement provisoire. Les deux courants contraires s'y retrouvaient puisque les luémes hommes étaient en présence et les factions vont profiter de la division qui se manifestera dans les hautes régions du gouvernement pour essayer de le renverser avec l'Assemblée et pour jeter le pays dans toutes les horreurs de la guerre civile.
S 2. ATTENTAT CONTKK l' ASSEMBLÉE ; JOURNÉK DU M MAI (1848).
Les réjouissances qui avaient célébré l'installation de l'Assemblée nationale irritaient davantage les cluhistes, que la composition de cette Assemldée ne satisfaisait pas le moins du nuuide. Les chefs des écolea socialistes avaient échoué aux élections. A les entendre, le sufl'ra re universel avait menti, on l'avait fau&sé; il fallait dissoudre cette Assemblée réactionnaire et faire l'éducation du peuple pour de nouvelles élections. Ils avaient même songé à se défaire de r.\8semblée le
OB LA
jour où «Ut M vioaiMitpoiir la ]iiraiiiièra kS». Vïït ne l'essayèml pu M fbt afin de mMOz pwdr» bon muttres.
A ce moment rettnlisMiciit chaque jour les nouvelles venues de Pologne. Les malheurs de ce pays «loitent toiyoun en Fianoe une doaloarenw émotion. Lm meoem y HetoA vo« oeearion «Peieiter les puaioù populaires et d'exploiter l'agitation à leur profit. Us annoncèrent nne pétition en faveur de la Pologne, qu'une maaae de peuple dorait porter l FAfumblée. Immense manifestation destinée à tromper tout le monde : le peuple qoi devait appuyer des projeta ou'U ne ominaÎMÛt pas, le gouretnement et rAflaernUée qu'on voulait renverser sans qu'ils pussent s'y attendre ; unifln de loua ks elulùstM qui m OMiflartaient pour produire du d^boidre, mais qui n'étaient pas tombés d'acoord sur le parti k tirer du désordre ; alliance de toutes les ambitions aocialiates aveo la condition tacite que le pouvoir demeurerait an plu halifle. Une telle manifestation mal combinée, conduite |iar des «hefis ennemis les uns des autres, par des eonspirateure et des brouillons qui avaient un pied dans l'émeute, un pied dans la police, devait produire une extrême confusion. Jamais on ne vit journée donner plus msp tière à des récriminations et k des accusations entre au prineipiax acteurs qui se paralyiièrent les uns les antrâa lau pourtant se trahir. Barbes était le chef le |du nésolu et qui déguisait le moins ses sedtiments. Il espérait bien escamoter le ^ouvemeaunt et se délivrer de Blaaqoi, devenu son mortel ennemi. Ce fut le gouvernement qui l'escamota et prit soin de le séparer deBlanqui.
La manifestation avait été annoncée pour le 1 3 mai, puis pour le 15, ])ar uu a vis signé de Hubert et Sobrier. On lisait aussi sur les murs de Paria un appel aux démocrates socialistes. La Commission exécutive, alarmée des rappris qu'elle recevait, publia une proclamation évidemment écrite par Lamartiue : « Citoyens, disaitelle, la I\t'publi(pi(! est fdiidr'e sur l'ordre; avec l'ordre seul vous aurez le Iravuil ; avec l'ordre seul la grande question de l'amélioration du sort des travailleuts peut être éclairée et r/solne. (jette vérité, vniis l'avez comprise. La France tout uutière a applaudi à votre attitude à la fois ai résolue et ai eahne. . .. Gependan t , de pui s hier, Paris a revu quelques altroupements qui ont jeté dans les espritâ des inquiétudes nouvelles; Paris s'en est étonné, non effrafié. (Sloyens, la République ettt vivante, le pouvoir est constitué, le peuple tout entier se meut au sein de l'Assemblée ualiouaie. Lu droit et la force sont là; ils i.e snnt pas, ils ne peuvent pu être ailleurs. Pourquoi donc des attroupcmenf'ï?.. . > Malgré les assurances du préfet de police qui a>surait que le gouvernement n'avait rien à craindre, la Commission executive donna l'ordre k une partie de la gardr natiouaie et de la garde mobile de se rassembler autour du Palais-Bourbon. Le général Gourtats reçut le commandement en chef.
Le 15 mai, vers dis heures du matin, les clubs, les ooipmratioaa a'organisaient à la place de la Bastille. Une grande quantité de bannières et dos drapeaux de toute nation flottaient au-dessus de cette multitude de tétuetu balançaient sous un ciel magnifique. On aùr;iit dit une fête. Sur les deux l ûtés du lioalevard se {•reusâJt une foule curieuse. La maniiestatiou hc mit en aaidiej et le terrant populaire deaoendit lu beule-
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▼ards, se grosnssailt sans cesu dans aa marche. On
n'entendait d'abord que les cris de :■ Vive la Pologne I ■ auxquels se mêlèrent bientôt ceux de : ■ Vive la République démoeralique ! "Vive Barbés ! Vive Louis Blanc !» A mesure qu'elle avançait, la manifestation changeait de caractère : les ranga m rompaient, de nouvelles bandu pranaieat la tète du cortège. La multitude arriva vers une heure, ou plutAt w précipita sur la place de la Concorde. La tête du pont de la Concorde n'était gardée que par un deaiî-bataillon de garde nationale et deux cents gardu mobiles. Que {touvait cette petite troupe contre l'avalanche popnlaire?Le ^én/rnl Courtais donna l'ordre de laisser passer le peuple qu'il croyait animé d'intentions purement pacifiques. Il fut faible et non traître comme on l'en accusa. Le .palais de l'Assemblée fut bientôt entouré : on escalada les grilles, et alors commença nne scène indescriptible, épouvantable. Le marquis de Normanby, qui se trouvait alors dans la tribune diplomatique, et qui fut témoin de cette affreuse confusion, consignait quelques jours après dans son journal la relation de «e qu'il avait vu de ses yeux :
« Le matin, dit-il, avantd'aller àl'Aseemblée, je me suis trouvé derrière trois hommes en blouse appartenant évidemment aux ateliers nationaux; ils allaient rejoindre à la Bastille l'attroupement pour lequel ils avaient été convoqués. L'un d'eux disait aux deux autres : c Ils se donnent vingt-cinq francs par jour, ils nous donnent trente sous, et ils appellent ça égalité! » faisant probablement allusion au traitement fixé pour les représentante du peuple, et aux salaires donnés, dans les ateliers nationaux, au peuple lui-même.
• En passant devant la façade du Palais- Bourbon, du côté de la porte latérale, par laquelle nous entrons à préuiit, j'ai remaïqné qu'il y avait là une garde militaire moins nombreuse c^<ie de coutume; elle consistait seulement en quelques ^rdes nationaux et quelques mobiles. Il semblait r[U3 le voisinage immédiat de l'Assemblée nati<malc était la seule partie de Paria OÙ l'on ne prévoyait pas ce qui devait arriver.
• Après avoir attendu pendant un intervalle de temps qtii m'a paru interminable, au moment même où il me sembla que je distinguais, dans le lointain, le bourdonnement de la multitude, M. Wolowski est' monté à la tribune pour y faire son interpellation au sujet de la Pologne. Bien certainement ou n'a jamais mieux prouvé à quel pmptle désir de débiter an discours d'apparat peut pousser un homme, et tout ce qu'il peut lui faire .-stqtporter. Le bourdonnement approchait évidemment et se transformait en clameurs. Au moment où M. Wolowski prononçait les mots « restauration de la Polof^Mie, » le cri .sauvage d'un grand nombre de voix a retenti presque à la porte :
. Vi\c la l'olopiiel > Cependant M. Wolowski, avec le mèmt^ débit monotone, continuait sans s'émouvoir, comme si tout dépendait de TeCTet seul de u disMurs étudié.
« M. Wolowski s'était toujours montré pa.s8iouué pour la eauM du pays d'où il tire au moins son nom ; ses opinions, en général, n'f-taient pas d'ailleurs de nature à le mettre eu relation avec des alliés comme j ceux à l'arrivée desquels il penistait i ne pas faire la i moindre attention, jusqu'au moment où M. Degouséc,
Il'un des questeurs, dans les traits duquel on croyait deviner cbûrameat le earactèce énergique qui l'avait
fait placer à ce poste par le choix de ses collègues, s'est précipité à Ja tribune, a interrompu l'orateur au milieu d'une période bien arrondie, l'a pouBS*' de côté, et a auQonCi^ que les garde» nationaux avaient reçu l'ordre de remettre la baïonnette dans le fourreau et de la ^iMer passer le peuple. En faisant \o. n'cit d't'^vi'npmeul» qui se succédaient ni rapidement, et au niilinu d'un tel désordre, je parle toujours uaturelleuient avec plus d'hésitation de ce qui m'est rapporte^ par d'antre» que de ce que j'ai vu moi-même. Il parait, toutefois, que cet ordre fatal était le n-suliat d'un court fnfretien, qui
avait eu lieu k voix basse, entre M. Bûchez, président de l'Assemblée, et le général Courtais. et il est impossible jusqu'ici de dire dans quelle proportion chacun d'eux doit prendre sa part de l'accusation de trahison et de faiblesse qui retombe sur eux.
« A celte nouvelle, tous les yeux se sont naturellement tournés sur le banc de Lamartine, car tous étaient alors accoutumés à compter sur lui seul « pour chevaucher le tourbillon et diriger la tempête, > mais il avait diitparu. J'ai appris depuis que, s'étant avancé, de cet air intrépide qui lui est habituel, pour apaiser la foroe
Cauaàdière.
physique Ii^ pouvoir incomparable de la parole, son désappointement a été extrême lorsqu'une voix de stentor a crié : « Assez de lyre comme ça !» Le rire insultant qui a accueilli ces ])aroles mettant en défaut la présence d'esprit de Lamartine lui-même, celui-ci s'est retiré déconcerté. C'est alors qu'un hurlement de voix humaines, répété tout autour de nou« au-dessus de nos téte», au-dessous de nos pieds, et nous arrivant do tous les cùtés, a éclaté à notre oreille stupéfaite, précédant tle quelques minutes l'apparition redoutée du peuple d« Parut.
< La première irruption de la populace, dans la même de l'Assemblée, s'c^t faite par les tribunes publiques, dont les envahisseur» connaissaient probablement mieux le chemin. De là, comme un essaim de Bauterelle», ils sont tombés au milieu de la salle, toujours cnant, vociférant et se jetant les uns sur W autres; ils se sont alors précipites de toutes parts, dans le plus p-and désordre, apparemment sans aucun but fixe, jusqu'au moment où une vigoureuse attaque du dehors, contre les portes inférieures, a concentré leur attenliou sur ce point, et, sans aiu'uue tentative d'up^
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pontion, ils bt ont ouvertes toutes grandes pour NOOToir leurs camaradcf. Ou avait fait circuler dans f Assemblée l'avis que tous les membres restassent immobiles à leurs places, et ce parti, probablemeat le meilleur en iinrrilles circonstances, a été unanimement adopté. La populace qui avait envahi les bancs était la pfaw MtënieUte qoi se pAt voir : on y apercevait quelques hommes bien mis qui semblaient avoir autorité sur les autres, mais ceux qui la composaient étaient, poor le plus grand nombre, ou en blouse ou en brasjde chemise, avec leurs habita ou lents vestes en bsndonil'- 1ère, et n'essayaient pas le moins du monde de cacher les baïonnatlM OU les couteaux dont la plupart étUMll armés. Beaucoup d'entre eux tenaient dans leurs mains des bannières de différentes espèces. Un homme portait on drapeau rouge qui avait tout l'air d'avoir été improvné, et qu'il n'a déployé qu'au moment où la fouie est entrée dans U Chambra. Comme cet homme élevait son drapeau en signe de triomphe vers le milieu de l'étage, un huissier a essayé de le lui enlever; un camarade a tiré alors sa baïonnette pour en percer l'offiour de la Chambre. Un représentant, doué d'une grande force physique et d'une grande énergie de caractère, a détourné l'irme, renversé l'homme par terre, et, lui mettant le pied sur le corps, l'a mainl<'nii ainsi pendant quelque temps. On a pu voir distinctement cet épisode des tribunes qui en aomimâent le théâtre, «lis heureusement il n'a pas beaucoup attire l'attention de la foule, excitée et éperdue, autrement une seule goutte de sang, répandne à ce. moment, aurait pu provoquer «m lutte d'oh serait résolté un massacra général.
« Pendant quelque temps, la tribune diplomatique, iiont les abords étaient comparativement tranquilles, n'a pas été envahie, et un montagnard s'est assis sur la cloison qui la sépare de la tribune voisine pour empIldMr qui que ce fdi de |.'ii:iiii)T par-dessus; mai» quelques minutes après, la populace s'est précipitée { sur nous aussi, et nous a entourés de tous ofttés. Le ' jgutkit homme qui s'est jeté dans la partie de la trihune que nous occupions était dans un état de grande > agitation ; il avait évidemment trouvé un peu échauffante la marche qu'il avait faite depuis la place de la Bastille. Le devant de fa. chemise était ouvert, ses manches étaient retroussées jusqu'aux coudes; il portait autour de la taille, en guise de ceinture, une écharpe de laine rboge, dans laquelle était enfoncée ime baïonnette; un de ses bras muscnleux et hftiés raposait sur la poignée de cette arme. Il était évidemment équipé pour la circpnstance, d'ajurès un des personnages du drame joué l'année dernière sur le boulerard du Temple, < t. emprunté en partie à l'histoire des Girondins, de M. de Lamartine. J'avais observé plus d'une fois, depuis février, des exemples de ce genre d'aptitude à l'imitation, qui est un traitai reman{uable du caractère français. Le drame avait joui d'une grande popularité, et n'avait pas manijuéde produire son effet politique dans les faubourgs. Mon mélodramatique ami me pressant de trop prè», j'ai Cait appel à ses bons sentiments en lui disant ({ue j'éuis s&r qu'il respecterait les étrangers et les dames. Il s'est calmé sur-le-champ et a dit : « Oh I pour les femmes, qu'elles n'aient pas peur. ■ Dans ce moment un jeûna homme décemment vétu et de bonne» manièrM % pouué l'autre un peu de c6té, s'eet «nnonoé
comme l'un des chefs du nouveau mouvement, et noun a dit très-poliment que nous pouvions nous en aller ou rester, selon qu'il nous conviendrait mieux, mais, le» eouloira étroits se trouvant alors encombrés, il a été alors impossible de passer avec des dames, et je ne pouvais laisser sans protection quelques personnes de ma connaissance que j'avais trouvées là, Mme daCaraman , Mme Peruzzi et Mme d'£ste , ainsi cpie Mme de Montalembert et une de ses amies que je ne connaissais pas. Mon ami en manches de chemise a paru d'abord déconcerté par les manières de son chef, qui entendait évidemment que je fusse traité aved respect, et, se rapiiroi'i.iirit nlors de mai, d'un m de confiance protectrice, il m'a dit : ■ Demain ee aera antre chose, c'est notre système. >
■ Pendant deux loogiua heBTBi^ i partir de ce moment, j'ai tâché en vain, en donnant à tout ce qui s« passait devant mes yeux toute l'attention dont je suis susceptible, de pénétrer la confusion inextricable dans laquelle tout semblait enveloppé, ou de dt^couvrirnettement ce qpe voulaient ces intrus, si aveuglément dévoués à la doctrine de l'égalité qu'ils na couantaient pas même à admettre la supériorité temporaire que celui qui parle exerce sur cauz qui écoutent, et ont continué â vociférer tous ensemble. La tribnne même était orci pée |)ar une douzaine de personnes à la fois, comme Louis Blanc, Barbès, Raspail, Blanqui. Ce dernier s'est assis sur une chaise, au milieu de la tribune, juste au-dessoKs [irésidciit , et n'accordait la parole qu'à CCux qu'il lui i onvenait de laisser parler. Les représei^ts avaioo^ gaidé lenn plaças pendant tout ce temps, mais sans prendre aucune part aux débats. La i-.ilme attitude de ceux qui étaient les légitimes possesseurs de la salle aurait présenté un ensemble impDsant, sans la ronstemalion trop évidemment dét>(.','spérée du président.
« Ledru-RoUin est alorv monté à la tribune et a fini par obtenir le silence; pendant quelques minutes il a paru réussir à maintenir son influence et à faire tourner l'incident A son propre avantage. Il a exprimé, à l'égard de la Pologne, les mêmes sentiments que ses auditeurs improvisés, mais il demanda comment une assembléa défibérante pouvait prendre l'affaire en considération, si on ne lui laisuait pai$ la liberté de discussion. Au moment où Ledru-Rollin a prononcé ces mots, im homme de la fimh» i^eal écrié : « Et le 24 février, — qu'est-ce qui voiu a fait ce que vous êtes? « Au plus fort de la tempête qu'il avait ainsi suscitée, Ledru-RoUin, haussant les épanlea, ast descendu de la tribune. A ce moment, un ouvrier, assis à califourchon sur une des cloisons de notre tribnne, s'est adressé à un camarade, monté dé la même manière sur la cloison opposée, pour lui dire qu'il avait pris ]^rt à la construction du nouvel édi6ce, qu'on n'avait jamais prévu, en l'élevant, il en était certain, l'immense surcharge qu'il supportait en ce moment, et que ce qu'ils avaient de mieux â faire & son avis, c'é- • tait de descendra et de laisser la pla> e aux autres « qui ont l'afi'aire à arranger. > Cette contiiieuce, naturellement, a alarmé les dames assises sur le devant, et elles ont demandé avec quelque anxiété, si elles ne pourraient pas s'échapper. Le jeune chef dont l'intervention avait été déjà si utile, s'est offert à marcher devant, si nous le voulions, à nous frayer un paSMga et ànoua escorter k traven la populace. Noua aommaa done
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partiis, notre prulecteur ou léte, avec mon ami sir Henri Ellis et les dames dont j'ai parlé. J'ai easayéen
▼ain de persuader à Mme de Montalembert et à son , .^mia ,<daD9us ^ivre, ella u refusé, avec reconnais- * aaiMbluia avec fermetr-, <le quitter la salle avant qne tout fût tertiiini'. Ç";i été, au milieu (1<: cflte éirauge scène, un épisode jjour moi^lein d intérO'l que le spectacle de cette personne dislingvée, à physionomie expressive, dont les regardsse promenaient do ce« furieux qui tour à tour, avec des gestes uiena(;auls , remplissaient la tribune, an coin paisible où son mari était aa> sis dans l'attitude de l'impassibilité, convaincu comme je l'étais, que, s'ils trouvaient, dans un triomphe même momentané, l'occasion de choisir leurs vicHmes, M. de Montalembert était prohablenienf désigné, à la fois par l'audace extraordinaire de son caractère intrépide 0t par rillnstratioii que ses talmta avaient ai univeraellemcnt attachée à son nom, pour devenir l'im des premiers oi jets de leur vengeance sanguinaire. Je dois dira qu'on non* a poliment donné tonte facilité de passer à travers cette foule compacte, quoique les couloirs fussent étroits et incommodes. En me frayant un che<min an milieu de la populace organisée dans la cour méridionale du palais, j'ai entendu donner les ordres pour que la Chambre fùl occupée par le prmcipai corps de la bande de Barbés; on ajoutait qja'iJ y avait déjà en trop de tempa perdu, et qu'il foUait en finir surle-champ*.»
An nnlieu de ce tumulte on avait lu la pétition de
Raspail relative à la Polnpne et Barbès s'était écrié : c Voua venez de consacrer le droit de pétition ! Il n'est nina au pouvoir de personne de nous l'enlever! > On l'applaudit. Il conjure le peuple de se retirer pour laisser l'Assemblée délibérer. On ne l'écoute pas. Il entend fi^misaant de rage aeclamer k nom de son rival Rlanqui. De toutes parla éclatent les cris de : < Blanqui à la tribune 1 » Blamqui parait à la tribune. Il est entièrement vAtn de noir et porte des ganta noirs. Il parle avec une dignité affeotée. Le peuple ftit eilenoe pour l'entendre.
Ses premières paroles sont pour la Pologne. H demande la puern- générale contre l'Europe, mais l>ien- * tùt il parle de la misère des ouvriers qui l'entourent. « Le -peuple vous a dit qu'il avait trois moia de misère an service de la République; ce» trois mois seront bientôt écoulés. > A ces mots^ un grand dissentiment •e manifeste parmi les envahieeeurs. Les uns applaudissent, les autres crient ipi'on ne doit parler que de la Pologne, et qu'il est temps de se retirer. « Je ne reconnais pa.<« pour républieains eeox qui perdatent àrester dans i'Assetnhlée, ■ s'écrie Ra.spail, inquiet de la tournure que prenaient les choses et du triomphe de aee rivaux. On veut forcer Ledru-Rollin à monter à la tribune; il s'y refuse avec énergie et profite d'tttt moment favorable pour se dérober à cette cohue.
Mais voici qu un bruit de tambours se fait entendre ; c'est la garde nationale et la garde mobde qui accourent détendre l'Assemblée. Aub&itùi des ouvrier» se précipitent mr M. Bûchez et veulent Parracber du fauteuil. Barbès s'écrie : • Que l'A-ssemMée se mêle au peuple 1 qu'elle vote, séance tenante, le départ d'une armée pour ia Pologne, nn imp6t d'un miUiard sur les richee..... '» Un tonnerre d'appUndissementi accueille
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celte pro|Misitiun. Plusieurs voix crient : Le minvtlèic du traoaUî déerMe* le mMiOrt du traoattt
On entoure I^ouis Blanc, on le porte en triomphe autour de l'hémicycle, en dépit de sa rét'iataoce. Len tambours se rapprochent et couvrent le bruit des voix. • Qui a dcnni' l'ordre de battre le rappel? s'écrie Barbés Qu il soiL déclaré traître à la République! «Mais la foule se porte avec tant de violence sur le bureau et la tribune, qu'il devient im])ossible de rien entendre. Le préhideut, entouré, menacé, poussé violemment, no résiste plus et se perd dans la foule. ■ (ie n'était peint lîi du Boissy-d'AuL'Ias, • a dit depuis, pendan; le procès de Bourges, le vieux M. Kavez, ancien présidenlde la Chambre BOUH la Restauration.Les tribunes publiques fléchissent sous le poids inusité dont elles sont chargées. Huber tombe évanoui; on le porte auprès d'une fenêtre ouverte. De nouveaux arrivants font irruption dana U sa le, refoulant devant eux les flots du jieuple; un poni- ]jier, avec son casque, est à leur tète; ils portent le drajieau des jacobins avee un crêpe noir; llsgramseui les marches du bureau et de la tribune; montent sur ia table du président, agitent leur drajieau eu poussant des cris, tandis qu'Huber, revenu à lui, fait entendre ces j>aroles d'une voix stridente : • Au nom du |>âuple fiançais trompé jjar ses reuréseutantit, je déclare que l'Assemblée nationale eat aiBBOUte I » Des exclamations bruyantes éclatent. On porte Baibi's en triomphe; il se débat et finit par échapper à ses admirateurs. Plusieurs insurgés écrivent sur les bancs des représentants des bu Uetine de vote pour nommer nn gouvernement provisoire.
Un ouvrier, à la Cribnne, lit la liste enivante : Bar* bcs, Louis Blanc, Ledru-Rollin, Blanqui, Huber, Raspail, Cau.-'Sidiëre, Etienne Arago. (Éxclamalinns dhrenee : Non I non f) Albert, Lagrange. D'autree demandent Cabet, Pierre Leroux, Raspail, Proudhon. On place sur le bureau du président un drapeau et une épëe surmontée du bonnet ronge. Le pompier s^en emihire, monte sur la table, etegite le drapeau dana tous les sens.
Tout II oonp eeeri retentit de diversofttée : « La garde mobile 1 la garde mobile! » En effet, le tambour bat la cbarcedansl'intérieur du palais, dans Ich couloirs, danf laeaJle; les baïonnettes brillent; iesmobileeae précipitent par les portes béantes; d'autres envaliissenf tes tribunes et braquent leurs fusils sur la salle ; les oovahtflaeora reeuent. Une légion de la garde nationale parait. La salle se remplit de rcpr.'';ent;ini<:, l'hémicycle de gardes nationaux. Le vice-président Corbon monte au ftintenil, M. Clément Thomae, debout & côiû de lai en uniforme de colonel de la garde nationale, dit d'une voix ferme : « Au nom de la gai-de nationale de Paris tout entière, je proteste oontre Tiadigne violation qui rient d'avoir lieu aujourd'hui de la représentation nationale 1 • Lamartine monte à ia tribune ; Grémieux et Ledm-Rollin s'y tiennent i o6té de lut ; derrière eux et sur les mari'lies, des repré'scntanN en g-,i;iJ noiiilire. Les tambours battent un i>an. Lamardue reinerciu en quelques mote la garde nationale, et retrouvant sa cbeleureuse parole s'écrie : « Dans un [>areil moment, la place du gouvernement n'est plus dans un conseil, elle est à votre tête, citoyens et gardes nationaux! elle eet sur le champ de bataille. Marchons à l'hôtel de ville ! »
Barbès y était déjà, mais séparé de ses amis ai de aee aectione, accompagné seulement d'Albert, il n'avait
eu le temps de prendre aucune précaution. II se croyait sûr de la xictoire et attendait l'arrivée des vainqueur» de l'Assemblée. Retiré dans «ne pièce de l'hôtel du ville il rédigeait une proclamation, dictait plusieurs décrets, l'un confirmant la dissolution de l'Assemblée, l'autre défendant de porter l'uniforme de la ^arde nationale, et un troisième ordonnant la reconstitution immédiate de la Pologne. Tout à coup il e.sl interrompu. Un officier de la garde nationale parait: ■ Que voulezvous? » lui dit Barbès. — Que failea-vous làï dit à son tour l'officier. — Je suis membre du nouveau gouver-
nement provisoire; je vous ordonne de vous retirer. — Kh bien mot I au nom de l'ancien, je vous arr^té.N Les gardes nationaux entrés à sa suite s'emparent de Barbès et d'Albert qu'on garde à vue.^" ^ ».r * W
Peudant que Barbès cherchait k installer son*f|ou- ^ vernemeni, la mairie de Paris n'était pas restée inaclive et avait envoyé les ordres nécessaires à la répression de l'émeute. Barbès ne s'en était pas occupé et au moment où il croyait sa victoire définitive, l'arrivée de la garde nationale l'avait cruellement désabusé. II put entendre bientôt rouler les canons sur la place de
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l'hôtel de ville qu fut cernée de tous côtés par le général Bedeau. Lamartine et Ledru-Hollin firent procéder aux arrestations. Subrier fut arrrlé au ministère de l'intérieur dont il cherchait à prendre possession ; Huber fut saisi , mais relâché par méprise. Baspail fut découvert chez son fils, rue des Fraucs-Bourgeois. On ne put saisir Blanquf que le 26 mai.
La Commission exécutive, après avoir d«'toumé le danger, revint à l'Assemblée demander l'autorisation de poursuivre Barbès el le général Courtais. L'aulori- .■>atioD fut accordée. Le procureur de la République de-
manda eusuite que l'autorisation de poursuite fîit étendue à Albert et on la lui aci'orda. Mais Louis Blanc qu'on voulait poursuivre, échappa pour cette fois à la colère de l'Assemblée, qu'il avait bien méritée. L'Assemblée , après avoir volé des remerciments à la garde nationale et à la garde mobile, se sépara. Il était huit heures du soir. La journée du 15 mai était terminée. Mais les partis privés de leurs chefs de\'aient bientôt chercher à prendre leur revanche. Voyant i{u*uu tour de main ne suffisait pas pour ébranler la société, ils ne reculeront pas devant une bataille
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S 3. FfiTE Dl LA concorde; iLKCriONS COMPLeXENrAIHES DU 5 JUIN.
Les tiraillements qui paralysaient la Coiumistuon «'xpcutive parureut avec plus d'évidence encore après la journée du 15 mai. L'Assemblée, irritée de l'outrage que lui avaient infligé des factieux, entendait poursuivre activement la répression de l'alteutat et attaquait tous ceux qui lui nemblaient en avoir été i-omplices. L'attitude de Gaussidière pendant la journée du 15 mai avait semblé plus que suspecte : la comminion executive lui demanda d'abord sa démis-
sion , mais Ledru-Rollin le soutenait, et Gaussidière, par une hardie réponse, intimida la commission. Mandé au Luxembourg, il répondit à toutes les questions, mais au moment où le conseil se retirait pour délibérer, il regarda sa montre et dit : » Citoyens, il est quatre lieurcs du matin; si dans un quart d heure nous ne sommes pas rentrés à la préfecture de police, on vient nous chercher ici. Vous connaissez nos hommes; rien ne les fera reculer; ce qui peut arriver, je l'ignore , mais vous seuls en serez responsables. • Gaussidière rentra à sa préfecture.
Mais l'Assemblée se montra de moins facile composition. En vain Gaussidière sr défendit avec une verve intarissable et spirituelle. Il appela la police de ses farouches Montagnards une police de bon sens et de conciliation. Il s'excusa d'avoir relâché la plupart de ses prisonniers en peignant le zèle excessif des dénonciateurs : < La moitié de Paris voulait emprisonner l'autre, ■ dit-il et non sans raison, qualifiant d'un mot la fraternité des républicains. 11 résuma son panég>Tique dans un paradoxe resté célèbre : « J'ai fait de l'ordre avec du désordre. > Pendant qu'il parlait à
l'Assemblée, la garde nationale et la troupe cernèrent la préfecture de police. La Commission exécutive, après avoir traité avec Gaussidière, se vit contrainte, pour obéir h r,\ssemblée, de le destituer. On lui demanda encore sa démission, et il renonça à la fois à sa place et à son titre de représentant. Les Montagnards, de leur càlé , durent capituler et furent licenciés.
L'Assemblée chercha encore h ressaisir M. Louis Blanc. Le ministre de la justice et le procureur de la République demandaient qu'on autorisât les poursuites. La commission, nommée par l'Assemblée,
conclut à l autorisaliuu , el cliarjiea àv. priM-iitcr ses CODclllsions M. Jules Fim, «Uach«- lui-même au gouvernement à titre de sous-secrétaire J'f^tal. M. Jules Favre préscula un loug rapport oii l'arcui-ation t»i;iit à la fois si douccmeut et si amèrement formulée, que | les journaux l'appelèrent une jallc de lail enijioisonné. ; Mais la plupart des ineml)res de Ja Commission exé- 1 cutive prenaient M. Louis BUnc 80ua leur protectioo. M.dc Lamariiiic !e di'lendait et se compromettait ainsi de plus en plus. L'Assi>ral)li't', rassurée, u'accimla pas , l'autorisation, mais M. Jules Favre el U procureur de la Républi({ue donnèrent leur àÂmiaRinn ûiui que M. Crémieux.
La Commission executive t'iaolait de plus en plus de l'Assemblée à laquelle elle ne parai^nail plus donner des garanties suflisaults. Sa populanié diminuait éga- i kniMit parce que la ailutioB n« s'amâiorait pas et | oe pouvait pas s'améliorer avec, un gouvernement divisé qui ne marchait pus d'ttcwjnl avec lui-même. C'est à ce moment qu'on voulut célébrer une nouvelle fêta de la Ciiinorde , l'été qui, au lendemain du 15 mai et au uiilieu des ( rainles qu'inspirait l'avenir, paraissait un contre-sens. Cette féle fut plus originale <|iia aplendide. On n'avait pas voulu qu'elle fût exclusivement militaire, et on y arait convié l'agriculture et l'indnatria. Malheanasamant on fttait le travail k nn moment où partout le travail manquait. A l'entrée du champ de Mars, du côté du pont d'iéua, «'élevaient dans p]rramide8 auxquelles étaient adossé trots st»- Ines en plâtre de quatone pieds de hauteur, représtiiianl la France, Vltalie^ ï'AHemagtUf la Liberté, l'ÊgatUé, la Fraierniii'. Un pan pins loin,eomnie deux sentinelles avani ées (ruii va^te canjp, se dressaient deux autres ligures du du-huit pieds de haut : lAgricui- •tur» et le Commerce. A partir de là une immense et large avenue était marquée au milieu du champ de Mars iusqu ii l'École militaire par une double rangée de piédestaux Kurmontés de trépieds. Ces trépieds portaient un réchaud devant servir h l'illurpinatinn du soir. Entre chacun des piédestaux étaient ligurées des bannières en Terres de couleur. Une autre ligne de trophées en verres de couleur se de>^iuait an pourtour du champ de mars avec des poteaux surmontés d ortflamnee tricolores. Ënlin, une troisième ligne de l>nteatix portant des girandoles, également destinées à riUuminaliun, était placée des deux côtés entre la ligne la plus extérieure et la rangée intérieure des piédestaux. L'ensemble de la disposition constituait six rangées de décorations qui, à la nuit, quand tons les feux brillèrent , furent d'un merveilleux eÎTet. Ce 'lui nppelail surtout l'attention, c'était la st;itue colossale de la République, placée au milieu du champ de Mars, sur un piédestal très-élevé. Cette Statue, sculptée par M. Clésinju-er, é'tait coiffée dti bonnet phr}gicD, tenait dans la main gauche des couronnes de diéne qu'elle semblait prendre sur nn autel , et pesait dans sa main droite une épée et une branche d'uiivier, comme si elle oQrail au monde la paix ou la guerre.
La proce.'ision fut longue. On vit défiler sur le champ de Mars l'innombrable essaim des professions et des travailleurs utiles , le brraze, le fer, le plomb , l'étain, le plaqué et leurs représentants. On aurait cherché en vain l'apothéose des superiluités qu'on appelle la poésie, l'éloqueiioe, les beMix-arta. Lee ou-
\Tiers de la pensée n'avaient pas éU- jugés digne» de prendre place autour du char de la République à côté des ouvriers de la matière ; il n'y avait d'autres représentants des beaux-arts que les orphéonistes. Un antre épisode, imité du grec, n'obtint pas tous les succès qu'on en attendait. Des //(«♦onV.v de jeunes filles, en costume de communiantes, le front ceint du rameau druidique, marchaient eoua l'aile de leurs mères couvfries de rbàles en tartan et de bonnets de fantaisie, l'uis on voyait des trophées indu.siriels portés sur les bras des travailleurs : c étaient le temple en plâtre des maçons, l'escalier en bois des tourneurs, la pyramide des petits in s, élevée par les boulangers, une énorme boite de cigares, due à l'industrie des ouvriers de la Manufacture des tabacs , le divan fabri({ué par les tapuisiers et les fleuristes réunis, la machine à vapeur destinée an défrichement , et enfin le trophée du bazar de voyage, espèce d'arr de triomphe industriel, composé de havre-sacs, de pantoufles, de lilets de pêche, etc. La gaieté parisienne se livra à de bruyants ébats : elle en avait sujets et si la friede la Concorde n'excita pas d'enthousiasme, elle parvint au moins à distraire un jour la nation de ses tristes préoccupations.
Le 5 juin, eurent lieu les élections pour cornjdéter le nombre des représentants du peuple. Leur résultai à Paris fut des plus étranges, et oRrit de singulières contradictions. (Jaussidiere qu'on venait de forcer à donner aa. démission, était renvoyé à la Chambre le premier de la liste. La bouigeoisie, complètement aveuglée sur son compte^ loi sa\ait gré des eiïorf.s qu'il prétendait avoir faits pour sauver ses projjriétés : elle avait été aédoite par les atientionaqoelimcienprôfifttde police avait eues pour quelques-uns de ses membres les plus riches. Les républicains exaltés, lui donnèrent naturellement leurévoix^ éton peut dire, enappKqnamt k (iau'^'^idièfe sa fameuse phrase, qu'il fut nommé par les amis de l'ordre et du dcsordrt qu'il avait réussi h contenter 4 la fuis. MM. TlnerH et (^hangarnier, personna;' ' ivit nellenieDt ii!d!i|ih'v ]>niii devenir, l'un le chef puiiuquu, l'aulie le chei miiiiaue d'une réaction, triomphèrent en même temps que deux chefs du corn» inunisme, l'ierre Leroux et Proudhon. Enfin mêlé à tous ces noms, sortit de l'urne un nom glorieux qui devait dans peu les écbpser tous, c'était celui du prince Louis-Napoléon Bonapai-te. Le prince fut euMro élu dans trois départements.
Cette élection d'un prince troubla nvementla Gem» mission exéçntive. M. de Lamartine avec sa grande intelligence, comprit bien vite de quel poids allait peser-dasB la balance le nom de Napoléon.
Il essaya d'emporter, par un coup de théâtre, le I vote de l'Asseiutiiée eu faveur d'un décret de baiiniaaemeut contre le prince Louis. Lee retards apportés à son admission occupaient alors tout le monde. I Des groupes nombreux se formaient, et on n'entendait de toiu côtés qu'un nom, eelui de Napoléon. Près du Palais-Bourbon, les attroupements étaient considérables. Les bruits les plus divers circulaient. On parlait de l'arrivée du neveu de l'Empereur : on disait qu'il allait entrer à la Chambre, entouré d'une brillante escorte. Le 12 juin, la Commission executive entoura le Palais-Bourbon d'un grand appareil militaire et la foule s'y porta avec une curiosité' plus vive encore, bans l'Assemblée, le prince Napoléon, fils du I rd Jértme, proteste contre lee inamuations perfides
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qu'on ne mmo d« iueer contre son eounn. M. de La-
Uiarline preud la parole : il obtintit peu de succès. Mais tout à coup OQ entood au deliors uo grand tumulte. On suspend la séance ; maû M. de Lamartine ne tarde jiiis à remonter li la liiljunc. II ]arli' de coups (h- feu tirés au cri de « vive l'c tipercurl « de sang vers*^ pour un prétendant. Il |<ri>]Hjse de maintenir à IV^'ard du prince Louis Iri loi ilo liannisserncnt do lfiri-2. Mais on apprend la vérité. L'émeute qu'invente Lamartine se rÀlttit à nn acddent. On forée Lamartine 4 reroonterfc la lribunt>. Il sent qu'û est BOSpect i l'Assemblée, il cbercbe en vain à j uatifier sa politique , il refait son apolofrie, 9 entre dans mflle détads, et prononce enfin cette déclaration restée fameuse . « J'ai conspiré avecBlanqni, Sohrier,Gabet,Barbè8, Haapail Joui, j'ai cun8pirt',niai8 comme le paratonnerre conspire avec le nuage ([ui ji.irte la foiMTe. » Les murmures qui accueillirent cette ima^e, prouvèrent à l'orateur qu'on blâmait cette conduite et que sa popularité s'éranontasait. L'Assemblée ajourna sa dt vision sur l'élertion du prince.
Le lendemain fut encore une défaite pour la Commission eiéeutiTe. Le rapport sur féleclion fut déposé et lu par M. Juks Favre, un ancien cnllrgue dt-s membrea dn gouvernement, rt qui ne leur ménagea pas l'ironie : « Une interruption de M. Ledm-Rollin, son ancii n chef et associi- inli:ne, donna lien, dit l'ambassadeur étranger que uuus avons déjà cité, d'acquérir la preuve qu'en temps de réroIntioB, les amitiés sont aussi
fragiles que les réputations sont préi niff-.. M. Jules Favre venait de prouver, avec une grande force de logique, que la loi de 1 832, qui, prononçait l'exil de la famille Bonaparte, avait été virtuellement et récemment révoquée par cette Assemblée même, et sous l'inspira tion de ce mène gouvernement ; il citait, à cet eflVt, le langa^ employé, il y awt moins àê quinze jours, par le miniatre de la juslîoe d'alors, en fusant allusion, avec nn accent de saressme inimitable, i la eondtiîte également contradictoire du gouvernement dans l'affaire de la poursuite de Louis Blanc. Se re^rtant aux raisons alléguées, le 2 jnin, par le ministre de la justice, pour soutenir qu'il était impos.sihle de maintenir la loi contre la famille Bonaparte, il continue. > Et l'Assemblée s'éerîe : Très-bien I • et le gonremenient, qui par l'ortijane dn ministre de la justice, ne manque jamais de faire connaitre sa pensée, l'a fait connaître kfinatant areo une heureuse spontanéité.
M. Ledru-Rollin . Pus plus par son organe que par le vôtre, dans les circonstances données.
U citoyen Mes Favre : M. Ledm-Rollin me fait r',oiii\iur lie rn'iriterrompre pour me dire que le gouvernement n'axas fait,connaitre sa volonté par la bon-, che de M. le ministre de la jnstiee plus tpi'il ne l'a bit onnaitre par la mienne, lorsque le gouvernement m'a désavoué. A ceci deux lénooses : la première, que je n'ai jamais en PAonnfur n'être minîslre de la Gommi»-
SMtt eiéeutive; que, loj-sque j'ai fait un raj)[M)rt (pii était ttmforme k ce que je croyais être, et à ce que la majorité de l'Assemblé croyait être la pensée de là Commission exécutive, j'avais pour moi, je le crois, le bon sens ; c'était mon illusion. Mais j'agissais comme simple représentant, j'agissais au risque de ma popularité, parce que ma conscience y était engagée. Je le faisais ensuite pour ne pas abandonner mea amis Portails et Landrin, qui avaient fait coorageusement leur devoir. Je demande pudon à TAssemblée d'entrer dsns une
digression, ce n'est pas moi qui l'ai provoquée, c'est nn membre de la Commission eâécutive qui tn'afitttVhen' «icur de m'iiUerrompre, »
> J'ai pris cela, ajoute le marquis anglais, dans le
compte rendu 'hi Monilnir, d'abord pan e que c'est uue preuve curieuse den divisions qui existent même parmi les républicains appartenant à peu près h la même niiaïue, ef qui ont autrefois rein])Ii des fonctions dans le même ministère, et ensuite, parce que c'pst un exemple très-caractéristique du style oratoire tout particulier h un homme que je suis porté à placer très-haut, comme nn maître dans l'art de l'invective froide. J'ai souligné le mot l'Aonn^ur partout ob il l'applique h M. Ledru-Rolliu, mais l'oreille seule pouvait convenablement apprécier tout ce qu'exorimait l'emphase avec laqnelle il était prononcé. La lenteur systématique! du délu't de M. Jules Favre est poussée jusqu'à l'excès; ses pauses sont bien étudiées, mais un |>eu exagérées, son intonation est douce et mîellense jusqu'à l'affectation, mais ses talents nratoiros, dans l'ordre d'idées ou il a trouvé l'occasion de le manifester, sont de premier ordre. » (Normanby.) '
L'admission du prince Louis fut jirononcée le \'.\ juin. informé de tous les incidents et de Tbostilité dn pconvemement, le prince écrivit de Londres au président de l'Asseniblée la lettre suivante : « Je partais pour me rendre à mon poste lorsque j'apprends que mon élection sert de prétexte k des troubles déplorables et k des erreurs funestes. Je n'ai pas recherché l'honneur d'être représentant du peuple, parce que je savais les soupçons injustes dont j'étais l'objet; je reelierdierais encore moins le pouvoir. Si le peuple m'impose des devoirs, je saurai les remplir; mais je désavoue tous eeux qui me prêteraient des intentions amhitieuses que je n'ai pas. Mon mon est un symbole d'oi dre , de nationalité et de gltnre, et ee serait avec la plus vive douleur que je le verrais servir k augmenter les troubles et les déchirements do la patrie. Pour éviter un tel malheur, ^e resterais plutôt en exil ; je suis prêt k tous les saenliees pour le bonheur de la l'rançe. Ayz la bonté, monsieur le pri'siilcnt, de donner connaissance de cette lettre à mes collègues. Je vous envoie jbm copie de mes remerctroents aux électeurs. »
a L'agitation, dit le marquis de Normanby, témoin de cette séance, l'indignation, la rage éperdues manifestées contre l'auteur de cette lettre, ce n'étaient pas préeisément les termes dans lesquels elle était conçue qui les provoquaient. "En effet, la seule phrase que l'on pouvait citer comme susceptible de soulever quelque objection, était celle-ci : « Si le peu[de m'impose * des devoirs, je saurai les remplir ; > cependant elle aurait |>aru inoffensive, rapprochée de l'assurance, qu'il donne, quelques lignes plus haut, qu'il n'a pas dierohé i être éhi représentant, et suivie de son désaveu à l'égard de tous « eux qui pourraient le mêler à des projets d'ambition personnelle. Mais le grand tort, le crime capital, consistait dans une omission : il n'était pas fait meniion de la Républiijue; ce fait a été sur-le-champ signalé avec beaucoup d'animation par le ministre de la guerre, le général Cavaignac, qui n'avait jamais parlé auparavant, si ce n'est sur des sujets de sa profession. 11 a commencé par rappeler que, aeleiiiaremanpe d'un des membres de la Commission exéentive dans le cours du débat, deux jours aupara-
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vant, il y avait une pernonne qui n'avait pas encore parlé. Celui-là avait maintenant rompu le silence : « Mes émotions (a continué le ^'énéral, si je l'ai bien compris) sont trop vives pour lue permettre d'exprimer tout ce que je voudrais dire, mais, dans ce document, qui deviendra historique, le iiHjt lit! rrpublique n'est jamais prononc)^. » Là- dessus une agitation si universelle, que je n'avais jamais encore été témoin d'une pareille scène , mèaie dans cette enceinte; sur tous les bancs de l'Assemblée et suitout au sein de la Montagne, les membres se sont levés avec précipitation, et, ne pouvant réussir à se faire entendre de tout le monde, se sont mis à gesticuler avec colère, en s'adressant à leurs plus proches voisins
Louis-Napoléon ré|>ondit à ci's scènes violenleH par une lettré qui termina
tout et lui laissa l'avantage : «J'étais lier, écrivit-il, d'avoir été élu représentant du peuple à Paris et dans trois autres départements; c'était à mes yeux une ample répa* ration pour trente ans d'exil et six ans de captivité ; mais les soupçons injurieux (|u'a fait naître mon élection, mais
les troubles dont elle a étéleprétextc, maislbo»tilité du pouvoir exécutif m'imposent le devoir d« refuser un honneurqu'on croitavoir été obtenu par l'intrigue. Je désire l'ordre et le maintien d'une république sage, grande, intelligente, et puisque involontairement je favorise le désordi-e, je dépose, non sans de vifs regrets, ma démission entre vos mains. Bientôt, je l'espère, le calme renaîtra et me permettra de retourner en France comme le plus simple des citoyens, mais aussi comme un des plus dévoués au repos et à la priv spérité de mon [Aya. *
i)M tkéorim dê jeunea fille», en costume Jde communiantrs. le front ceint du rameau druidique, marchaient.
(fage 86, coUî )
DISSOLUTION DES ATEI.IRRS NATIONAUX
Ces apilations perpt'iuelles de la rue, la faiblesse l'Aiisernblée qni discutait l)eauroup et n'avait rien ende Ja Commission executive, l'inerlie laborieuse de irepris depuis près de deux mois qu'elle était réunie,
François Artgo, mecnbre du Couvern«>inpnt proviwjire, puis présiilpnt de la (;uuimi!<-iion exécutive, encourageaient l'audace «Toissante des révulutionnai-
;oura^eHieiii i auunrv < roissamc nr» icvoiuimuiiai- , perp^tuaieiii I«» malaise et l'infiuij'InHe des rlasHes vces, la mbci 0 des clastie» icrérieure». Contraints à
élevées,
la n^prossion, les républif;iinR modén's se voyaient accns<<s de trahir la R»ipublique. luipuish>antKh fermer les plaie.s de la suciélc qu'avivait la désorgaui>ation uni-
u — Vî
verseile, ils semblaient donner gain de cause aux communistes si prodigues de riantes pimnesse». ^^ur l'incendie que tout le monde sentait couver, se dôchainait une presse furibonde, rappelant par les litres do ses feuilles et perses dédamations, 1m n^fiutes souvenirs de la Terreur.
Les ateliers nationaux s'eucombraiunt d'uue popuiatioii aultée qu'on ne pouvait employer, qn'im ne savait ]»lus comment pavr et encore moins contenir.
commission des comptes du Gouvernement provisoire qui nous a déjà fourni de si utiles renseignements, disait h propos de ces ateliers : • La ilifi)intitii)n i iuissante du travail, l'inOuence des prédications les |)lus insensées et les plus dangereuses, amenèrent bientôt un accroissiMiii'iit consiilérable dans le nomltie des ateliers nationaux. Ce nombre ne s'élevait guère (ju'à dis mille dans les premiers jours de mars; mais il arriva successivement à quarante, soixante, quatrevingts, cent et cent vingt mille. Tant que les mairies «e eonformèrent scrupuleusement aux rè^^ks qui leur *.aient imposées jK)ur la délivrance des certilicais et .'admission des ouvriers, on eut i se plaindre de peu d'abus ; mais elles ne tardèrent pas k se rettcher de leurs oMigalions s vères, et les eerlificats furent délivrés avec une incroyable facilité. Il résulte explicitement d'un rapport de trois membres de la Cour des compter, et de celui de la commission de comptabilité des ateliers nationaux, ainsi que des explications trèsnettes et très-circonatanciéea que M. Roy, inspecteur des finances, a fournies devant notre sous-commission, qu'un grand nombre d'irrêgiUarîtés, de doubles payements, et même de fausses signatures ont été la conséquence de tout défaut de contrôle et d'administration régulière. Un ne craint pas d'exap-rer en annonçant que les Iraudes et les abus commis dans la i umptabilité des salaires, doivent ôtre évalués au cinquième ou au ëixièuic (le la di-pcnse totale. Dans tout état de cause, on larda trop à apprécier les dangers qu'on se préparait en persévérant dans la pratique d'un système aussi subversif de tout repos, el aussi menaçant pour la sociét<'>. »
11 fallait cependant se délivrer de ces cent mille hommes, embarras quotidien pour les finances, péril perpétuel pour la s('curitr' publique. 1, 'Assemblée demanda la dissolauûu des ateliei-s nationaux ; le gouvernement la prépara. Ce fut le signal d'une însnrreotiua formidable, de la guerre civile la plus tiîsle entre uoa guerres civiles.
Une Commission avait été nommée par l'Assemblée ]ii)ur recIuTcher les moyensd'eo finir avec les ateliers nationaux, line vive discuasion a'engagoa sur celte question brAlante, et révéht l'accord de tous les représentants sur lanécessitéd'uno mesure raiiicalf. M. \ktor Hugo s'appesantit sur la funeste iolluenoe qu avait eue sur les efassw ouvrières la solde donnée à la paresse. « .\utrefois, s'érria-l-il, nous avions le dé.sn-uvré de l'opulence, aujourd'hui nous avons le désœuvré de la mÎBère. La monarchie avait des oisife ; la République aurait-elle des fainéants? • M. de Falloux fui chargé du rapport de la Commission. C'était un jeune député légitimiste, plein de talent et d'avenir. Nous le retrouverons an pouvoir. Du moment qu'il était nommé i a]>porieur, on pouvait ètxe sûr de ses conclusions et de la dissolution.
Avant que 1 Assemblée eftt pu voter, la Commission exécutive chercha k amener oette dissolution an ren-
dant le SI juin un décret i^ui enjoignait i tous les ouvriers de dix-huit h vingt-cmq ans, de s'auAler immédiatement dans l'arMi' i'; ceux qui refuseraient OMSO-
1 raient de iaiie partie des ah liers. En même tamps on dirq|[eait plosieura eonvoiij d'uuvrien^ sur Isa départements, pour entreprenihv des travaux de terrass-'ments. Le 22 juin, un premier convoi partit puur la Sologne. Ces mesures excitèrent la plu:; vive fermentation au
i milieu des ateliers nationaux. Déjà les ouvriers avaient été mis eu déliancc par l'eulcvemenl de leur chef, M. Émile Thomas, qu'on avait, sans lui dire pourquoi, envoyt' sous escorte à Hordeaux, vers la fin de mai. L'annonce de la prochaine di^^solution des ateliers porta la colère à son comble. On vit se former des raa- Keniblomenls,
Le 22, quinze à seize cents hommes se réunirent sur la place Saint-Victor, et parlèrent de se rendre au Lumnbottrg. Ils mirent à leur tète un exalté nommé Louia Pujol qui avait, quelques jours aupara^'anl, répandu dans Paris, nne publication intitulée : Prophétiê (tes jotirs saiifjlants. La dernière phrase de c^'tte poblication mystique et violente faisait appel aux luauvaisM passions et anx ressentimenis de la ])opulation aveugle. « Ils espèrent, disait-elle en parlant des hommes qui gouvernaient la République, ils espèrent réserver les jours d'agonie pour le peuple, el garder pour eus les fêtes et l'ivresse de l'or. »
Pujol arriva au Luxembourg avec sa bande tumultueuse. Il demanda à être introduit, accompagné de quatre délégués. Un l'introduisit auprès de M. Marie, le seul menibro de la Commission exécutive alors présent au Luxembourg. M. Marie lui dit d'expnmer brièvement ce qu'il demande : € Souvene/.-voMs, ajoute^ l-il , que mon temps est précieux. — Voire tempe n'est ps à vous, reprend Pujol, il est au peuple dont vous êtes le rapcéewtant. — GiUiyan Pi^ol, répondit M. Mane, nous vous connaissons depuis longtemps, nous avons l'ail sur vous. Ce n'est pas la première foû que nous vous rencon irons; vous avas paHaoïanté avec moi le 1 5 mai, après avoir l'un des premiers francbi ia grille du palais de l Assemblée. • Puis se retournant vera 1m délégués. < Je ne puis reconnaître un organe du peuple dans un liorunie qui a fait partie de l'iusunectiou du Ib niai; parlez, vuus! exposez VOS grieb. — Nul ici ne parlera avant moi, s'écrie Pujol en écartant les dél 'gués. — Eles-vous donc les esclaves de cet bommc? dit M. .Marie, en voyant les délégués approuver leur cbcf. — Vous insultez les délégués tfu peuple, réjiliqua celui-ci. — Savez-vous, reprend M. Marie, que vous pai'lez à un membre du pouvoir exécutif. — Je le sais, maia je ma aussi que vous me devez du respect; rar, si vous êtes membre du pouvoir exécutif, je suis, moi, délégué du peuple. >
\ M. Marie, voyant la tournure que prenait la conversation, avait fait prévenir le g. n.'ral commandant le Luxembourg. Plusieurs ufliuiurs enlrèreut. Pujol comprît : « Puisque vous ne voulez pas nous entendre, dit- U, nous nous relirons. — Puisque vous voilîi, i)arlez, reprit M. Marie. > Alors Pujol commença le petit discours qu'il avait prépaie, el qui servait de thème àaes déclamations. • .Vvant la révolution de Février, le peuple des travailleurs subissait la funeste influence du capital. Pour se soustraùre i reznloiitation de sèa maîtres, il lit des barricades, et ne déposa les armes qu'après avoir proclamé la République démocratique et
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sociale qui devait pour toujours le soustraire à la sem'- i tnde. Aujourd'hui les travailleurs s'aperçoivent qu'ils ont été indignement trompes; c'est vous dire qu'ils «ont prêts à tous les sacrifices, même à celui de leur vie pour le mainties de leurs libertés. — Je vous coinpreoda, ûtarrampit M. Marie; eh bien ! écoutez ceci : si les ouvriers ne veulent pas partir ]M)iir l:i province. ] noua les y contraindrons par force, enteinl»'/-vous, , parfarceT— Ceat bien, ditPnjol en ae retirant, nous .savons maintenant ce que nous voulions savoii ,, c'està-dire que la Commission executive n'a jamui.s voulu sérieusement l'orpanisatioii da ttravail. » Il aortit, en- (rain.T sîj bande, lui raconta sr»n ontrévue et porta l'afiilaiii.n dans les quartiers populeux. De» troupes nombreuses d'ouvrien, vôeiférantia MarsHUaisf, passèrent sur la rive droite et se diri^rrrcnt vers le faubourg Saint-Antoiae. A six heures du soir, la bande de Pujol, qui fl^étaïfc' considérablement grosne pendant aes promenades, serr'nrît plai p du Pnnthéon. Pujol la harangue et dit en terminant : « \ ous avez promis trois mois de misère i la Tfépublique, mais voua saurez vous veuv'or de trois moiade trabÎBon. A demain, k aixlienres du matin ' ■ r >
Lea agitatenrs'ftmnt fidèles au rendes-vona. Le 23, imi' foule tuiiiultueusf pt efTrayante se rassembla sur la place du Panthéon . Haranguée par Pujol, elle se disposait à marcher sur le Luxembourg, lorsqu'elle fut arrêtée parla I l'ii'jrion de la tjanle nationale soutenue par un bataillon de ligne. M. .-\nigo marchait en téte. Son nom, son antoriti^, sa parole produisirent un effet qu'appuyaient les forces dont il disposait. I.,e8 ou\Tiers | changèrent leur route. Ils allèrent .sur In place de la Bastille, s'agenouillèrent d'une façon théâtrale au pied de la colonne, et Pujol invoqua d'un ton déclamaleur lea mânes des citoyens morts dans les Journ^-es de lg:)0. Pnia parlant des anciens combattants des barricades qui l'entourent : « Gomme vous, dit-ii, ih ont fait une révolution au prixdeleiir sang: m^îs jusqu'à ce jour leur sang a été stérile. La révolution est à recommencer. »
f^e mot était bien la pensée des iusnigés de juin. Ils croyaient la révolution de 1848 avortée parce qu'elle n'avait pas n'alisé les chimériques espérances qu'on leur avait fait concevoir, parce que aussi depuis ■trois mois nn avait perdu un temps précieux en vaines riralitcs, en di.scussions inutile.s, au lieu de réaliser les améliorations qni dataient adoucir le sort des olaMes néoeSSttAUSes, sort devenu plus misérable h la suite du bonlevOTsement de février. Quelques meneurs, audacieux lieutenants des chefs socialistes qn'on avait arrêtés au 15 niai, beaucoup d'ouvriers étrari's jiav les promesses que les sophistes u'avuieut cessé de leur faire depuis trois mois; la plupart de ceux que la dissolution des ateliers nationaux irritait et allait laisser sans ressonite, tels étaient les soldats de l'armée însorreotionnetle : armée bîiarre, sans ohef reconnu, réunion de tous les mécontents, de tous les ambitieux, de tous les conspirateurs, de tous les fauteurs de désordre, où l'ancien garde municipal se trouvait i o6té de la figure la plus hidense,.où cependant l'écuine des faubourgs formait la majorité. Ces hommes n'ont point de but, point de cri commun. Ils ont un drapeau cependant, le drapeau rouge. Ils s'entendent parfaitement pour l'attaque et pour la défense : le plan de la bataille qu'ils vont nigager «tt bien conçu et dressé par des mains babiles : les barrioados sonmt «onatndtea-
avec un art ilitrne d tni meilleur emploi. Mais ils ne savent point formuler leurs priefs, ils ne peuvent nommer la cause pour laquelle ils prennent les armes, ils ne savent pas ce qu'ils feront de la victoire si la victoire leur reste. Ce qu'ils en auraient fait probablement, c'eôt été de s'entre-déchirer sur les mines qu'ilaanraienl amoncelées, car ils .se pré.sentaient plutôt comme les destructeurs (jue comme les fondateurs d'une société. L'ordre social qn'tle rêvaient n'était dans leur pensée qu'une vagao image, et quand ils auraient eu tout bouleversé, ils se seraient trouvés en face d'un chaos sanglant, ils n'auraient songé qu'à satisfaire leurs appétits gros.siers juwju'au jour où leur discorde eût permis au reste de la population de se relever et de les écraser dans «n antre bonleversement.
$ 2. OHfBATS DU 23 Jom; lb oiNiaAi. eu6£n£ CAVAiGirac.
En quittant la place de la Bastille, les éroeutiers se répandirent dans les quartiers populeux, et aussitôt dea barricades s'élevèrent simultanément : au fanbourgs .Sain'-Martin, du Temple, Saint-Antoine, Poissonnière, sur la rive droite; au Panthéon sur la rive ganche; et an eorar même de Paria dans Itle de la Cité. Sur UD grand nombre, on voit des brii^adiers des ateliers nationaux et des ofiiciers des légions lea plus suapeeies de la garde nationale. Depuis le jour ob tout le monde avait été admis dans les ran^'s de la garde nationale, celle-ci comptait des hommes de tous lea partis, mais (pielqiies légions seules reeratées dans les quartiers oii se nenita l'émeute se joignirent aux insurgés : toutes les autres devaient concourir avec vigueur, quelques-unes avec héroïsme, à la répression.
Ia Commission exécutive comprit par les rapports de plus en plus alarmants qui lui arrivaient à toute minute, que la bataille était inévitable. Alors pour assnrerà sa défense l'unité de direction, elle concentra le commandement do toutes les forer s, ligne, garde nationale, garde républicaine, garde mobile entre les mains du général Gavaignac, ministre de la guerre. Ce général, devenu l'homme nécessaire du moment, allait le lendemain remplacer la Commission exécutive ellemême : sur lui va reposer tout entière la proteclion de la société. C'est l'heure et le lien de voirsiootle protection était bien placée.
Eugène Gavaignac, fils du conventionnel Jean-Baptiste C.ivaiL'nac et frère de Godefroy, l'un des chefs lesplas populaires du parti républicain sous le règne de Lonia-Philippe, était né à Paris, le 1 5 octobre 180S. En 1820 il entrr! à l'fiiolc poly'erhuirpie, en sortit officier du génie, pa.s.sa deux ans à l'École d'application da Metz et fut incorporé, en 1884, dans le 2* régiment du génie. En 1828, il était capitaine. A la révolution de Juillet, Cavaignac, qui se trouvait à Arras, fut le premier des officiera de son régiment à se prononcer pour le nouveau gouvernement. Mais bientôt .ses opinions républicxiines le séparèrent de la dynastie de Juillet. Intel pellé par son général sur la conduite qu'il tiendrait au cas où il y aurait une lutte à soutenir contre les républicains, il répondit nettement qu'il ne se battrait pas. Mis en disponibilité, puis rappelé en 1838, il fiit envoyé en Afrique. Là, il ne tarda pas à se faire remarcper par «es talents, et apn^'s la prise de Tlemcen (13 janvier lS36),on le compta parmi les héroe de l'Afinqns. Le maréchal Clanaal le chaijgem ds
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earder le Mechonar on citadelle de Tlemcen avec 500 volontaires contre les force» d'Abd-el-Kader ; il lint quinze mois dans cette place, sans être soulean et presque sans ^tre ravitailla. Chef de hat.-iillon aux zouaves en 1837, il fut fore»' par IVtat de sa santé do revenir passer quelque temps en France.
Rentré en Afrique, il avança rapidement ^ràre à une foule d'actions dVclat, Kn 18<<0 il défendit fihercliell contre les attaques incessantes des Arabes, reçut une fois une balle dans la cuisse et refusa de quiltiT le champ de bataille avant d'être sAr du succès. Il se disiinpua dans l'expédition de Médéah et principalement au col de Mouzaïa. Kn 1841, il remplaça comme
colonel des zouaves Lamoricière, nommé maréchal de camp. A la bataille d'Isly, il commandait l'avant-^arde (I8'i4). Il fut promu au gradtt de maréchal de camp et mis à latf'te de la subdivisiou de Tlemcen. Dans la dernière lutte contre Abd-el-Kal»fcr, en 1845 et 1846, son nom se Injuva glorieusement mêlé à tous nos exploits. En 1847, il succédait encore au général Lamoricière dan» le commandement de la division d'Oran.
La révolution de Février éclata; recommandé h lafois par ses anciens sentiments, par la mémoire de son fi-ère et par ses services, flavaignac fut nommé, par le fionvcmoment provisoire, pénénd de division (28 février), et gouverneur général de l'Algérie. Le 20 mars, le
-— "^ntt-H'''
AtUujuede la barricade du Petii-Punt (33 juin 1048). (Page 94, col. 2.)
nainistère de la guerre lui fut offert. Le général refusa par une lettre du 27 mars qui irrita vivement le gouvernement de l'hôtel de ville, et lui attira une réplique assez amère, avec l'injonction de rester en Afrique. Elu représentant du peuple par les départements de la Seine et du Lot, il opta pour ce dernier et vint à Paris remplir son mandat. Le surleudemain de l'attentat du 15 mai, le général accepta de la Commission executive le portefeuille de la guerre et promit de défendi'e à l'avenir, conlie toute tentative, l'Assemblée nationale. Il s'entendait peu avec les membres de la Commission exéculive, et c'est dans cette situation que le trouva l'insurrecLiou de juin.
Le général avait bien stipulé, en acceptant un rôle politique, qu'il n'aurait pas à lui sacrifier ses convictions de soldai; il voulait rendre à l'armée humiliée en 1848 le sentiment de sa dignité. Il craignait que l'honneur militaire lût encore compromis et cette pensée inspira sa conduite. •• Si une seule de mes compagnies était désarmée, disait-il, je me brillerais la cervelle. ■ Mettant à prolit les enseignements des deux dernières révolutions, il s'appliqua surtout à maintenir les communications , à protéger l'hôtel de ville et r,\ssemblée ; il laissa, peut-être à tort , l'insurrection se déveIop|jer dans les quartiers dont elle était maîtresse, sûr de l'écraser quand il agirait avec des forces compactes, dus
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soldats pourvus de tout, des reigiments conduits avec ensombla. Peu lui importait le prix aaquél «m devrait
acheter la victoire. Ce plan fut tr^s-fidèlement exécuté. Le quartier général était à la présidence de l'Assemblée ; à aucun moment les eommuoicatioos ne furent coupées, le rayonnement dea extrémités au centre ne fhtinterrompa; les ordre» arrivèrent toujours avec célérité ; jamais m>n plus le soldat ne manqua de vivres : en 1830, il avait manqué de tout.
La Commission exécutive avait cru d'abord h la présence d'un plus grand nombre de troupes dans Paris. Le général Cava^;tiac avait, de son côté, re^rardé roni:iie suffisante une garnison de vingt mille hommes. Mais en face d'une inî^urrection aussi sérieuse et qui s'étendait sur un immense espace, cet offerlif était trop faible, encore fallîiit-il le réduire. Le général doutait du concours de la garde nationale et ne la comptait j)as; il craignait la garde mobile loin d'esp«'rer en elle. Aussi [tendnnt li'- il^nx premières jourut'-es, le peu de troupes dont il disposait, l'incertitude rpii réirnail sur la forco de l'émeute, la défiance si naturrlle en de telles circonstances. eiupt^cfif^Tent -files la répression d'être eflicac«. Un a beaucoup reproché au général Ovaignao ses hésitationa qui ne fuient certainenent pas un calcul eî qui peut-être furent une lieureuse prudence.
L'insurrection occupait ennrou U moitié de Paris : elle s'étendait en demî-oercle depuis le dos Saint- Lazare, sur la rive droite, jus4ju'au Pantln'uii, sur la riva sanche. iîon centre parais^sait être à la place de la Bastille. Son but évident était de descendre de toulea les hauteurs sur rh<Mel de ville pour y proclamer son gouvernement, et de là sur l'Assemblée qu'elle n'avait pu balayer au IS mai et qu'elle comptait oien détruire cette fois. Le général Cavaignac confia au général Lamoricière la protection de la rive droite , au géaénil Damesme, eeue de la rive gandie. Le général Bedeau, entre eux, devait défendre h tout prix les abords de ' l'hôtel de ville. Cavaignac n'avait pas vu sans une *■ vive émotion des généraux plus andens que lui et illustres, accepter ses ordres. Laiiioricière, avec lequel en Aingjieii avait eu des dissentiments, oubliant tout, était ^am. générenseneat loi offrir ses servioM.
La garde nationale et la garde mobile rassurèrent bieatAl te générai Cavaignac. Presque seules eUes soutinrent le poids de la lotte dans la jmimée du S3. Le combat s'engagea à la porte Saint-Uenis. C'est là que s'était élevée la première barricade. Les insurgés avaient renversé le» omnibus, les voilures et jusc|u'aux tooneauzde porteurs d'eau. Ils fouillaient les maisons, occupaient les fenêtres; ils s'avançaient sur le boulevard Bonne-Nouvelle jusqu'à la hauteur de la rue de Ciéry. Cinquante hommes de la garde nationale, es- <"()rtant des tambours qtii battaient le rappel, arrivèn m devant celle barricade. Ils firent si^nie de ne [)as tirer, Buiaon ne les écouta pas. U ne décliarge décima les rangs de cette faibb' Iroupe. ,\u bruit de la fusillade accoururent des délacliementsdelapreinière elde la deuxième légion. Os se précipitent sur les barricades, mais les balles partent de foutes Ifs fenêtres et les prennent en écharpe. Malgré leur bravoure, ils sont obligés de se replier après avoir bit des pertes considérables. Vers deux heures, de nouveaux détachements de la garde nationale, de la garde mobile et le général Lamoricière avec quelques compagnies de la ligne, s'avancèrent vers la porte Saint-Denis etempcvtèrent las barricades sur
lesquelles des femmes, agitant des drapeaux et insultant la troupe, furent tuées. Tout présageait des deux
côtés une guerre acharnée. M. Leclercq, garde national, combattait a^ant un de ses lils près de lui. Son fils tombe blessé, il lerdève; une autre balle Kadiève. M. Leclerc(| ]mie chez lui le cadavre de son enfant, et dit k son second fils : « Ton frère e été tué, prends son fusil et viens avec moi le venger. • Sur quelques drapeaux de l'insurrection on lisait : « Vainqueurs, le pîl- • lage ; vaincus, l'incendie. >
Après la prise des barricades Saint-Denis, Lamoricière établit son quartier général au Ch&teau-d'£au. Il dirige ses colonnes dans les faubourgs Saint-Martin, Saint-Denis et du Temple. Il a malhenreusement trop peu de monde St tons ses efforts, toute son habileté produisent de minces résultats. Le haut des faubourgs appartient aux insurgés et on parvient à grand'peine à les déloger. Le commandant de la deuxième b'trion, Lefévre, tomlieii l'anirle des rues de Ounkerqne et de Benaiu; atteint mortellement, il est emporté : c La barricade est-elle prise? demande-t-il d'une voix expirante. — Elle est à nous! lui répondent ses camarades. — Eh bien, vive la République! • Et il expire.
Lamoricière demande des renforts : « Dites au g^éral, répond Cavaignac, que je vais lui en condiiirc moimême. > Il rejoint Lamoricière au boulevard du Temple et dégage avee lui le faubourg. Mais la me Saint-Maur et les rues voisines formaient une véritable redoute qu'on ne put emporter qu'après une hitte de cinq heures et las psrtes les plus regrettaUas. Le général Cavaignac ne rentre rju'à la nuit à l'hôtel de la Présidence oi^ son absence prolongée avait inquiété. Là, il apprend ce qui s'était passéoans las antres quartiers, et va à l'hôto! de ville où le général Bedeau venait de rentrer grièvement bbfiaé.
Le général Bedean, en arrivent k son poste, avah reconnu que le danger le plus prochain pour l'hôtel de ville était dans la Cité, qu occupaient un grand nombre d'insurgés protégés par les ruelles étroites et tortueuses qui ont composé jusqu'à nos jours cette lie, berceau de Paris. En vain a-tril essayé de parlementer : il a reçu des délégués des insurgés, maia ils sa sont présentés l'insulte et ia. menaça à la hoQcbe. Gomme ils so disaient les délégués du peuple : • Je ne connais, interrompit le général avec indignation, d'autre peuple que celui qui a nommé l'Assemblée constituante. Quant à l'armée, elle est fidMe à son devoir et vous le prouvera tout à l'heure en balayant vos barricades. • U divisa ses troupes en deux colonnes qui devaient monter au l'anthéon pour rejoindre le généra! Damesme, en pa.s8ant l'une par le pont Notre-Dame, la rue de la Cité, la rue Saint-Jacques; l'antre par le pont d'Arcole et le parx-is Notre-Dame. La premit'^re colonne enlève rapidement une barricade qui teriuuit le Petit^Pont. Mais elle rencontra une opiniâtre résistance nn\ !>arricadcs qui fermaient l'entrée des rues .Saint-Jacques et de la llucbette. Il fallut employer le canon. La barricade lut enfin enlevée, et un grand ; nombre d'insurgés (ju'on trouva réfugiés dans un nin- I gasin de nouveautés furent passés à la baïonnette. Le général Bedeau entra dans la me Saint-Jseqnes qw 1 coupaient des barricades placées de vingt pas en vingt pas. A la hauteur de la rue des Noyers il est atteint d'un . coup de feu à la cuisse. La nuit tombe : on ne peut I espéreraUarjnsqa'aaPanlIiéon.Lpsironpessereplient,
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et legénénl Gvnùgnae raeaeille du général Bedeta, qni
peut à peine parler, le récit de tous ces événements. 11 lui donna pour successeur le général Duvivier.
Gavugnae vm ensiiite visiter 1m attaques de h ri?e L'auchc. Il trouve le g^ént^ral DameOM aasifl au bivac, qui lui fait part des dii'licultés de toole emèoe qu'il m ranoontréea, et du peu de suoeès dont aea amrts ont été couronnés. Oe ce c6lé la journée a été «bande, la lutte s'eat concentrée autour du Panthéon, maia niute de renforts, lu général Dameame n'a pu prendre l'offensive. Il vante la bravoure de la garde nationale et de la garde mobile qui ont fait des prodiges. Un bataillon de garde mobile, le S5% a pris b lui seul onze barricades. Le général promet d'attaquer le lendemain le Panthéon où les insurgés se sont retranchés.
La journée du 23 n'avait donc en d'autre résultât que de révéler quel degré de résistance on allait NOeontrer. Les légions du la garde nationale qui avaient cruellement souffert, se plai^uaient de ce qu'on ne les soutenait pas. Un de noa mitiUoai» généraux, Bedeau, était blessé; plusieurs officiers supérieurs étaient atteints ou tués. Les insurgés avaient montré une résolution qui faisait prévoir une bataille acharnée, parce que leur exaltation allait encore s'accroitre. Ils n'avaiuut point voulu écouter les explications, et en ne laissant pas entrevoir leurs intentions, ils redoublaient les craintes. Ils n'avaient respecté aucune autoritt' et avaient tiré sur des représentants qui avaient voulu («tleaisnter. Près de ITfsHbs Ssim^Piiil, Is repréeent|Éit Oomès a été frappé mortellement; le rsprésentant ttû» « été blessé au Petit-pont. Le goofeniement et noBemblée aonf'inâf fk pins mm anxiété.
''L'Assemblée était entrée en séance à une heure de florès-midi. Gardée par des forces imposantes, prowgéc de toiis c6tés par de l'artillerie, elle ne craignait pan pour elle-même, mais elle s'inquiétait de cette
Serre civile ^ui menaçait de devenu- aâreuse. Cepenbt elle oontmue ses discussions sur les ehemins de fer : pei-sonne nVooute. M. de Falloux monte à la trij^me et lit son rapport concluant à la dissolution im- ■IdialM des ateUers nationsin> leetnra inopportune qui accroît l'agitation. Les nouvelles graves se succèdent, les projets se multiplient. Des représentants vont rejoindre les troupes pour fortifier leur action d'une an* lOfité morale. Ces généreux dévoue mentSy nous l'ifons vu, furent stériles. M. Caussidière propose une proclamation qui semble dictée parun amiderinsnrreotion : « On ne raisonne pas avec les factieux, s'éorie M. Bérard,on les bat! «On adopte une énergique proclamation à la garde nationale, rédigée par M. beuard. A du heures du soir, le général iknignaemntrendraoon^e à la tribune de ce qu'il a pu savoir et on se sépare.
Paris offre un aspect des pluti tristes. Il est complètement désert : on n'entend que la généralé du e6lé des défenseurs do l'ordre, le tocsin au coté des insurgés. De temps en temps des détonations retentissent, . indiquant que l'émeute veille et eontinne son travail. On seut ((u'uno nouvelle journée ss prépare, plos terrible que la première.
^ i. tçmKàt no 24.10»; nitaatni i» ll comummoii
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Le 24 juin, dès quatre heures du matin, le canon grondait, la fusillade retentissait sur les points où la
nnit avait suspendu le combat. A ta faveur de l'ohMcurité, les iasuigés s'étaient fortifiés, recrutés, pourvus de munition*. Ils paraissaient encore plus résolus que la Teille «et pleins de con6anee. Le oaraettee que prenait décidément l'insurrection était indiqué dans la procUmalion rédigée par M. Sénard et votée par l' Assemblée pour encourager la garde nationale. « Si l'on a pu se demander un moment, disait la proclamation, quelle est la cau.se de l'émeute qui ensanglante nos rues et qui tant de fois, depuis huit jours, a changé de prétexte et de drapeau, aucun doute ne peut rester aujourd'hui, quand déjàl'inceudie désole la cité, quand les formules du communisme et les excitations au pillage se produisent audacieusement sur les barricades. Sans doute la faim, la misère, le manque de travail sont venus en aide à l'émeute. Mais, s'il y a dans les insultés beaucoup de malheureux qu on égare , le crime de ceux qui les enirainent et le but qu'ils se proposeut sont aujourd'hui rais à découvert. Ils ne demandent pas la République. Klle est proclamée. Le suffrage universel? Il a éti- pleinement admis. Que veulent-ils donc? On le sait maintenant: ils veulent l'anarchie, l'inoendis, le pillage. Gardes nationanzl unissons-nous tous pour défendre cf f<auver notre admirable capitale. L'Assemblée nationale s'est déclarée en permanence. Ellle a eonoentré dans la main du brave ^én^'-ral Cavaignac tous les [lOnvnirs liércssairetpour la défense de la hépublique. Le nombreux représentants revêtent leurs insignes pour aller se mAler dans SCS rangs et combattre avec vous. L'Assemblée n'a reculé, elle ne reculera devant aucun effort pour remplir la grande miseion qui loi a été confiée. Elle fera sou devoir comme vous faites le vôtre. Gardes nationaux ! comptez sm* elle comme elle compte survous. >
Cette proclamation annonçait une grave mesaio, coTumandéc par le.s circonstances: la dictature dn général Cavaignac. Ce fait était si prévu et si néoeosaire que dès le S3 an soir on le croyait accompli. Cette dé- « lerminaiion ne fut pourtant jjrise par l'Assembl.'c que le ik au matin. Les représentants s'étaient réunis à hdt heures et dans une première séance, au milieu de la plus vive émotion, on avait décrété l'adoption, au nom de la Hépublique , des veuves et des enfants des citoyens morts pour la patrie. A la seconde séance, à onze heures, on proposa la mise de Paris en état de siège et la réunion de tous les pouvoirs entre les mains de Cavaignac. On aurait voulu que la Commission executive offrit sa démission, mais celle-ci, obéissant à un sentiment respectable, avait refusé de la donner pour ne point paraître céder devant l'émeute. C'est alors qu'on résolat d'agir dtMCtsmsnt par l'Assemblée. La Commission exécntive, en apprenant le vote qui la remplaçait, envoya au président la lettre suivante, plus digne qas n'avait été sa conduite : • La Commission du pouvoir exécutif aurait manqué k la fois à ses devoirs et à son honneur en se retirant devant une sédition et devant un péril public ; elle se retire seulement devant un vote de l'Assemblée. En remettant les pouvoirs dont vous l'avisa investie, elle rentre dans les rangs de la représentation nationale, \w\ir se dévouer avec vous au danger commun et au salut de la Ri [luhliffue. »
Les événements forçaient donc les repubiicams à des actes contraires à leurs principes. Pour n'asoîr pas, après la démission du Gouvernement pro\nsoire, voulu de l'unité du pouvoir exécutif^ ils se voyaient obligés
de recourir à une dictature et enfin de proclamer l'état de BÏége , c'est-à-dire d'eflacer toute autorité devant l'autorité militaire. Cette proclamation de l'étal de »iége rencontra une vive opposition dans l'Assemblée, honteuse de détruire l'une après l'autre toutes les libertés qu'elle avait pour mission de faire respecter. Mais le danger pressait. M. Bastide monta à la tribune et
annonça que dans une heure peut-être l'hôtel de ville serait pris. On vota l'état de »iége par assis et levé. Le général Cavaifrnac avait les mains libres: ce fut à partir de ce moment qu'il agit avec vigueur.
L'état de siège donna aux journées de juin un aspect particulier qui les distinguerait des autres journées qui ont ensanglanté Paris, si elles n'avaianlpas eu d'autres
Lh géiiénl Cavaignac, d'a|>ri :> un bu»te de Pndier.
«aractères malheureusement trop di.slinctifs. Dans les autres journées de révolution la foule reni|)ljssait les rues; c'était un immense désordre auquel 1 auiiniition enlevait un peu de ma apparence terrible. Cette foin toutes les rues furent occupées militairement, les maisons closes, les passages gardés. Paris semblait désert. On ne laissait circuler {«rsonne qu'avec de» permis où était apécihée la destination et même un faisait accom-
pagner le porteur du permis. Il fallait celte rigneur pour empêcher toute communication avec les insurgés auxquels des femmes simulant une grossesse portaient des munitions. Les soldats avaient trouvé des civières chargées d'armes; ils avaient arrêté jusqu'à un faux enterrement, et, du cercueil bri.sé, s'étaient échappés un grand nombre de fusils. II fallait aussi cette occupatinu penuanenle de loub les quartiers, même leb plub paisi-
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bles,pour effrayer ceux qui seraient tentés de se joindre à l'insurrection et prévenir de nouvelles explosions qui rendraient la rdpresi-ion plus difficile. La capitale de la
France ëtait donc un vrai champ de bataille que se dis* pulaientdeuz armées et dont les habitants, à l'exception de ceux qui formaieul la garde uiitionale, atlendaieol
Arme» trouvées iIaius uu cercueil. (Page %, col. 3.)
dans la plus profonde anxiété l'issue de la lutte. Le manque de nouvelles augmentait les craintes et favorisait les bruitii exagérés. L'a«'hamen]entdesinsurgés,lacolère
de la garde mobile et des soldats qui voyaient tomber leurs plus brillants ofBciers, donnaient cours aux récits les {flus affreux. La vérité était pourtant déjà assez triste.
Attaque du clos Saint-Laxar« (24 juin}. (Page 98, col. I.)
L'insurrection dessinait, nous l'avons dit, un demicercle partant du clos Saint-Lazare et aboulis^sant au Panthéon en passant ymr la Bastille. Elle cherchait à arriver à l'iidtel de ville par tous les côtés. L'action
se concentra donc comme la veille autour du Panthéon, de l'hfitel de ville et dans le haut des faubourgs Poissonnière et du Temple. La partie supérieure du faubourg Poissonnière était fermée par d'épaisses barri-
cades. Les insurgés occupaient l'octroi et lo vaste cIor Saint-Lazare oii se trouvaient d'tnormes pierres de taille destinées à la fnnslrucliou de l'hôpital Lariboisiére. Ces pierres, los ]talis.sados en plancin's cpii fermaient le clos, formaient «les retrauciieiuents ipte Us insurgés mettaient à profit. I.e cinnhal en cel endroit dura <ledeux heures il six heures iln soir. Il fut In-nrcusement terminé j>3r l'arrivée de la garde nationale «le Rouen «jui atla(|ua les insu r^jés pardenièro et les mit entre d«-u\ feux. Dans le faubourg Saint-Denis, «pialre- Mugls coups de eanon furent tirés vainement i-outre tine barricade. Les >;énérai;x Bour^ron et Korle furent blessés. A une Itarricade des boulevards se jjas.si un épisode intéteii.saut. Lu résiHtance derrière cette barricade avait faibli, il y avait eu aussi un temps d'arrr't
du rôle des troupes. Le marqtiis de la Ferté, gentilbuinnie d'une haute taille, qui senait dans la 1" lé- ^'inn de In parde nationale, se trouvait à côlé d'un petit panle mobile qui s'était déjà bravement battu. Un Hiapeau rou^e lloltait, par défi, au sommet de la barlieadi'. Le jeune homme, j^arron île quinze ans, s'adresse à s<m compagnon : • Grand ^'arde national, dii il , veux-tu prendre ce drapeau à noua deux? — Soit, petit garde mobile, avançons. » Ils avaient fait les deu.\ tiers du i bernin, lorsque le jtetit bonhomr»:? tomba, atteint à la jambe. Il regarda d'un air piteux son gigantesque compagnon, ethii dit : • Hélas, grand garde national, je n'aurai donc pas, moi, ce drapeau? — Si fait, petit garde mobile, tu l'auras. » II prend alors l'enfant, le place sur ses éj>aules. s'élance Rur le
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sommet de la barricade, et, sous le feu général de ceux qui la défendaient, eneourage le blessé .'i étendre sa main aWde de saisir le drapeau ronge. Le drapeau fut enlevé. Ils redescendirent ensuite sans autre accident, et M. de la Ferté transporta .sou blessé à l'arrière du détachement pour lui fairt* donner les secours nécessaires.
lie général Lauiorii-ière déploya la plus grande bravoure dans les nombreux combats qui pendant toute la journée du 24 s'engagèrent dans le faubourg du Temple. Sans cesse exposé au feu, il excitait l'admiration des troupes, mais sans arriver à de sérieux résultats. Il se vit obligé d'employer les bombes, la sape et la mine. Vers le soir, il conduisit lui-même l'attaque de l'entrepôt de la Douane, et eut un cheval tué sous lui. 11 parvint enfin à s'emparer de t'Enli-epôt, et à rejeter
l'insurrection du côlé de la Villelte, pendant que le général Lebreton, par lo faubourg Poissonnière, la refoulait vers Montmartre.
Au rentre de Paris, les troupes ne réussirent i protéger l'hôtel de ville qu'au prix des plus grands efforts et des pertes les plus sensibles. Dès le matin, les insurgés avaient attaqué la place des Vosges et pris la mairie du huitième arrondissement. Ils dévastèrent sur la place Royale, la maison où demeurait M. Victor Hugo dont le dernier disronrs les avait irrités. A la mairie ils trouvèrent un(> grande quantité d'armes et quinze mille cartouches. Ils s'avancèrent par la rue Saint- Antoine sur l'hôtel de ville qu'ils menaçaient encore par les rues de Rambuleau, de la Tixeranderie, par le.s places Saint-Michel et du Chàtelel. Le général Duvivier, un des plus brUlanlf> officiers de l'armée d'Afri-
que, avait remplacé le général Hedcau. Mais ci-ttt' guerre de rues le déroutait et il combattait sans gagner de terrain. Ce fut vers le soir seulement (}ue les barricades de la rue Saint-Antoine purent être emportées et l'église Saint-Gervais dégagét; : là il avait fallu le canon.
Mais l'action décisive de la journée se passa sur la rive gauclie : ce fut la prise du Panthéon, avantage considérable mais qui nous coûta cher. Le Panthéon était un des points sur lesquels pivotait l'insurrection : en s'en emparant on la coupait.
Le général Damesmc, qui avait déjà la veille soutenu une lutte opiniâtre dans ce quartier, résolut d'enlever enfin la position. 11 se rassura sur ses derrières en descendant la rue Saint-Jacques dont il détruisit les barricades, et déblaya les rues voisines. \'er8 onze heures il commença l'attaque du Panthéon : ses troupes étaient rangées des deu.\ côtés de la rue Soufflot, les canons, du milieu de la chaussée, vomissaient le fer contre l'édifice dans lequel se tenaient un millier d'insurgés. Ceux-ci couronnant Les galeries, faisaient sur les troupes un feu plongeant assez meurtrier. Ils occu-
Le géuéral Uamesme.
paient en outre, sur la place, les bâtiments en construction de la mairie qui regarde l'École de droit. L'École elle-même leur servait de retranchement, mais la troupe s'en empare et de là domino à son tour la place, tire sur les galeries du Panthéon où les insurgés ne peuvent plus guère rester. Vers midi et demi, les porte» du monument, battues par le boulet, s'ébranlent, le généi al Daniesme donne le signal de l'assaut. La troupe, la garde mobile, la garde nationale s'élancent à la fois, brisent les portes, se précipitent dans l'église, et saisissent corps à corps les insurgés
qui n'ont pu s'enfuir. On fait un grand nombre de prisonniers, mais la plupart des défenseun^ du Panihéon se sont sauvés par le collège Henri IV (lycée Napoléon), et retranchés dans les rue? des Fosscs-.Saint- Jacques, de l'Estrapade, de Fourcy. Le général Damesme les y poursuit. Il tombe à la barricade de la rue de Fourcy. atteint d'une balle & la cuisse. Comme on l'emjjortait à l'hùpital du V;il-de-Gràce, un représentant du peuple s'approciia et lui serra tristement la main : « Dites à l'Assemblée, répondit le général, que j'ai rempli mon devoir. » Il succomba un mois plus tard
à aa blessure, après une craelle amputation et des souffrances plus cruelles encore supportées avec une rare ri'signalion.
Le soir du samedi 24 juin, le gént'ral Cavai^ac avait donc obtenu des résultats. Le quartier du Pantht^on, la rue Saint-Antoine, les faubourgs Poissonnière et du Temple avaient ••lé à peu près reconquis. On était sûr du succès, mais tout le monde s'attendait à une journée plus terrible ]>our le lendemain. Ces deux journées avaient accru l'exallalion des insurgés, «t le 25 juin devait en efiet être marqué par les épisodes les plus lamentables.
S 4. JOURNis DU 25 JLIlf ; l'a BARRiiRE FOXTAl.NEBLEAU j ASSASSINAT DU Ot^itRAL BHÊA.
Pendant toute la journée du 24, l'Assemblée n'avait fait qu'écouter les rapports qui se succédaient. Le 25, elle comprit qu'il fallait détacher de la cause do l'insurrection tous ceux que la mi.«ère seule y retenait. Elle ouvrit sa séance en votant une somme de Iroi.; millions destinésà être répartis, en secours à domicile, entre les familles nécessiteuses de la capitale et de la banlieue. De son côté, le général Cavaignac adre.ssa aux insurgés une proclamation dans la(|uelle il les détrompait sur les intentions du gouvernement : ■ On vous dit que de
Espooiliuii (JeH corps du général Bréa ei de son aide de camp {'ib juin )848). (Page 103, col. I.)
cruelles représailles vous attendent ; ce sont vos ennemis, les nôtres, qui parlent ainsi. On vous dit que vous serez sacrifiés de sang-froid : venez à nous ; venez comme des frères repentants et soumis à la loi; les bras de la République sont tout prr'tsà vous recevoir. » Ni ce vote, ni ce décret ne réussirent h calmer l'irritation des insurgés qui devaient, dans ce dimanche de sinistre mémoire, rendre inutiles les jilus beaux dévouements et faire d'illustres victimes.
Le général Damesmc avait été remplacé dans son commandement par le général Bréa. Celui-ci avait, dans la matinée du 25, enlevé toutes les barricades du quartier Saint-Marceau et dégagé toutes les rues jusqu'au mur d'octroi. Mai» hors des portes, les insurgés occupaient des positions importantes à l'extrémité des
faubourgs Saint-Jacques et Saint-Marceau. Le général Bréa se dispose à les en chasser. A dix heures du matin, à la tète d'une colonne d'environ deux mille hommes composée de troupes do ligne, de garde mobile et de garde nationale, il part accompagné du représentant de Ludre. Le général Bréa joignait à la bravoure du soldat les plus belles qualités du ea»ur. La lutte sanglante dont il avait été témoin pendant ces deux jours l'avait profondément aflligé ; aussi cherchait-il à prévenir de nouvelles hostilités : il espérait que les dernières mesures de i'.\8semblée calmeraient les insurgés, et aima mieux essayer de la force morale que de la force matérielle. II s'avançait par les boulevards extérieurs. Aux barrières d'Enfer, Saint-Jacques et de la Glacière, on écoute ses exhortations, on applaudit à la
proclamation du général Cavaignac et au vote df l'Assemblée qui apaisent la foule. La troupe passe cl franchit les barricades, hilie arrive ainsi pleine de confiance à la b;irri»'ie dite de l- oiitainehleau ou d'Italie, barrière habitée par une population toute particulière que se disputant la yke et la misère. Celte barrière est<Ufendiie par quatre barricades qui se relient et forment un redoutable retranchement. Les in&urgés occupent les routes da Choisy et d'Itafia, las Mtimants de l'octroi et le corps do purde. On ne voit personne sur les barricades, et tout autour règne un .silence qui a ([uelque diose d'affirayant.
Là, en «'l'Vt . devait se passer un drame qiu' nous voudrions |>ouvoir taire tant il déshonore notre histoire, mèma edia dama guerras civiles. On a raconté de bien des manières, à cette éjiocpie, la triste fin du général Bréa; mais le procès de ses assassins, en 1849, a permis de savoir ta vérité. Aussi laisseronsnous la parole au rnintnandant Gobert rpii, en qualité de chef de bataillon de la IS* légion de gtirde nationale, acconqjagnait le général Bréa, fiit témoin de sa mort •t faillit périr comme lui. Voici comment il racontait leafiiits au conseil de guerre de 1849 : ■ Quand nous amvftmes à la barrière Fontainebleau, nous y rencontrlmes l'insurrection plus uienaçanle. Je m'avançai «me le colonel Laugier de la 12* légion, mais nous fûmes menacés et mis en joue par les insurgés. Noua comprimes que touta tentative de conciliation était inutile. Nous revînmes vers le général, à qui nous fîmes part de l'attitude hostile des insurgés à celle barrière. « Je vais leur parler, ■ nous dit-ii. Et il s'avança vers la grille, confiant et sûr de réussir là comme il avait réussi aux autres barrières.
« Dès qu'il s'avança vers les insui^géa, ceux-ci chan- Ijèn-iit H'attiluile; au lien de le menacer comme on avait lait pour nous, on l'accueillit très-bien. • En- « trai, lu disait-on; « venez, n'ayez |jas peur; on « ne vous fera rien. . Ht l'on ouvrit devant lui la petite porte qui servait de pas&age à travers la grille de la barrière. Plein de eonfianea, le général passa la grille; je m'élance sur ses pas avec li- licutetianl Singeot, et non» sommes bientdl suivis de MM. Maogin , son ûde de camp, et Desmarets, lieutenaDt-oolone).
« A peine avions-nous franclii la grille i|ii'elle se referma sur nous. >ious fûmes enveloppés, et les cris: « A mort! k mort! noua les tenons! • se firent entendre avec vmli ti. e. On nous entraîna, et c'est alors que quelques bons citoyens s'écrièreiit : ■ Il Daul les « conduire chez le maire! Allons chez le maire! » On nous fit entrer dans la maison àeùté de celle du maire, sous une grande porte cochère, et celte porte fut refarméo sur nous. On nons poussa dans le jardin a6n de nous faire sauver.
• Aussitôt que nous avons été dans le jardin, le lieutenant Singent a mis le pied sur un petit bos(|uet, placé près du mur, et qui faisait échelle ; il a franchi le mur et s'est sauvé. A cet instant, la foule, qui avait forcé la porte d'entrée, envahissait le jaidin. Nous fûmes saisis jiar la foule, et amenés van la maison, au milieu des vociférations les plus épouvantables. Nous sommea montés, on nous a séparés; le géuéral et M. Mangîn ont été dirigés sur la maison. Comme ils marchaient devant, les insurgés qui étaient auprès de moi ont cru ou'ils se sauvaient, qu'on les leur eulenit, et «lora us as sont rués snr moi. En un instant.
j'ai été dépouillé de mes insignes, frappé de tonsc^Més, saisi par les cheveux et par la barbe, et criblé de coups sur le visage. J'ai fiîit un effort désespéré, et je me suis dégapé des hommes ([ui tne tenaient. Malgré les fusils ({ui m'entouraient, jo me suis élancé vers la maison, et je suis allé retrouver lo général.
« Je l'ai trouvé assis devant une table, menacé et injurié par la foule. 11 était défendu par M. Mangin, qui a an un courage héroïque. On voulait lui faire écrire une proclamation où il [»arlerait du vote de l'Assemblée sur le^i trois millions, et on lui disait de signer un ordre pour &ire retirer les troupes qui étaient h la barrière. Le général refusait d'érrire cet ordre. Les citoyens qui avaient entrepris de nous sauver lui dirent : « Msis général, faites donc quehjue « clinse pour nous aider. Tant (|ue la trou{>e seni là,
• nous ne viendrons à bout de rien. > C'est alors qu'il se décida è tracer l'écrit qae vous connaissez.
« (]etle si rnt' durait depuis trois ijuarts d'iicure. Kn bas nous eulendiioes retentir les cris de mort de la foule. L'un des assassins avait à la main l'épée du général et le sabre de M. Mangin. Il alla à la croisée; et montrant ces armes à la foule, nous l'entendimes s'écrier : « Noos les tenons! n'ayez ima peur, ils n'é- « chapperniit jins ! •
« Le maire arriva et je lui dis : ■ Monsieur le maircj
• TOUS ne pouvez donc rien pour nous? — Cest diCG- « cile, me dil-il. Je n'ai pas d'influence sur cette foule ■ irritée. > Un individu s'approcha de lui et lui dit : « Toi, tu es un gredin, nous te ferons ton effaiie. » Les habitants de celte maison voulaient voir fiolv «elle scène; ils avaient {leur d'un massacre. Ils proposèrent de nous conduire au grand poste. Cette proposition &it acceptée par ceu.\ qui voulaient nous sauver. Ceux qui étaient en bas le demandaient aussi. Nous y fûmes dont: conduits, et nous y retrouvâmes le commandant Desmarets qu'on avait séparé de noua et également maltraité. \ ici, qui était sur la porte, me dit : » Comman- « daul, n'entrez pas, vous allez être fu.siilé. » Je lui répondis : « Je suis venu avec le général, et je nel'a- « bandonneriii pas. » J'entrai, il y avait des garde> nationaux dans le poste. Je jugeai que c'étaient des gardes nationaux, quoiqu'ils fussent sans uniforme, parce (|ii'ils avaient une atiitude paisifilc. Il n'y avait en uuiiorme que le lieutenant, lis sortirent devant le poste que la foule envahissait, et ils ne purent pins rentrer. T.e poste fut [iris |i.ii ]es insurgés. Les menaces contre le général recoimuenccrent. Un le lit placer k une table et on voulut le forcer è signer un ordre de retraita 'ponr les troupes. Un individu .«^'approche de M. Desmarets et lui dit: • Toi, tu e« de la mobile? « — Non, dit-il, je snisdu S4* léger. — Eh bien, tu as « ton bataillon à la barrière, (Umne-lui l'ordre de se
• retirer. — Jamais, dit M. Desmarets, fusillez-moi « si vous voulez» mais je ne signerai pas cet ordre. » Les cris de mort redoublèrent ; le général, (]ui s'était levé, fut poussé dans im coin du poste et serré à la gorge; nous nous approchâmes de lui pour le dégager.
« Ces vociférations ont duré pendant deux heures. Je vis qu'on faisait successivement sortir du poste tous ceux qui nous étaient favorables. Je m'approchai du général, je lui fis part de cette remarque, et je lui dis : ■ Général, le moment fatal approche. » — La. allait loigours oroissant. Pluaienrs fois ils avaieiit
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KNlltt noua fusiller, mais toujours <juelqu'im Itl Ml avait empécht'S. Les fusils s'étaieut abaitisés sur nous, mais ils avaient été relevés. C'est alors (qu'ils prirent
10 parti de faire sortir ceux qui les gênaient. Il se fit
011 moment de silenr-e effrayant.... Puis j'entendis le cri : « Feu ! feu 1 voilà la mobile ! > Les fusils se sont abaissés. Un premier coup de ieu ert parti, et le général est toiiil)»' Je me siuajttéà terre pour éviter la décharge qui allait suivre, et, me trouvant fi cAlé du lit de camp, je me suis gliaeé dessous. La fusillade a continué. Ij' pauvre Manpin a reçu une balle à I;i joue, il a fléchi sur les genoux et il a poussé un cri épouvantable en portant sa main à sa tète.
«Les insurgés sont entrés dau.s le po-^tc. L'un d'eux a crié : « Il y en a un sous le lit. — FusiUous-le ! » ont crié les antres. Et je tris les fnsila s'abaisser sur moi. D'autres entrèrent et j'entendis des rou|)s de crosse tomber sur le général et sur M. M.ingin. Heursnsement ponr moi, la foule fit irruption dans le poste. Un cri d'horreur s'éleva à la vue des doux radavres qui étaient étendus sur le sol. Les insurgés s'éloignèrent; le poste fut évaené et la porte fermée.
« J'attendais rju'on vint me chercher jiotir me fusiller. On cassa un carreau, et une voix me dit de sortir ; j'ai hésité avant d'ouvrir. Je erdgnaîs de reeevrâr la mort sur le seuil de In jiorte. Cependant, j'éf.iis tellement excédé de cette longue scène, j'étais tellement démoralisé par la vue des eadavres avec lesquels j 'étais enfermé, que jo pris mon parti et fis le «nrrifice de ma vie. Je m'élaoi;^! donc hors du poste et me trouvai en présence d'un honnête ouvrier, Antoine Onimbal, (pii me pous.sa dan? l'aHi'c de sa maison, me donna une blouse, me fit IVanciiir un mur, et je me trouvai ainsi dans la campagne. »
Pendant retle longue aporiic du pénérnl , on pense qndla avait dû être l'anxiété des officiers et des soldats restés en dehors de la barritre. On ne voulait pas attaquer la barricade pour ne pas af:praver la position du
Sénëral qu'on espérait toujours revoir. Mais les crus • mort que Ton entendait ne laissèrent bientôt aucun doQte sur son sort. Le général Cavaifjnac envoya l'oràn ^enlever k tout prix la barricade. La troupe s'était élaaoée, eit c'était à es moment que les insurgés avaient accompli leur crime. Mais les retranchements étaient construits avec tant d'art, que las soldats mirent plus d'une bears à s'en emparer (six heures du soir). Leur douleur et leur indignation furent extrêmes, lorsqu'ils découvrirent les corps affreusement mutilés du général et de son aide de camp. On emporta les malheureuses victimes et on les expoKa i'ur un lit funèbre au Panthéon, où tous les officiers de l'année rinrent les visiter. CSe meurtre d'un parlementaire donnait à la lutte un etnctère sauvage.
$ 5. La PLACK Di LA nasmu; noitr no ^rHui. ne-
orier; dévouement 01 mut amuc, anoBVlQvs db
PAhls (25 ji iN \Skfi').
Pendant que l'insurrection, sur la rive gauche, e.\ba- , lait sa fureur par une affreuse violation du droit des pens el des lois de l'humanité, un combat acharné en- ; sanglantait le centre de Paris. Le général Duviviercpii n'avait réussi qui grand'peine, la veille, k protéger l'hôtel de ville, voyant ifue l'insurrection n-ciile h droite et à gauche, prend l'offensive. 11 divise ses troupes en daax ooloBMS, maidw anrae l'âne Is long dss quais et
charge le colonel Regnault de dégager avec l'autre la rue Saint-Antoine. Au marché Saint-Jean la bataille est longue et la troupe fait des perles considérables. Le colonel Regnault déploie uns telle bravoure que ' M. Marrast, qui en est témoin, court chez le général Cavaiguac et rapporte pour ce brillant officier les épaulettes de général. Il vent les lui atlMibcr luimême. « Vous allez voir comment je h-^ eapne. • dit Regnault, et il se précijjite sur une Lurricade k la têle de sou régiment. Un quart d'heure après il recevait .une balle en ])leine poitriiu'. A lu même heure le ^.'énéral Duvivier était atteint d'un coup de feu au pied, blessure qu'on crut d'abord peu dangereuse mais qui l'enleva le 8 juillet. Cavaignac, apprenant ces malheurs, donne le coiumaudement des troupes du général Duvivier au général Négrier qui arrivait de Versailles. Le L'énéral obtient (piel(jues avantages. Vers deux heures les troupes s'étaient emparées du pont Marie, des barricades du quai Saint-Paul, des Greniers d'abondance,
' du j(Oii1 d'Austerlitz. Files s'avaIH■^tTnt par le boulevard Contrescarpe el le boulevard Bourdon, vers la place de la Bastille oh arrivait également par la me Saint- .\ntoinp le généi-,il Perrot <jui avait remplacé l'infortuné général Hegnault. Le général Perrot avait dû enlever jusqu^ soixante-huit harricadso. Ùù devait attendre encore la jonction du général Lamoridèrs qui approchait par les ijoulevards.
La plaee de la Bastille déserte paraissait immense : elle était fermée du cûté du faubom-g par une immense barricade crénelée ({ui occupait tout un côté depuis la me Bourdon jusf|u'h la rue Jean-Bansire et se reliait aux barricades des rues de Charonton, du iaubourg Saint-Antoine, de la rue de la hcKjueite. Sur la colonne de Juillet, dont Pombre seule se jtrojetait sur la place inondée par un soleil de juin, flottait le drapeau de l'insurrection, le drapeau rouge. Les soldats embusqués dans les musons qui faisaient le coin de la rue Saint-Antoine répondaient au feu des insurgés. Ils tiraient aussi d'un diantier situé près du boulevard Beaumarchais et des fenêtres do os boulevard d*ob on plongeait derrière les barricades. Enfin le canon, 'ne pouvant onvrirde brèche dans les montagnes de pavés qui obstruaient les rues, abattait les maisons 06 s'appuyaient les barricades. Deux de ces maisons toutes (ii'iiiatitelées par Isa boulets et les obus tombaient en
lUlUe.
Quand les troupes <iu ^'én- ra! Négrier arrivèrent, déj^ .'puisées, sur la place de la Bastille, elles s'arrêtèri-tU dc;vaut cet espace que la solitude faisait paraître plus grand encore et qu'il fallait traverser sous une pluie de fer. Lo général continua d'avancer avec la plus rare intrépidité et arriva jusqu'au milieu de la place (|ue traversaient des balles partant de tous les côtés. Il tomba presque aussitôt frappé à mort ainsi que le représentant Charbonnel qni avait voulu l'accom^iagner pour chercher à calmer les insurgés.
G'-s pertes considérables troublaient les soldats en les irritant. La consternation régnait dans U capitale; le général Cavaignac, sftr de l'effet de ses dkpositkins stratégiques, n'en était pas moins attristé de celte grande effusion de sang, et dans le désir d'en finir plus tôt il ordonnait d'employer la grosso arlillerie. Mai."? il était dit que ces néfa.stcs journées épuiseraient tous les sacrifices, l'honneur militaire, le courage ciril, l'abnégation chrétienne : à la liât» des généranx.
den représentants, des citoyens qui avaient succombé it'ajuuta le nom d'un pontife.
Mgr Âffre, arcbevêquedeParisdepuisleÔ aoûtlB40, n'était OOBOU de la population qnepar ses doacea vertus et son ardente charité. C'était un prélat ami de la retraite, de la simplicité, et qui allait accomplir avec la simplicité la .plus parfaite un héroïque dévouement. Cette lutte, qui depuis trois jours désolait Id capitale de la France, jetait dans l'àme de 'Slgv ÂfiVe un trouble profond. Les réoits navrants, quelques-uns affreux, qni lui arrivait-nt, l'afDigeaient plus que tout autre et il se demandait si on ne pouvait arrêter cette guerre fratricide. Le dimanche, après les offices, sa résolnlion pa*" rut 6xée. A cinq heures et demie, il sortit de l' Archevê-
ché et se rendit chez le général Cavaignac pour loi annoncer son intention d'aller porter aux insurgés des paroles de paix. Profondément ému de cette démarche, le général exposa au prélat les périls de cette mission et lui raconta tout ce' qu'on savait sur l'exaltation des insurgés. Mgr Affre ne répondit à toutes les instances que par ce» mots : « Ma vie est si peu de chose ! > Le général ne put triompher de l'abnégation du prélat qui rentra à l'Archevêché et en ressortit quelques in.stants après pour se rendre au faubourg Saint-Antoine. Plusieurs representant» avaient offert de l'accompagner : toutes les offres furent refusées. Il se dirigea vers la Bastille en s'entretenant avec sérénité du texte de l'Évangile : • Le bon pasteur donne sa vie pour ses bre-
AUaque (lu lauboorg du temple, au punt Uu canal Saïut-Martin (3& juin).
bi«. > Il s'avançait dans les rues dévastt'es, consolant les blen^és, s'arrétaut pour absoudre les mourants. 11 était pltu de sept heures du soir lorsqu'il arriva à la place de l'Arsenal et envoya prier le général Bertrand de cesser le feu. Le prélat demanda ensuite si les insurgés l'écouteraient et si on pouvait les prévenir qu'il voulait leur parler. M. Théodore Albert, garde national de la 3* légion, s'offrit pour accompagner l'archevêque : on lui fit observer qu'il ne bllait pas d'unifurme et il prit une blouse. On lui cueillit une branche d'arbre, sur le boulevard de l'Arsenal, qu'il attacha à une grande perche et Mgr'Affre le suivit, accompagné seulement de ses deux grands vicaires, MM. Jacquemet et Ravinet et de son domestique Pierre Cellier. La feu avait cessé comme par une trêve
tacite : cependant on tirait encore par intervalles' des fenêtres du boulevard Beaumarchais où on ne savait pas ce qui ae passait. L'archevêque avança vers les barricades qui fermaient l'e'ntrée du faubourg Saint-^ Antoine : on lui ouvrit la boutique du marchand de vins qui occupait le coin de la me du Fauboorg-Saint- Antoine, à droite, et qui avait deux portes donnant Tune sur la place, l'autre sur la rue. La confusion était déjà grande : les coupe de fen devenaient plua nombreux. Le prélat entre dans le faubourg, mais îl se trouve presque aussitôt séparé de ses deux grands vicaires : il reste seul avec son domestique et le garde national déguisé qui portait la branche d'arbre. Tous trois longeaient le cdté droit de la rue et l'archevêque ^préparait à parler. On vo^t très^peu d'inaui-gés. Mais
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Mgr Afl're avait à peine fait une quinzaine de pas que le feu recommença plus vif. L'archevêque s'aGTaissa sur lui-même devant la seconde boutique du n" 4. M. Albert jeta sa perche et son rameau de paix et tendit la main au prélat qui lui dit d'un ton tellement calme : « Mon ami, je suis blesBé, • que celui-ci crut la blessure Ingère. Mais l'archevêque ne pouvait se relever, son domestique Pierre Cellier arriva et tomba presque aussitdt lui-même blessé au cAié. Quelques insurgés se hasardèrent avec crainte à sortir de la boutique ; mais
draps avec lesquels on composa un brancard. Ce fut avec beaucoup de peine qu'on sortit du magasin par les derrières. Il fallut pa.<>ser par uue petite cour de quelques mètres obstruée par un puits et des plauches : la nuit était venue, une femme montée sur une échelle éclairait les porteurs. Tous ces changements, toutes ces difficultés faisaient beaucoup souffrir le prélat. La rue de Charenton était déserte : on eut beaucoup de peine à se faire ouvrir aux Quinze- Vingts. Le curé de Saint-Antoine arriva et demanda qu'on menât l'archevêque au presbytère. Le prélat fut étendu sur des mar
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les balles pleuvaient sur eux. Pendant que M. Albert prenait les pieds du prélat pour l'enlever, trois insurgés tombèrent tués sur lui : un d'eux lui fil même quitter les pieds de l'archevêque : on aurait cru que lc« barricades étaient envahies par la troupe tant il y avait de blessés et de confusion. Enfin on put entrer Mgr Affre dans une boutique, mais cette boutique, en réparation, n'offrait aucune ressource. On fut obligé de U sortir et de le porter au n* 26 après la quatrième barncade. On trouva chez un tapissier un matelas et des
telas au milieu du salon et c'est là qu'il fut rejoint par un de SCS grands vicaires, M. Jacquemet, qui avait reçu deux balles dans son chapeau. L'archevêque demanda son secrétaire M. Delage et le docteur Cnyol. M. Jacqueme' lui répondit qu'il était impossible de traverser la place de la Bastille sans risquer d'être tué. M. Albert s'offrit pour aller chercher les personnes demandées et partit avec l'abbé Roux. Tons deux revinrent au bout de deux heures. L'archevêque voulut que M. Jacquemet lui flt connaître la vérité sur son état. Le grand vicaire dut lui avouer que la blessure était
motièlle. La InUe, partie évidemment d'une fenêtre, amdtpânétrë dam les reins et Usé la moelle ^pinièrf. « Ma ne estpea de chose, > répéta le malade avec une aérénitë parante pendant qoe tons las aanstants fondaient en larmes. Il rcnit ensuite lea damiers sacrements. Le 26, après cette nuit de souffrance», où les insargtfi l'avaient soigné, le prélat fat transporté au palais da rArrhev«"i'hi'', par des ouvriers et (.1rs stoMiits. Le lugubre cortège traversa Paris au milieu des démonstrations de la plus sincère douleur. Loraq'u'î) reprenait connaissance, Mgr Affre s'imjuit'tait dn combat et murmurait des voeux jpletns de charité et de patriotisma. • Faites, ô mon uîni, disait-il, que mon lang
soit le dernier versé. > Il expira le mardi 27, kj. heiirpH de l'après-midi. La Intte jétait terminée da la
veille'. . •
S 6. PRISE OU FAUBOURG SAINT-ANTOiaS (LOMDI 26 lUtN);
vaais ÀPKk» ut «mua.
La nuit du SS au 86 se passa sans combat, mais on ne cessait (le Miir arriver les gardes nationales de la province tpii, à la nouvelle de ces sinistres événements, s'étaient levées, bien résolues à ne jilus laisser «'imposer de révolution par la capitale. L'insurrection eiil triomphé qu'elle se serait trouvée au bout de quelque» jours devant nne nonvella armée aocouma de tuas les
Mgr AfTre, arclit'Viiqu<\(le l^ahs.
points rie h France. Ce Tut là on grand enseignement, i'iadice du réveil de la province.
Les insurgés, qui désespéraient du sueeès, essayaient
à leur tour du parlcmcntrr ; ils avaient retenu prisonniers quatre représentante qui « étaient introduits dans le fsnboorg, parmi lesquels M. Larabit. Us négociè-
l ent avec eux et les renvoyèrent acronipagiu's de délé^'UuH qui portaient leurs propositions. Le ]jr(-sident de l'Assemblée, M. Senara, aurait ineUné à quelques roncr'-sions, mais Cavaiu'iiac, oLi'issant au scnliiiieiit
Séaéral de l'armée, e.vijL,'eait une capitulation sans cunitiona. Si l'année , a}jt ès tant ^effinrts , n'eût pas obte&ttkredditi(»d»fMiboarg,eUBaaraitété humiliée.
di'mnralisée. T.c coiiiliat recommence pendant que l'Assemblée vole 1 inslilulioo d'une commission d enquête sur ws firtalee journées et dieente un décret portant que tout indiviila ])ris les armes h la main serait «It^porté dans une des possessions françaises autre que l'Algérie.
Les insu]^ venaioit d'être délogée de leurs derniers retranohements à la banièra Rochechouart, an
I . La plupart des récits qu'on a fUtsde la 1 de Paris sont erronés. Dans une si grande conftliion la Vérité Sll
ilirtkili'' à conn.iKre. Tous les délails que nous donnoOS BNasal
(•[é i:(ini[iiiiiii>!iit'N par uii lémuiii oculaire qui a joué dans oe 1aiiiiMiUlili! 6]iisoiiK u:i rôlu (lOi plu-, hotiorables, T.iiiU's nos recherches oui coaûrmô leur exactitude, et nous nous plai&oas ici à le
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clos Saint-Lazare, clans le haut des faubourgs Saint- Denis et du Temple. Le général Lamoricière s'avançait pour attaquer en flanc le faubourg Saint-Antoine, que le généra! Pcrrot (lf\aiî attaquer de front. La trêve expirait le lundi 26, à dix heures du matin. Lorsque dix heures sonnèrent, les insurgés ne retouuuenc^ïrent pas ]•' feu. • Messieurs, dit le général à ses ()fliciers, il ne faut pas je montrer trop rigoureux; accordons OBCOn dix minutes de grâce. > Les dix ntiinites écoulées, le g>-néral donna le sign;d de l'ass-aut. et au même moment on entendait le canon de Lamoricière qui, de son oftté, ouvrait le feu et s'apprêtait à envelopper le iaabourg. Après une lutte vive mais eourti', les barricadas qai ferment l'entréi; de la rue du faubourg sont enloTÂes et les insniigés battent lanternent «n retraite, protégés par les soixante-cinq barricades qui ■coupent la rue jusqu'à la place du Trône. Mais, près d'élre cernés, ils demandant k capituler et sa rendent * les troupes s'arrêtent avant que le faubour-r soit enveloppiet la plupart des chefs s'enfuient dans la jiiuine. Quelques-uns aRèrent porterie terreur jusipi en Picardie. Les communes de la Chapelle et de liellnville furent occupées simultanément; celle de la Ville tte ne se rendit qu'à sept heures du soir, après la prise d'une dernière barricade, à la barrière des Amandiers, où le fénéral Gourtigis fut blessé.
L'Assemblée reçut à onze heures et demie la dépêche du général Cavaignac lui annonvant la prise du nubourg Saint-Antoine. En même temps, on aflicbail une {Hvclamation dans laquelle on remarquait surtout ces admirables paroles : « Ce matin encore, l'émotion de la lutte était légitime, inévitable; maintenant, soyez aussi grands dans le calme que vous l'avez été dans le combat. Dans Paris, je von des vainqueurs et des vaincu.*; ; que mon nom reste maudit, si ja consentais à y voir des victimes!... »
n n'y eut pas en effet de représailles, et tmis les récita qu'on a répandus de fusilhides après le combat sont erronés. M. Louis Blanc, ({ni n'est pas suspect d'indulgence pour las vainqueurs de juin, a constaté le caractère purement individuel de (jueli[iies actes odieux. Loin de donner des ordre» de massacres, les officiers luttaient contre les gardes nationaux et les gardes :iio!iiles pour leur arracher les inanimée anr lesquels Us voulaient se venger.
L'aspect de Paris était lugubre. Plus de la moitié de la ville avait servi de champ de bataille pendant quatre jours. On voit partout les trace.s des boulets, des obus; les colonnades, les iVontons des palais, des églifies sont nititilés; des maisons sont détruites, des parcs d'artillerie suut établis sur les places publiques ; dms tontes les mes campent les gardes nationaux de la capitale et de la province; on fait des jMtqoiûtions sévères, on enlève les armas, on opère des arrestations nombreuses ; de longs convois de prisonniers s'acheiiiiut'iit vers les forts.
Dans les hôpitaux le spectacle est navrant. La douleor rend plusieurs blessés fnrieux. Les blessures d'ailleurs étaient affreuses. M. de Guise, chirurgien en chef de la garde nationale, a dit dans une déposition du 1 1 juillet : c J'attribue la gravité des blemures à la proximité des coups de feu. Ainsi, il y a à l'ambulance des Tuileries un insurgé qui a eu la cuisse traversée par un coup de baionn^, suivi immédiatenwot dn coup da fini. J'ai reooiinn que las insoigéa
s'étaient serxis de toute espèce de projectiles, tels que billes, aiguilles, pincettes, etc., dont la portée est moinB grands.... La mortalité par suite des blessures reçues en juin est hors de proportion avec ce qui a lieu ordinairement. Il faut altribucr cette gravité des bles- * sures qui ont entraîné la mort à la proximité des ooupa jxjrti's, qui cassaient les membres en les traversant. (]ctte mortalité se remarque surtout chez les blessés dont on a différé l'amputation. »
L'armée avait perdu plus de généraux que dans une grande bataille de l'Émpire. Les généraux François, Boorgon, Begnanlt, Négrier, Bréa étaient tnéi; les gi'-néranx Damesme et Du vivier devaient succomber aux suites de leurs blessui-es. Les généraux Bedeau, Korte, Lafontaine, Foncher, Gourtigis étaient gravament atteints. On n'a pu savoir avec evaetitude la nombre des victimes de ces quatre journées si néfastes. Selon le rapport du préfet de police, M. Diiconx, en diite du 8 octobre, le nombre total des morts omis et militaires aurait été de 1460. D'après la statistique des journaux de médecine S5S9 blessés forent soignés dans les hôpitaux de Paris. Mais le nombre des blessés fut bien plus considérable, car beaucoup furent transportés et soignés à leur domicile.
Le nombre des prisonniers, décidément retenus après une première enquête faite par les conseils de guerre, fut de neaf mille. Il se passa dans nn de cas conseils un fait bien curieux qui prouve i'aztfèmê confusion du moment. Le prt'ïsident de la commission qui siégeait aux Tuileries, oflicier supérieur, fut reconnu pour l'un des plus importants meneurs de l'insurrection. Il allait présider comme juge lorsqu'on l'arrêta comme insurgé. On ne savait où mettre tant de prisonniers. Les forts, les casernes étaient encombrés. Aux Tuileries on enferma plusieurs centaines d'iusurgés dans le souterrain qui s'éteud envii-on jusqu'au tiers de la terrasse du bordde l'eau. Ces insurgés tentèrent de bri.ser les barreaux des fenêtres qui donnaient le jour et mémo de desceller les pierres. Ordre fut donné de tirer sur tous ceux qui paraîtraient aux ouvertures et la consigne dut malheureusement être plus d'une fois exécutée. L'exaspération de ces prisonniers, i moitié asphyxiés, devint tsllequ'ils se précipitèrent sur l'i'nnrnie grille d'entrée pour la forcer. Il fallut charger les armes et les menacer d'une fusillade pour les faire rentrer dans l'ordre. Dsns la nuit on les fit sortir du souterrain, on h s forma en colonnes pour les mener soit à la préfecture, soit à Saint-Lazare. Enveloppés d'un double rang de gardes nationaux, ils passèrent parle quai et arrivèrent ^ur la place du Carrousel, Là ([uelques-uns des prisonniers se baissent, saisissent les gardes nationaux parles jambes, les renversent et s'emparent de leurs fii-^ils. Des rnnps de feu partent. Le chef de bataillon Durrieu, de la garde nationale de Cambrai, tombe atteint d'une bidle à la téte : les gardes nationaux voulant se dt-feiulre tirent dans l'obscurité : un poste de gardes mobiles, au bruit de la fusillade, sort de rOrangeria attire sur cette masce confuse. Les gardes nationaux campés dans la cour des Tuileries et atteints eux-mêmes par les balles tirent également par les grilles. Ce fut une panique universelle, une horrible boucherie, un combat aveugla, sans raison, sans but qui fit une centaine de victimes. « Le sang, dit un témoin qui visita le lendemain la place du Gamnad^ était répand» an si grands abandanca qu'on
fut obligé de jeter des sacs entiers ae sciure de bois et de sable pour l'tftancher et en effacer les traces. »
L'insurrectiuu avait été ai terri IjIl* que iuu^tetiips la capitale fut sujette à toute sorte de paniques. Le 26 juillet, les alarmes duraient encore et le préfet de
fiolice se voyait obligé d'aflicher une proclamation par aquelle il démentait les bruits qn'on ne cessait de faire courir : « Ces souterrains, disait-il, dont il a été tant parlé n'ont jamais existé. Les carrières, où se réfugiaient des légions d'ennemis et où 8« trouvaient
d'immenses dépôts d'armes, ont constamment été explorées avec le .soin le plus minutieux. Ces catacombes, qui devaient être converties en mims pour faire .sauter des quartiers de la capitale, sont inatlaipiables parla poudre à canon, tant est épaisse la couche de terrain qui forme le recou vremoot de ces excavations. Les bruits
nocturnPK et mystérieux, les prétendus signaux qui alarmaient les passants, ont été le sujet d'un examen sérieux, d'une surveillance active, et toujours une'cause simple est venue donner l'explication Je ces effets. »
Pendant et après le combat, on avait répété que l'insurrection ét&it soldée par l'or étranger. On avait
trouvé den Irlandais, des chartistes, parmi les rebelles : on y avait vu aussi des AnglaiH curieux : « Il est trèsirritant, écrivait l'ambassadeur britannique, 1»> marquis de Nurmanby, de voir la quantité d'Anglais qui viennent ici en partie de plaisir, toutes les fois qu'ils
entendent parler de ce que dans leur if^norance iieureuse ils appellent : < du tapage. » Les Français qui ne peuvent pas nous croira possédés à un tel degré de cette niaise curiosité, atlril)uent le vol de ces oistaux de tempêtes à un certain désir de se mêler de tout....
U>iri« CiS Juin 1848).
.Te venais h peine d'expédier une note dans laquelle je rae plaignais au gouvernement des insinuations malveillantes donl les Anglais étaient l'objet qu'on m'apporta la carte d'un lord, une de mes vieilles connaissances, du raractère excentrique duquel j'avais eu beaucoup de preuves. Dès qu'il a été assis, il a com-
mencé de l'air le plus important : « Je suis venu informer Votre Excellente que j'ai passé les trois derniers jours sur les hauteurs de Montmartre avec les insurgés. • J'ai regardé la pendule sur la cht-minée, j'ai vu qu'il était quatre heures moins vingt-i-iuq minutes, et l'arrêtant tout court: < Pardon > lui ai-je dit , c U y a
, Go<
on train à quatre heures; si vous vons dépêchez vous pouvez encore arriver à la station à temps. Je sais qu'on fait dans ce moment d'activés recherches pour dccouvrir quel(jues étrangers qu'on suppose s'être mf-Iés aux insurjrës, qui, de leur cAlé, désirent acheter leur salut en les traliissaut ; je ne doute pa.s que vous ayez voulu seulement satisfaire une curiosité inutile, mais on ne voudra pas écouter une cxpiicatinu de ce genre. Après de tels événements, un conseil de guerre respecte assez peu les personnes et ne fait pas beaucoup de subtiles distinctions; si les faits que vous venez de rapporter ici sont prouvés contre vous par d'autres, si vous restez à Paris quelques heures de plus, il est très-probable que vous serez fusillé. » — Je dois dire que mon visiteur n'a pas hésité un instant à suivre mon conseil, au prix do toutes les histoires qu'il avait eu si grand désir de me raconter. En regaixlant jiar la fenêtre, au moment où je prenais congé de lui, j'ai vu
un fîacre qui attendait quelqu'un à la porte de la chancellerie. Je lui ai recommandé de dire que je désirais qu'il le prît. Il a sauté dedans et est parti au grand galop dans la direction de l'embarcadère. Je ne l'ai plus revu. * De telles aventures corrigent peut-être quelques individus, mais les Anglais restent et resteront les mêmes.
La France venait de faire une triste expérience des malheurs qu'amène une extrême liberté, et des conséquences qu'avait entraînées la licence de la presse dans les trois derniers mois. Le général Cavaignac suspendit douze journaux dont nous citons les noms parce que ces titres caractérisent l'époque, c'étaient : La Révolution, In Vraie République, COrganisnIion du travail, rAssmibltr nationale, Ui République, le Napoléon républicain, le Lampion, lu Liberté, le Journal de la Canaille, le Père Puchêue elle Pilori. Le journal /a Prew fut également suspendu et son rédacteur en chef, M. Emile de Girardin arrêté et même mis an secret.
Bivouac des garUes iMiiuikales des départements dans la cour <lt» Tuilpries.
M. Émilede Girardin n'était rien moins que socialiste, mais ses publications étiiient imprudentes sans pourtant mériter la rigueur arbitraire avec laquelle on le traita et qui étonna tout le monde. L'Assemb'ée vota la déportation immédiate des insurgés. Les instigateui's seuls étaient exceptés pour que l'instruction commencée contre eux sui\ît son cours.
Le 28 juin le général Cavaignac voyant l'ordre rétabli dans la capitale vint déposer ses pouvoirs illimités et l'Assemblée déclara par acclamation qu'il avait bien mérUé de In patrie. Comme il était encore l'homme nécessaire et eomme on ouvrait enlin les yeux sur les dangers d'un pouvoir divi.sé, on revêtit le général de l'autorité en attendant l'achèvement de la Constitution. Le général était président du conseil et on lui laissait le soin de choisir .ses ministres.
Le même jour eut lieu la revue des gardes nationalesaccourues de tous les points de la France pour assurer le triomphe de la cause sacrée de l'ordre et de la pro-
priété. Les représentants se placèrent devant la grille du Palais-liourbon avec le général Cavaignac et plus de cent mille gardes nationaux passèrent devant eiu en faisant retentir l'air de cris de : Vive rAxseniblèe nationale! A bas les Montagnards ! Vive la République des honnêtes gens ! Lbh représeutants, le chapeau à lamain, répondaient à ces nvafs par des cris non moins enthousiastes. Les gardes nationaux tendaient les mains aux représentants qui les pressaient avec la plus grande effusion. Le défilé dura trois heures : chaque garde national portait avec lui ses >ivres de campagne, les uns dans des havre-sacs, les autres au bout de leur fusil. Le coup d'œil était d'un effet pittoresque. Après le défilé, les gardes nationales des départements gagnèrent leurs cantonnements respectifs, les distributions des vivres de campagne commencèrent et cette armée improvisée déjeuna eu plein air, entourée d'une foule à la fuis curieuse et sympathique.
Le 6 juillet on célébra un service funèbre en l'hon-
lit
aeur des malheureuse» victimes de rinsairectioii. Un autel avait été élevé sur la place de la Concorde, à rentrée de la grande avenue des Champs- Ml^Hces. Il était surmonté d'une croix, «upportée par quatre colonnes, et couronné par un magnifique dais, en coupole orientale, qui n'avait pas moins de vingt mètres de hauteur, ht façade du palaia de l'Assemblée nationale et celle de la Madeleine étaient tendues de noir. La foule était immense k tous les abords, mais elle était maîntenae par les troapes. Dans la crainte de nouveaux désordres, car des bruits de complots drcU' laieat, on avait déployé un grand appareil militaire, et la cérémonie ae produisit pas rimpreseion qu'on aurait dû attendre de son lugubre caraotère. A dii heu-
res, le Pouvoir exécutif et les représentants sortant do palais de l'Assemblée vinrent au pied de l'Obélisque, en face du grand escalier. L'évëque de LangresoHicia assisté des évéques d'Orléans et de Ouimper. Ces trois prélats portaient leur décoration de représentants.
A onze heures, un char immense recouvert de tentures de deuil etde couronnes d'immortelles, trainé par seize chevaux attelés par quatre de front et revêtus des insignes de deuil arriva par la grande avenue desCbamp»- Élyséee, puis vint se placer entre l'autel et l'obélisque.
Après l'absoute, le cortège se mit en m arche pour la Madeleine, où, après d'araez nombreux temps d'arrêt, il arrivait à midi. Un catafalque était dressé dans l'tntérieur de l'église, et, dans ce catafalque, oo avait
Sarvica funèbre célébré sur la place de la Concorde eo l'honneur des victioes d« juin <6 juillet IMO). (Pa«« 1 10, od. t,}
placé les restes mortels de quelques-unes des victimes des événements de juin, appartenant aux différents corps de l'armée et de^gardes nationale mobile etrépublicaine. Après le service religieux, les mort» furent descendus dans les caveaux de rÉgli.se, eu attendant que les caveaux de la colonne de Juillet fiissent mis en état de les recevoir.
Les coDvoi.<4 funèbres se succédèrent. Le lendemain c'était celui de Mgr Affre. Toute la population s'y porta pleine d'une douloureuse admiration pour son héroïque pasteur qui avait donné sa vie pour elle. Ses lanéraiUea eurent lien à Notre-Dame avec la pompe la plus touchante. Quelques jours après c'était le convoi du général Duvivier. Les restes de l'iniortuné général Bréa furent transportés à Nantes. Paria conserva long-
temps l'aspect le plus morne. Le général Cavaignac demanda à l'Assemblée et l'Assemblée vota la prolongation de l'état de siège. Le jour des funérailles de l'archevêque de Paris, les troupes avaient reçu un supplément de cartourlies. Les craintes étaient sans doute exagérées maie elleeavaîentquelqoe raison d'être. L'insurrection était écrasée mais la société devait se ressentir longtemps de cet ébranlement profond. Le général Cavaignac avait quelque chose de plus difficile à faire que de vaincre par la force les idées qui venaient de produire de si funestes conséquences : il avait i détruire leur influence, fl avait IL raeseotrle paye, à le gouverner en un mot. Sera-t-il à la hauteur de sa nouvelle mission ? Les cinq mois pendant lesquels il va diriger la France l'apprendront au pays et le pays se prononcera.
DK LA FRANCE.
GHAPÏTRK VI.
GOUVERNEMENT OU GÉNÉRAL CAVAIGNAC (tl jUIN IMt — 10 OFCfMBRE lli*). U QUESTION ITALIENNi.
S 1- rCMPOSlTION DO MIMSiiRE; M. TBIERS ET ». fHODDHON A l'aSSEMBLCE.
Le8 cinq mois pendant le.-^quels le général Cavaignac garda le pouvoir sont vides d'événeraenis. Une sorte de prostration suivit la catastrophe de juin. Le général ne parut préoct"up<^ que de maintenir la. sérurit»; au dfdans, la paix au dehors. Il n'eut ni plans arrêtés, ni vues élevées. Son désir paraissait être de conduire le pays sans secousse jus(]u'à 1 achèvement de la Constitution et à l'éjtoque des éleolions à la Présidence. Presque sûr d'être choisi par la reconnaissance du pays, il remettait sans doute h l'heure où il aurait devant lui quelque:) années de pouvoir, le soin de chercher quelle direction il donnerait à la France. 11 crul inutile de se faire un programme, de se 6xer une tâche, de se proposer un but. Il ne connaissait point le pays et ne l'étudiait pas.
Ce qu'il voulait, il le disait sans cesse, c'était l'aiïermiesement du gouvernement républicain , mais il ne se rendait pas compte des obstacles que rencontrerait cet afTerraissemcnt :
il ne se doutait pas de la force qu'avaient conservée les opinions monarchiques, et ne comprenait guère que la raison du sabre pour écarter les dangers préparés à l'avenir par la propagande communiste, plus redoulaJsle depuis qu'elle était plus secrète. Kn un mot il sentait bien que la France demanduit à sortir
U. SéDard
du chaos des révolutions, à inaugurer nne ère nouvelle, mais il ne concevait point les moyens de fonder un nouvel ordre de choses, heureux de se laisser guider par l'Assemblée et ses ministres. Le général Cavaignac était nne grande capacité militaire : ce n'était
point un homme politique.
Après quelques essais infructueux, Cavaignac parvint A composer un mmistère délinitif. L'homme le plus iniluent de ce caJnnet fut M, Sénard. Brillant avocat, ancien opposant à la monarchie de Louis-Philippe, M. Sénard avait été nomme après la révolution de lévrier, procureur-général à Koucn , lieu de sa naissance. 11 avait pris, dans celte ville, une part énergique à larépre^ion de l'émeute d'avril. Pendant les journées de juin, il était président de l'Assemblée, et en cette qualité il avait secondé courageusement le général Cavaignac; aussi les représentants l'avaient- iis associé au dictateur dans leur vote reconnaissant. Ses collègues lurent: commerce, M. Thouret ; travaux publics, M. Recurl; affaires étrangères, M. Rastide; justice, M. Marie; finances, M. Goudchaux; guerre, le général Laraoricièrc; marine, M. Veriiiuhac Saint-Maur; instruction publique M. Carnot. M. Carnot tomba au bout de ((uelque» jourii sous un vole du l'Assemblée ot fut remplacé
par M. YaolaballB. La général Cbangaraier fut ' nommé commindant en chef des gudos nationaleB
do la Seine. , i Après «Toîr stataé, comme nous l'avons dit, sur le '
sort des insurgés, l'Asserahléfi eut la |)atii'ni t! Je laisser discuter devant elle une proposition de M.Proudbou, . proposition do nature k réveiller les |>amtons qti'on ve- | nuit de vaincre. Celte patience de l'Assemblée lui valut au moins un remarquable rapport de M. Tbiers qui repamt avec éclat ila tribune et combattit, au npm de la raison ••t(]<> la justice outragées, les dulgerettses utopies de M. Proudhon. M. Thiers déclara que sans doute on faisait trop d'bonjueur à de pareilles conceptions en les discutant, mais qu'en même temps on rendait un grand service h la société en les forçant k paraître au grand jour ol en les confondant puhlniuement d'erreur et do iiieusonge.
« C»' projcit, dit M. Thiers, s'était déjk produit hors de cette enceinte dans unejeuillc quotidienne aujourd'hui suspendue. L'intention de l'auteur ne s'était nullement dissimulée lors de i-etti^ prt'mière expression de sa pensée; c'était, quant au ioud, une alleinle directe et «Tonée à U propriété.... car, disait-il, rence de la terre esl un privilège graluil qu' il appartUtU à la société de révoiiuer ; c'était quant à la forme, une pétition factieuse; car, disait-il encore, elle devait voos être présentée non comme une suj)pli(iiic m<ti.s ro)nmi' un oriire.'
La combinaison que présentait M. Pruudlion ttait celle-ci : s'emparer dn tien des fermages, des loyers, des intérêts de cajiitaux, dans un double Imt il'iiKpAt de crédit. La moitié de ce tiers, o'est-à-dire un autre sixième reviendrait k l'État etloi créerait des ressources. 0 On s'attendait, continuait M. Thiers apn' s avoir exposé ce système, à voir l'auteur appuyer sa proposition sur les seules raisons qui peuvent lui mériter quelque attention, c'est-à-dire sur l;i tii'^'ation du droit de pro-
Sriété, négation devenue malheureusement la doctrine e quelques esprits égarés ou pervci-s qui cherchent la cé-lébritc ou la puissance à travers les ruines de l'ordre social, il n'en a rien été. L'auteur a soutenu (|u'il n'entendait nullement attaquer le priui;i|)e de la propriété (principe que, du reste, il se réservait d'attaquer plu» tard et dans une autre occasion); il a soutenu qu'il voulait, an contraire, apporter secours à la propriété elle-même en lui demandant un sacrifice momentané, au moyen duquel on relèverait le crédit privé* et public, etonronvrirait toutes les sources de la production. La question ainsi posée, la proposition perdait toute sa gravité; car, il faut le dire, à titre de conception financière, elle ne méritait pas qu'on s'y arrt-tàt. »
M. Thîenil'Ml déploya pas moins toute sa lo^'ique fil toute sa verve pour la réfuter : = Il iif f;n;t ] ,is, dit-il, que les Krostratesdu temps puissent se croire des Galilée en prétendant qu'on les a condamnés sans les entendre et sans les comprendre! » Il démontra que ce projet encourageait à une odieuse révélation les débiteurs de toutgenre.* Révélez, leur conseille-t-on, révélez ce cpie vous devez, la moitié sera pour le trésor, la moitié pour vous. • l'rélever ainsi un impôt sur le» ' créances c'était de l'inégalité, car tout le monde n'est pas fermier ou locataire. Beaucoup de propriétaires lial)i- I tent leurs maiïon^, beaucoup de cultivateurs labourent eux-mêmes leors champs. Le crédit que procurerait Mlle injustice serait illusoire. Ce n'est pas la faible remise d'un sixième sur les créances qui rendrait à la
France sa prospérité. Si cette remise diminuait les
prix des marchandises, alors il n'y aurait plus d'avantages. Le bénéfice qu'on aurait fait en payant un lojer moins fort, serait compensé par la différânce du prix auquel on médirait ^^cs marchandises. Qu'arriverait-il? C'est que personne n'aurait perdu, mais cpie personne aussi n'aurait gagné. Les pays les plus nchea ne sent pas les pays où les prix sont les moins élevés. Regardez l'Allemagne, la Russie, la Turquie, TAsie. Dans les pays où la etTÎlîsation est la plus arriérée et le bien-être le moins grand, le prix des objets de première nécessité est relativement très-bas. L'argent n'est qu'un signe delà richesse, ce n'est pas la richesse, qui consiste dans l'abondance et dans la qualité det récoltes et des marchandises. La valeur du numéraire varie avec les ressources des pay.squi le font afQuer, partant le d^iréoient, ou qui, rares elles-mêmes, le , rendent rare, partant pins précieux. M. Proudhon se faisait donc illusion lorsqu'il croyait enrichir la France par une baisse artificielle des prix de toutas choses.
« Avec beaucoup do violence, disait M. Tbiers, avec le renversement de tous les prâieipes, il extorquerait à peine quelques cbétives sommes pour les dispenser en foAne de dons frauduleux à tous gens auxquels elles ne profiteraient pas, et il arréteraità l'instant mémeee flot abondant ipie la confiance rétablie ferait couler dans tous les canaux de la production. Consolidez la propriété, rassurez-la, et agissant alors svee la puissanci- et l'universalité de la nature, elle versera ses capitaux sur le travail vivilié. • M. Thiers prouvait ensuite que les ressources procurées à l'Etet seraient presque nulles. M. Prondhon se trompait sur les chiilres et ne connaissait pas les revenus fonciers de la France. D'ailleurs, frapper les rentes d'une redevar c'' 'l'un tiers dans un pareil moment 00 serait tuer le crédit au lieu de le relever.
M. Thiers terminait par une élorpiente péroraison:
« On a trouvé pour tous ceux qui doivent ces fermages, ces loyers, ces intérêts, un moyen de ne pas les payer. Dénoncez votre dette, leur a-t-on dit, et on vous en remettra le tiers, et ce tiers sera moitié pour vous, moitié ^ur r£tat, auquel il servira à détruire une foule d'impdts odieux. On a espéré mettre ainsi l>our siii les fermiers, les locataires, les débiteurs; on a espéré mettre pour soi les cultivateurs , les patentables que l'impôt des 45 eentimes écrase, et même les classes plus aisées que l'impôt progressif sur lee successions a profondément inquiétées. On ne pouvait jias, nous le reconnaissons, mieux appeler k soi les mauvaises passions et plus habilement armer la propriété contre elle-même. L'invention est nouvelle; elle suppose une certaine fertilité d'esprit, dont, à notre avis, il n'y a pas fort à s'honorer ; et, à cet égard, le projet, de puéril qu'il était au point de vue financier, devient sérieux, habile même, mais en même temps digne d'une éelatante réprobation.
« Le langage que nous avons employé est sévère sans doute, mais, s'il y a des erreurs qu'il faut savoir plaindre et respecter, il y en a qu'il ne faut payer d'aur cune imlulgence. Que certains philosophes à vues bornées, inspirés par une misanthropie qui se rencontre souvent chez om esprits mécontents de la société et d'eux-mêmes, méconnaissent li s grandes vérités nécessaires aux hommes, mettent en doute Dieu, la
famille, k propriété, substituent à cm iàéw profoDdes «télemelles des idées fausses «t fira«st«s, cela s'est tu souvent, ei lela ne im-rilc (jue compassion et respect: req>ect, eatendons-nou^, pour la liberté de l'esprit humain, qu'il faut respo ter dans celui même qui ne trompe, car en voulant arrêter Spinosa on arrêterait Platon, Descartes et Newton. Mais que, sortant de leurs méditations chagrines et solitaires, ces mêmes esprits osent, dans des temps de guerre civile comuules nôtres, où les idées fausses font mouvoir des Li as criminels, osent se servir de leurs erreurs comiiie d'un moyen d'excitation pour soulever la multitude égarée, alors c'est un devoir, tout en respectant la H horît' cl;i'7. ceux qui eu usent .si mal, d'en l>lâmer le déplorable usage avec tout l'éclat d'un jugement national. »
Telle fut l'ailmirahle argumentation par laquelle M. Tbiers, dans la séance du mercredi 16 juillet, fit justice des utopies de M. Proudhon, et en sa personne combattit tous les cotnuiunistes. Nous avons tenu k la suivre et à la reproduire eu partie, parce qu'après un boolevenemeiit comme celui de 18«8 on ne saurait trop raffermir It"; esprits et prouver aux gén-^ratinns qu'on a leaté d'abuser, que le moude ne marche pas à GOBlre-sens depuis nx mille ans, et qu'il n'a pas attendu MM. ('.ab*'l. Proudlum, Louis Illanc elles autres pour s'établir sur les fondements inébranlables de la raison, de la justice, de la liberté et de la charité !
L'Assemblée constituante accueillit avec euthousîasiiie le rapport de M. Thîers, et ce rapport sera certainement un des plus beaux titres d'honneur de ce célèbre bomme d'£tat. M. Proudhon essaya de rëwmdtre. Seê théories et son langage soulevèrent l'indignation de l'Assemblée. 11 résumait son système en ceci : < Mise en demeure adressée à la propriété de procéder à la liquidation sociale, et, entre temps, de contribuer pour sa part à l'œuvre révolutionnaire; les propriétaires rendus responsables des conséquences de leur refus cl sous Kmtfs réserves. * Ileaucoupdc membres se récrièrent naturellement : ■ Gomment, sous toutes réserves? > M. Dupin, toujours spirituel, répondit : « (]'est très-clair : la bourse ou la vie! » M. Proudiion expliqiia ainsi sa pensée : « Gela signifie cpi en cas de refus, nous jtror.'-diMious nousmêmes à la liquidation sans vous. — ^ui, vuus/' ijm èles^TOUS? > interrompent un |^nd nomltre de VOix. « Lorsque j'ai einploM- les deux pronoms rou.s et 7\ous, il est évident que dans w uiomenl-là je m'identifiais, moi arec le prolétariat, et que je vous identifiais vous avec la classe bourgeoise. » Aussitôt s'élèvent des eils de : « C'eut la guerre sociale ! c'est le 23 juin à la tribunel » L'Aseemblée ne voulut pas pousser plus loin la discii'^sirin : elle vota par u!ie majoiité de fî93 voix un ordre du Jour ainsi motive ; « L'Assemblée nationale, considérant que la proposition du citoyen Proudhon est une atteinte odietise aii\ jirincipes de la monde publique, qu'elle viole la propriété, qu'elle •noonragu la délation, qu'elle fait appel aux plus mauniges passions; considérant en outre que l'auteur a oalomnié la révolution de Février 1848 en prétendant la rendre eompliee des théories qu'il a développées, pniMin à l'ordre du jour. >
L'Assemblée vota ensuite une .loi sur la presse, loi qui réteblimit la eantiomumeiit des joumanx. Ce oautumneiiieiit, fixé à S4000 ftaae», n'était pas bien
lourd, mais il empêchait la naissance de ces feuilles éphémères rédigées par une foule d'aventuriers littéraires, et qui ne paraissaient que pour lancer Vignobles attaques, s'effacer et reparaître sous un antre titre, se jouant des condamnations et des rigueurs du pouvoir. Aveala 1m aar la presse, une loi sur les clubs était nécessaire. Un incident burlesque égaya le commencenient de la discussion de cette loi. * Une des ]ir>'uii)'-rus dispositions avait pour objet d'interdire aux ieiiimcs et aux mineurs le droit de faire partie d'un club. Sou e.x-ïj.vcellence Flocon proposa de supprimer les mots « des femmes. » Au milieu de ses galants eiTorts pour nlitenir la supftression de Ces mots, il dit : ( A mou avis, la présence de^ femmes dans les réu-
• nions du genre de celles dont nous nous occupons ' est une garantie d'ordre, de niod 'ration et de conve-
• nance, ■ et cette profession de foi ayant été accueillie par des éclats de nre et des cris ironiques, piqué de ce genre d'interruption , il devint irriUible et ajouta : < Chacun peut avoir sou avis, c'est le mien. J'ajoute « que je ne crois pas qu'A eomieniie^ dans la Répu- « blique française et dans les institutions qui s'y ratta- € chent, de traiter les femmes comme des mineurs. » Une voix de s'écrier : « EUes sont beaucoup plus I contrari-'esquand nn les traite cnmme des mnjnin's! » L'avocat du beau sexe descendit de la tribune au milieu de l'hilarité générale, et les pauvres dames, aussi bien que les jeunes garçons, jierdirent leur CaUSe et restèrent exclues des clubs. » (Normanby.)
Le 3 août, la eoninismon d'enquête sur les journées de mai et de juin d>'pose son rapport. M. Prondhon avait bien couru risque d'être accusé par elle. On l'avait vu, au milieu de la braille, dans les enrirons du faubourg Saint-.\ntOÎlM, mais on ne put obtenir aucune autre preuve contre lui, et on dut se contenter de l'indigne explication qu'il donna en disant : • Qu'il avait voulu contempler les sublimes horreurs de la canonnade. > Le rapport «lévoila toutes les divisions qui avaient paralysé la Commission exéeuiive. M. Ledni-HoUin , blâmé, n'é< happa à une accusation que par sa brillante défcn.se devant l'Assemblée. Mais ni Gaussidière, ni Louis Blanc ne purent détruire les charges nouvelles que le rapport faisait peser sur eux, fct l'A-sseniblée autorisa contre eux les poursuites. (_)n ne les arrêta pas sur-le-chauip, et ils se dérobèrent par la fuite aux conséquences du vote de l'Assemlilée. » .\u jnur du jugement je serai là, » écrivit Louis Blauc. Le jugement se fera et Louis Blanc se gardera d'y venir.
Ces discussions, res ai'cusalions n'i't aient [tns faites pour ramener la tranquillité. Les discussiuus de la Constitution qui allaient commencer paraissaient encore devoir exciter les passions des différents |)artis. Aussi le général Cavaignac demanda-t-il que l'Assemblée continuât l'état de siège tout le temps que serait disciil 'e la Constitution. Acte que les r-'publicains roprochèreut vivement au général. Mais ce qui mit le plus h l'épreuve la politique du général Gavaignac, ce fut la tournure fpie prenaient alors les affaires extérieures. La révolution se propageait en Europe, mais aussi elle éprouvait des échecs, et ces échecs allaient amener dans plusieurs pays le triomphe des yiartis extrêmes. Le général Gavaigoac se contenta d'ot)server, de négocier : il eût pu eepeudant jouer et ftîra Jouer à la Fraoea un beau rilla.
S 9» I>1lmoi>PCMENT T>y. tA nf.voi.UTiox RnROMtBHMB; LES SLAVBS; LA BOKGBIS.
Comme la vague surci dc il la vapie, les révolulions succt^daient alors aux révolutions sur le continent européen, I erniu' jusque dans «e» profondeunt i»ar !e wnt impétoeux de IBkS.
L'empire d'Autriche fondé sur le mépris des nationalités , expiait ses injasticefi , et sa ruine semblait prochaine. Pendant que les Italiens cherchaient à se détaclier du faisceau .irtiflciel formé par l'habileté de la maison de Habsbourg, quatre roillioos de Tchèques se soulevaient en fiohénn*' à la vnix de Tchafarick : ils v.iii!:iient rppon<;filnor une BoiiiTue inJépcndnntf. De plus, meiubies de la famille slave, ils Hûngeai«'nl à nouer une frilt'Taiion générale des Slaves qui occujient la Gallicie, la Hongrie septentrionain, l'illyrie, la Styrie, la Camiole, la Carinthie, la Dalmatie. Grâce aux insurrections de Vienne, ils < 1t iur 'nt sans peine du poiivfiir imp<'rial la i^onvocation des litats dr Bohême. Ils y appelèrent les délégués des peuples slaves, et le eongrèa l'ouvrit le 2 jnin aux cris de ; « Vive l'Empereur! Vive Ferdinand, le roi qiii a reconnu les droits nationaux de ses peuples ! ■ La plupart des délégués s'en tenaient au profn^rome paoifiqne de l'égalité des race'; (j\ù devait assurer la p"('dn:iiinanee des S!;iv>'^, de beaucoup supérieurs en nombre aux Allemands, m lis d'entrée, moins conBants en la eoor de Vienne, entretenaient une agitation qui amena de sruiLdants conflits. Les habitants de Prague voulurent organiser la garde nationale (12 juin); on s'y opposa, des barricades s'élevèrent , un combat 's'engagea avec les troupes autrichiennes, laorincesee de Windish-Grietz (nitirie k «ne fenêtre*. Cmaasés, les Antridiîens durent bombarder la ville, et le prince Windish-Gr.eu. ne s'en empara qu'urès un combat opiniâtre. Le Congrès des Slaves fut dispersé par cette tempête (14 juin).
Mais si les Slaves sentaient moins de répulsion pour l'Autriche parce qu'ils espéraient l'absorber, une autre race, plus fière et plus indomptable, se préoccnpait surtout de son indépendance. Exaltée par les souvenirs de son ancienne grandeur, elle allait brandir encore nne fois le sabre que 'ses vaillantes mains n'avaient point désappris de yiorter. Au dix-huitième siècle, les Hongrois avaient sauvé l'Autriche, au dix-neuvième ils ne l'avaient pas abandonnée lorsque Napoléon parut en vainqueur sous les murs de \'^iennc, niais la maison de Habsbourg, (jui ne ftiit jamais entrer la recounaissaaoe dans sa politique, ne'ohanf^ point de système à leur égard. Aussi en 1848, tonte la nation frémitelle quand les embarras de l'Autriche lui ouvrirent l'espoir d'un prochain affranchissement.
Profitant de la première insurrection de Vienne, les Hongrois, nous l'avons dit, avaient envoyé à l'empereur nne d^utation qui obilint nn ministère indépendant sous la présidence do comte Louis Batthyany, et la vice-royauté de l'archiduc fitienne. Celle satisfaction inespérée réjonissait le peuple; mais le célèbre patriote Kossulli , plus défiant , s'écriait : « Le peuple croit avoir accompli la révolution, il ne se doute pas cfn'tl ne lait qne la commencer. » La diète s^oeeupa de ])oser les bases du ncjuvel État pendant qoa la oonr de Vienne lui suscitait des ennemis.
Les Hongrois vndaîent Tslklisr le lien qu les atla-
eliait à l'Autriche, mais de l'autre cAté ils s'apjiliquaient à fortifier celui qui rattachait à la Hongrie la Transylvanie et la Croatie. Us violaient h l'égard d«s Valaques et des Slaves le principe de nationalité an non duqnel ils revendiquaient leur indépendance. Mais la cour de Vienne excelle à semer la division entre les rares, et c'est par cette habileté qu'elle règne. Elle lançacontre les Magyares le ban de Croatie Jelladiich. Celui-ci convoqua k Agram une diète croate -esckvonne par la(|uelle il lit annuler les décisions de la diète de Pesth, pais conclut nne alliance avec la Serbie et entra en Hongrie. L'archiduc Ëtienne courut à Ins- I priich et obtint de l'empereur un manifeste qui déss- ' vouait Jellachicli. Il revint à Pesth où il ouvrit en personne une Assemblée nationale dans laquelle î! parut accx)mpagné de Batthyany et de Kossutb (juillet). Celle .V.ssembléc vota, pour résister à l'ennemi, une levée de deux cent mille hommes. Le danger pressait ; le 1 1 septembre Jellacliich passait la Drave, le 20 il atteignait les bords du lac Balaton (Plattensee). Ces succès et les événements d'Italie, oii la fortune rêvenait k l'Autridie, déterminèrent l'empereur k rejeter toute dissimulation. T! approuva Jellachich, rappela Tarcliiduc Ëtienne, le remplaça par le comte Lamberg, nommé commandant en chef des troupes de la Hongrie, et déclara la diète dissoute.
Indignés, les Hongrois, qui jusqu'alors avaient saivi les voies légales, courent ans armes. Kossuth entre k la diète réjiée au côté, et, S^iospirant des dangers de la patrie, s'élève au-dessus de sa propre éloquence. La diète proteste contre les édite impériaux et se dé* clare en permanence (27 septembre).
Pendant que le pays est dans cette première exaltation, le comte L«mbef|r arrive k Budie. Une foule en fureur l'entoure, l'insulte, le massacre sur le pont de Pesth. Un cri [ne inaugurait et souillait cette révolution hongroise, si pure dans ses motift. A la nouvnllede ce meurtre, l'empereur déclare la Hongrie en état de siège et presse Jellachich de marcher en avant. Celui-ci n'était plus qu'à nne journée de Pesth , lorsque le général hongrois Moga lui offre la bataille k Pakosd , • le bat et le met en pleine déroute (89 septembre).
La victoire de Pakosd détermina dans la capitaJ» de
l'enipired'Autriche, toujours troublée, un nouveau soulèvement, plus terrible que celui du 16 mai et du 13 mars. La population était sympathique aux Hongrois. Le 6 octobre elle s'opposa au départ d'un réj-imenl qu'on envoyait les comi)attrc. Cette fois l'émeute fut sanglante, les rues se hérissèrent de barricades, le ministre de la guerre périt victime de la fureur des insurgés et sou cadavre subit les plus odieuses insultes. Ap^ trois jours de eomiMt, rinsurreetion demeom maîtresse de la ville. Une partie de r.\ssemblée consliluante s'empara du gouvernement, sous la présideuoe de M. Smolka; un comité de sahit public s'oik*nisa. La cour tremblants se réfbgia kOlmiHz, en Moravie.
Chassé de sa capitale, obligé de combattre en Italie,
de combattre en Hongrie, assistant à la dislocation de son empire k un âge où il avait besoin de repos, Ferdinand I* n'allait pas tarder k fléchir sous le poids du malheur. Badclzki triomjihait, il est vrai, à Milan, mais la révolution s'étendait en Italie, une république était proclamée k Rome «t l'AUemegne, par la voix dn
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parlement de Francfort, rejetait l'Autriche de son teb.
L'Allemagne était toujours en travail. Le parlement national avait réussi à se constituer. Mais en attendant le r^hat de ses hborieuses discussions, il fallait vivre, il fallait un pouvoir exécutif, une autorité. On "onim^ un vicaire de l'empire, et ce vicaire fut un arehidnoantrichien, le prince Jean. Celui-ci, le 12 juillet, ferma solenneilement les séances de la diète, de cette diète institnie par le pacte du 8 juin 1815 et si odieuse aux libérav allemands. Le 9 août, fut furmé an ministère de l'aBipire dont le ehef était M. de Schnierling. Les pn'nces, obligés partout de céder au mouvement révolutionnaire reconnurent ces changements» Ik bossèrent les députés discuter les droits fondamanlanx d'une constitution idéale, bien sûrs qa'k EVanofort n'était pas leur péril le plus redoutable.
Mais ce qui dénota bien peu d'intellifience politique de la part des députés de Francfort, ce furent leurs diseottions ino|»portune8 sur l'étendae de Tempin allemand. Ils n avaient encore institué cet empire que dans leur imagination, et ils songeaient à l'étendre outre mesure. lu dMaraient la i^nnion dn Limboorg k laHoflande, accomplie depuis lft3':i, inconciliable avec la nouvelle constitution de l'empire. Les duchés de HoliteînetdeLanenbourg appartenaient an Danemark et faisaient partie de la confé-dération : on décida leur réunion à l'empire, et on excita la Prusse à pousser vivement la guerre qu'elle faisait aux Danois pour a'em* parer du Slesvig où se trouvaient des • frères aile- , manda. > Le grand-duché de i'oseu qui comprend un million de Polonais, mais aus!>i quelques « frères allemands, » fut incorporé à l'empire. Lés Slaves de Bohème ne reconnaissaiem nullement l'auloriié du parlement de Francfort et voulaient de leur c6lé établir un empire slave. On vbta des remerciements au prince Windish-Graetz, qui avait bombardé Prague, et on le ftlkâta pour sa belle défense des « marches allemandes. > Loin de songer à secourir l'Italie y. les députés de Francfort applaudirent avec enthousiasme le général Radowiiz qui déclara le Mincio < k frontière allemande, s Un député adjura même ses collègues de ne pas oublier* les frères allemands de l'Alsace. »
Au moment où les députés de Fraucforl chercliaieut kammdir la patrie eommane, ils se voyaient obligés à one contradiction à laquelle un grand nombre rcsislaîsnt. Ils votaient la séparation et la dislocation de fAfltriohe, en décidant i qu'anenne partie de l'empire ne pourrait être réunie en un seul État avec des pays non allemands. * C'était le fond de la jpensée des libéraux constitutionnels de vouloir établir Tonité en de^ hors de l'Autriche et de se serrer autour de la Pru8.se. Mais les unitaires se heurtaient là, sans nécessité, au ploa grand obetaele que rencontre l'aocomplissement de leors projets, l'antagonisme de l'Autriche et de la Prusse. Os avaient accueilli des députés de Vienne, nommé un archiduc auiriehieB vieatre de l'empire, et voilk qu'ils excluaient l'Autriche; il se forma deux partis: celui de ia grande Allemagne et de la petite Allemagne. Ce fut une sonroe de dinsbns ajoutée k tant d'antres.
Pendante* temps, l'émeute démagogique grondait dans les rues de Francfort; deux des plus illustres oraleors da parlement étaient massacvés (17 septembre); l'Eorope «nlikrs rstenlisMit du bmit des armes.
Calmes au milieu de l'universelle agitation, les députés éeotitsient d'innombrables séries ds diseoiirs sur des
Î[uestions de théories. Sur un même sujet, il y eut une bis cent treize orateurs inscrits. Le comité de constitution avait présenté son travdl le 18 octobre. Il y avait cinq mois que le parlement étsit réuni, et cinq
autres mois devaient se passer avant que cette constitution fût votée. Aussi les événemcnis devaient marcher pins vite que les langues de Franciurt , et leur œuvre tcrmini'e, les consciencieux députés s'étonneront de trouver rF.ur<tj)e en pleine réaction.
L'ébranlement général se fit sentir jusque sur les rives du Danube oij s'éveille à la vie el à l'indépendance la nationalité roumaine qui a, de nos jours, un rôle important. Descendants des colons envoyés par Trajan dans la Dacie, les Roumains occupent la Triiu.sylvanie, la Bukowine, la Hessarabie ; mais ils sont principalement concentrés dans la Valachie et la Moldavie qui honle la rive gauche du Danube. Les invasions barbares ont passé sur ces peuples, situés snrle grand ehemin de l'Orient vers l'Ooeident; des Slaves se sont mêlés à eux ; les Turcs les ont soumis sans pouvoir détruire le génie latin, qui là, comme en Ooddent, a surnagé et dvilieé ceux qui venaient l'étoiifTer. Mais les Turcs abandonnèrent ces fertiles provinces aux (irecs, aux Fanariotes, qui ne tardèrent pas k envahir l'administration et k mettre le pays an pillage. En 1821, un mouvement national, diiigé par Vladimiresco, délivra les Koumains de la tyrannie des Grèce, et le sultan, que l'tnearrectton des Hellènes disposait mal pour toute la race grecque, accorda aux Moldaves et aux Valaques des hospodars nationaux, mais au moment où cette révolution s'aocompUsssit, intervenait nue puissance intéressée à la propagande grecque dans les principautés; la Russie.
I.a Russie, dans ses traités, s'est toujours arrogé le droit d'intervenir oflicieusement près de la Porte ottomane en favetu* des Moido- Valaques, comme étant ses coreligionnaires. Elle avait établi deux consulats k Bucharest et s'efforçait, avec l'aide des Fanariotes, de constituer im parti russe. La révolution nationale de 1821 renversait tous ses plans ; aussi le czar protesta contre la nomination des nouveaux hospodars, ([u'il prétendait devoir être électifs. En pesant sur la Turquie, la Russie obtint la convention d'Ackermann (1826;, par iaciuelle elle reprit son droit d'intervention officieuse dans les relations diplomati({ues des Moldo- Vaiaques. Puis vint la guerre de 1828. Les armées russes envahirent les Principautés danubiennes et les ocruporent jusqii'en 183'i, comme gage du payement dtiia c^aUiijution de guerre stipulée par le traité d'Andrinople. Le général Kisaeleff, de concert avec une assemblée qu'il fit nommer, transforma toute la législation. Le protectorat russe était délinilivement reconnu et l'élection des hospodars, comme leur destitution, ne pouvait se faire qu'avec l'accord du tzar el du sultan. Les Grecs reprirent en peu d'années tous leurs avantages. M aia en même tempe une génération ardente, initiée à la littérature de l'Occident et aux idées répandues dans toute l'Europe, se formait et se glori- 6ait de son patriotisme ; les jeunes Valaques, c'est ainsi que s'appelle le parti national, travaillaient à restaurer la nationahté ; ils détestaient la Russie et se rapprodmient ds Constaniinople, comprenant que la aoasrainsté du snltsn n'avait nsa ds dangereux.
L'hospodar de Valarhie, on 1848, «^tail Oorpes Bibewo. Le premier des princes nationaux qui eût vXè. élu par le pays, il avait d'abord excité d'univei-selle» espérances ; mais bientôt on le vil se rapprocher des vieux Valaques, el repousser toute solidarité avec le roumanisme. Malgré des améliorations dues à sa sape administration, malgré la suppression des douanes entre la Moldavie et la Valacliie, premier pas vers l'union des deux Principautés, Georges Bibesco raéfontenfa profondément le parti patriotique et libéral des jeunes Valaques, en suspendant la constitution et en gouvernant sans contrôle. Il fallut que la Turquie
l'obligeât à revenir à une conduite plus constitutionnelle. Le parti radical gagna chaque jour du terrain, ellorsipie la révolution de 1848 retentit en Europe, on crut l'occasion favorable pour développer les institutions libérales et repousser les influences russe*. I/insun-eclion éclata dan» la petite Valachie (juin); elle s'étendit bientôt jusqu'à Bucharest, où au milieu de la fermentation universelle, Bibesco faillit périr victime d'un o<lieu\ attentat (23 juin). Cédant au mouvement, l'bospodar accorda une constitution, la liberté de la presse, la supprcs-sion du servage des Bohémiens et des paysans, abolit les charges féodales. Les chefs
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du mouvement entn-rent au minislère, mais jjour dé vclopiier et non pour arrêter la révolution, il» décrétèrent l'émancipation des Israélites. Bil)esco, débordé de toutes parts, abandornié du peuplo et de l'armée, abdiqua. Ou instilu;t <iii gr)uvernemeut provi.s4)ire. En Moldavie, le parti de l'uuiun des deux principautés essaya de répondre aux maniiestations de Bucliarest ; nuii» 1 hospodar Michel Stourdza avait su s'affermir en tenant adroitement la balance entre la cour su/craine e' la cour protectrice, et entre les fiartis. La Molthivie n - remua pas. Les événements de 1848 ne devaient p.s en être moins funestes au princ« Michel Stourdzi qui, l'année suivante, vit le pouvoir
transféré par les deux cours à son neveu tiluka (16 juin 1849).
La révolution valaque avait en effet, on le pense, remis en présence \cs deux cours rivales de bamt' Pétersboui-g et de Uonslanfinople. Le izar Nicolas prolesta contre les événements do Bucharest. et li' mieux : régiment par régiment, il glissa loute une armée dans les Principautés. La Tuiïjuie se hàla d'envoyer des commissaires pour maintenir sa suzeraineté- Le diflereiid ne fut réglé que par la convention de Balfa-Liman (1849;, qui réorganisa le gouvernement des Principautés ; encore les Russes n'évacuèrenl-il* pas immédiatement les Provinces Danubiennes.
DE LA
S 3. ITALIE; PREMIERS SUCCÈS DE CHARLES-ALBERT CONTRE L'AUTRICHE (aVRILJ; DIVISIONS DE l'iTALIK.
L'Italie combattait |>our une noble cause, son indépendance. L'union, rentlioiisiasine de« premiers jours lui assurèrent tout d'abord la victoire. Par le brillant combat de Goïto (9 avril), Charles-Albert conquit la ligne du Mincio. Mais il aurait dû alors poui-suivre avec activité ses avantage» : il s'attarda malheureusement àdea opérations trop méthodiques. Il n'avait |)as con-
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fiance dans les volontaires qui s'avançaient sur le Pft et allaient donner la main aux insurgés de Venise : il oe voulut pas précipiter sa marche sur l'Adige, malgré les garnisons de l'eschiera et de Mantoue. Il laissa ù Hadelzki le temps de se remettre et d'attendre un corps de réser\'e qui se formait sur Tlsonzo, et se contenta d'investir Pcschiera, dont il ne pouvait encore commencer le siège, faute de grosse artillerie. Cette inactifin ri-froidissail l'enthousiasme des soldatsque ranima
Combat dans les rues de Napics (l&.inai (Page lii, ool.'i.)
un moment le glorieux combat de Pastrengo, mais que vint abattre presque aussitôt la nouvelle que le pape condamnait la guerre.
Ce n'avait pas été là en eftet le moindre des inconvénients du système militaire adopté par Charles-Albert delaisserle temps aux di\isions de l'Italiede reparaître, divisions qui l'ont toujours perdue. Les autres souverains n'avaient adhéré au mouvement que des lèvres, «t contraints par leurs peuples : ils voyaient avec un
profond déplaisir une guerre dont le succès devait tourner au profit du Piémont. Pie IX, cédant à l'influence de la faction grégorienne qui préconisait la |K)litique de .son prédécesseur, se repentait d'avoir encouragé ce réveil de l'Italie, qui lui paraissait maintenant redoutable. Patronner une guerre, même d'indépendance, lui semblait une violation de ses devoirs de Père de tous les chrétiens : aider à l'agrandissement du Piémont, c'était oublier les traditions du Sainl-
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8ï4gtquî toujours m lutté contre l'établissement d'un puissaDt royaume au Nord. Le 10 avril, Pie IX désavoua le pénéral Durando, ipii donnait son armée comme une armée pontificale. J>' 29 avril, il prononça dam on ooDststoîre um allocution ijni (ut publiée et parte partout la consternation. Rappelant les premiers actes de son répne, si noble.s cl si généreux, Pie IX en demandait prescjue pardon. II s'excusait de n'avoir pu retenir son peunle. «En elTef. disair-il, d'autres prinres d'Europe, qui l'emportent de beaucoup sur Nous en forces nilitatres, n'ont pn, à ce même moment, r^ister ;i l'entraincment dt' K'iirs peuples. Et dau.s tm (<•! éîat de choses, lorsque nos soldats ont été envoyés aux Trontières, Nous n'avons pas vottia qu'on leur fHTopoeftt d'autre but rpie demaintmir l'intégrité <t la sûnié de l'Ètal pontifical.
• Mais aaj<Mird1rai, attendu que quelqnes-uns désireiit f[m' Nnus nous unissinns aux autres princes et peuples d'Italie dans la guerre contre l'Âutricbe, Nous avons jugé convenable de dédartr hmtUmmt et ouvertement dans ceii^ assnnbli'e sohriiiellf rpiune telle ilnision est bien loin de nosconseiU; à Nous qui, si indigne • que nous soyons, occupons sar cette terre la place de Celui qui commande la paix et ensci^'ne la cbarité, à Nous qui, selon l'office de notre suprême ajjostolat, appelons et emlmssons toutes les nations, tous les peuples et toutes les raees avse nn égal et patunel amour.
« Nous ne pouvons nous abstenir de répudier, à la face des nations, les perfides conseils publiquement appuyés par certains journaux et divers opuscules, de ceux qui voudraient que le pontife romain fût le chef et présidât à la constitution d'une sorte de nouvelle république de tans les peuples italiens. .4 nous saisissons cette occasion pour avertir ee.> peuples, les encourageant énergiquement, au nom de l'amour que Nous leur portons, à se garder avec soin de ces conseils
Eemicieux pour l'Italie, à rester fermement attachés à turs prinoes, dont ils ont éprouvé déjà la bieuveilloncç, i ne se laisser jamais détourner de l'obéisbanoe qu'ils leur doivent. >
A Rome, des que le texte de l'allocution fut connu, le ministère donna sa démission. Le peuple, ému et menaçant, s'asseuibia dans les cercles et sur les piace.s piiblitjues. Le 1" luai, l'émeute gtondût dans Iw rues. Pie l.X essaya deValuier l'efTervescence par unp proclamation où se révélaient et son dé.sespoir et sa faiblesse : c Popule vieusl s'écriait-il; popute mêua quid feci libi? » Mon peuple, que t'ai -je fait?
Alais la parole de Pie IX avait perdu tout son prestige. Le pape alors céda pour quelque temps. D écrivit le 3 à l'empereur d'.'^ufriche pour ren[rai:cr h renoncer rolontairemeut à une domination ■ qui ne pouvait être ni dnrsble, ni glorieuse. » II appela au mmistère des affaires étrangères un laïque, un libéral, Mamiani. Celui-ci accepta à condition qu'il pourrait continuer la politique de ses prédécesseurs dans la qoestimi iraîienne. Il obtint la convocation des corps représentatifs pour le 5 juin. Malheureusement, au lieu d'être la lin, «s n'était que le commencement de la révolution. Pie IX s'était aliéné son peu;>1e.
Cette défection du pape avait produit sur l'armée itsHenne un déplorable effet moral. La défection du roi de Naples et la relraite des troupes uapuliiaines vinrent encore l'affiiîhlir numériquement. Cette défec-
tion et cette retraite étaient le résultat du triomphe Ue la contre -révolution à Naples.
A Naples, la révolution avait |irécédé l'ébranlement de février , qui naturellement l'avait activée. Le roi Ferdinand II avait cédé A toutes les exigences et envoyé son général Pepe rejoindre C'iarles-.^lbert. Le 15 mai devaient s'ouvrir les (.Chambres. Le sermMl imposé aux députés les mécontenta, et ceux-ci annoncèrenl qu'ils ne le prêteraient pa;;. Des réunions tumultueuses ré'pandireut l'agitation, et comme le roi refusait d'accéder aux demandes des députés, le peuple commença des barricades. L'armée, depuis longues années objet des soins et des prédilections du roi, lui était dévouée; les lazzaroni, qui, de tout temps, ont professé une sorte de <:ulle p()lilif[ue pour les Bourbons, envoyèrent au palais une députation chargée d'offrir leurs sarviœs à Ferdinand IL Le roi comprit l'avantage qu'il pouvait tirer de ccHe double circonstance lorsque ses adversaires prenaient l'initiative de l'agression et le forçsient à se défendre. Le 15 mai, i du heures du matin, la garde royale, les Suis.ses et une nombreuse artillerie se massaient autour du palais. Les ministres hasardèrent quelques rttprésentations, mais elles fnrent reçues de telle manière qu'ils dunnr rent leur démission. Vers midi, les premières barricades de la rue de Tolède étaient enlevées; puis on fit avancer dn canon qui renversa rapidement tous les retranchemente révolutionnaires. Un grand nombre de palais furent le théâtre de combats sanglants, mais l'emploi de l'artillerie et l'élan des troupes décidèrent la question en favenr de la royauté.
Les députés, demeurés en permanence dans la maison communale de Monte-Oliveto , comprirent qu'il ne leur restait plus qu'im parti à prendre, celui de séparer en protestant. La protastetion était à peine signée, qu'un officier du roi entrait et sommait les dé» putés de se séparer immédiatement. Un grand nombre cherchèrent un refuge à bord de la flotte française.
Les conséquences de la victoire du roi furent telles qu'on devait les attendre, c'est-à-dire la dissolution de la Chambre, celle de la garde nationale, la nomination d'un luiuibtèrc nouveau, l'état de siège, la suspension de la liberté de la presse, enfin le rappel de l'armée et de la Qotte engagées dans la guerre contre l'Autriche. Toutefois le roi de Naples allait avoir à lutter longtemps coiilie les Calabres et la Sicile.
Le rappel des troupes napolitaines eut au nord les plnsfunestsaeonséqueuces. Le général Pepe venait de convenir avec Charle&-.4lbert d'une opération décisive pour empêcher la réunion des deux armées autrichiennes qui eberohaient à se r j drc, lor^pie le 20 mai il reçut les nouveaux ordres de Ferdinand II. Il voulut désobéir, mais ses troupes l'abandonnèrent. Cette retraite rassura le maréchal Radetzki sur ses derrières, et le détermina à passer de la défensive à l'oileusive. 11 essaya de rejeter Charles-Albert au delà du Mindo; mais une campagne de trois jours, des plus glorieuses pour l'armée piémoniaise, aboutit à une nouvelle délaite des .Autrichiens à Goito. 11 y eut deux jours d« combate. Le 29 mai, las PiéaKWiaia ne luttèrent qne pour arrêter le mouvement agressif des Autrichiens. Dans cette journée, le bataillon universitaire, qui, comme on l'a dit alors avec raison, empor> tait aur le champ de bataille les espérances d'un h génération tout entière, montra la plus rare bravoure.
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l'iacë au poste le plus périlleux, il soutint pendant huit heures le feu d'un enneiui aguerri. Ces jeunes étudiants, conduite par des professeurs, se conduibirent en \'ie\i\ soldats, épiso<le curieux et louchant de ct^lte intéressante guerre. Ils ne se replièrent qu'en laissant sur le champ dn bataille deux c^nt cinquante des leurs, parmi lesquels se trouvaient M. Montanelli , trèsdangereusement blessé , et le géologue Pilla , qui mourut " en regrettant d'avoir fait si peu pour son pays. »
Les volontaires avaient supporté le jioids du combat le 29, et donné le temps à l'armée piémontaise de prendre
ses lignes. Aussi lorsque le lendemain 30 mai 1 848, les Autrichiens parurent, ils trouvèrent Charles-Albert préparé à les recevoir. Le combat s'engagea à midi. Les Piémontais avaient vingt-quatre mille hommes et quarante-quatre pièces de canon; les impériaux étaient au nombre d'environ vingt mille, avec deux batteries d'artillerie et une de fusées à la congrève. Quatre fois ils se précipitent sur la gauche de Charles- Albert : quatre fois ils sont repousses. Alors ils se tournent brusquement vers la droite et mettent le désordre dans la brigade de Goni. Le duc de Savoie, aujourd'hui le roi Victor-Emmanuel, s'élance aussiu^t
Le relti-ma^éclial Radeizki.
vers c« point menacé, à la téte du régiment des gardes ; il y reçoit une blessure à la cuisse, et les gardes faiblissent devant des forces supérieures. Mais la première division tourne les lignes autrichiennes et rétablit la victoire compromise, pen<lant que l'artillerie sarde portait le désordre et la mort dans les rangs des impériaux. Charlt'S-AU»ert avait reçu ane blessure à l'oreille vers le milieu ilc l'action. Son intrépidité et celle du duc de Savoie fut n'-compensée par uu double triomphe : au moment où commençait la déroute de l'armée autrichienne, un officier apportait à Ciiarles-Albert la nouvelle de la reddition de Peschiera. Kion n'était donc perdu si on soutenait Char les- Albert.
§ k. REVrns DE L'ARMF.r PIKMONTAISE, BATAn.LE DE CUS-
t07za [2k juillet 1848); capitulahon de mil.an ( 5 aol't).
Personne ne soutint le roi de Piémont à ce moment décisif. L'Assemblée nationale en France avait bien, par un vole du 25 miii, invité la Commission exécutive à prendre pour règle de conduite YafJranchisifnurU dr rilnlk. Mais Charles-Albert , encore dans une situation favoniblc, n'fusa cette intervention, qu'il ne devait pas tarder k implorer. Dans le mois de juin et le mois de juillet, notre pays eut assez à faire de se sauver lui-même pour ne pas songer à sauver les autres. Aussi tout changea bientôt de face en Italie. Radet/.ki recevait des renforts, reprenait Vicence, Padoue, Tré-
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vise; Charles-Albert se voyait obligé de faire venir •es réserves da Piémont, qu'il avait eu tort de laisser ai loin, et perdait un temps prixieux. Venise, il est vrai, ne rattachait i lui et se plaçait suus son sceptre (6 juillet); lea Siciliena pruclaïuuiem roi un de ses fils, mais déjà la reconnaissance pesait aux Lombards, et les républic.iins s'agilaieut à Milan. Il ne tarda pas ii être envelop|H' par des forces supt-rieutes. Une grande liatuille s't'ii!4age» à Custom le ik juillet, près de Villafranca, nù onze ans plus tard devait se sifrner une paix fameuse. Les forces du maréchal Radeizki s'élevaient h einquante-eîjiq mille hommes, celles de Charles-Alli-irt à vingt-quatre raille à pi-inc, mais son artillerie était supérieure à celle des Autrichiens. Une chsleur afleablante pesait sar )es deux anoles. Da edté des Pirmontais, il y eut des prodiges de valeur. La brigade de Coni tint pendant six heures contre quinze mille hommes; eelle des gardes s'empara de vive force des hauteurs qui dominent la route de Villafranca à Yaleggio. Vers cinq heures du soir, et aprî's mize betures de combat, Chsrles-Albert voyant ses troupes extéuuées par la faim, la chaleur et la fatigue, tandis que son adversaire loi opposait contiDuellement des troupes fraîches, donna Tordre de la retraite snrVillafranca.
Le lendemain, l'armée sarde, épuisée, dut encore aoatenir us combat meartrier. Chaque rue, •liaque maison du village de Volta fut prise et reprise avec un acharnement inouï. Mais les Aulridiiens, plus nombreux, maintinrent leurs positions, malgré des pertes considérables. Dès lors tout espoir de reprendre l'offensive fut perdu jwur Charles-Albert, dont l'armne avait .été cruellement décimée durant trois jours.
Le soir da sa défaite, Charls»>AIbert envoya au général Cavaignae un courrier par lequel il lîefnandait l'intenreiitîon française et la possession du Lomliard- Vén i ti an. Cette condition déplut : le gouvernement français ne pouvait acce[i1er de condition et paraiire faire la guerre dann l'inlt rèt d uu roi. Les événements se succédèrent rapidement. Radetzki poussait Charles- Albert l'épée dans les reins : il le rejeta au delà de rOglio, puis de l'Ailila. Les Autrichiens occupèrent I^di, Mimza, Pavie même. Le roi arriva à Milan avec son armée débandée le 3 aoAl. Il pouvait s'y arrêter et s'y défendre, mais, au heu de se confier ii lui, Milan attaquait son autorité. Les Milanais et les Piémontais s'ace-usaient niuluellement, ils en vinrent presque aux mains. Cependant Iw* Autrichiens approcliaienU Comprenant l'impossibilité de la défense avec une ville aussi défiante et dépoun-ue de munitions, comptant peu sur l'utilité des barricades et sur Its fort es populaires, Charles-Albert se hMa de signer une capitulation (5 août) et de s'engager à évacuer Milan. Aussitôt Milan se soulève. Laissons parler un témoin oculaire de eus soènes émouvante», la princesse de Belgiojoso
Si n'est pas impartiale et rejette tous les torts stir arles-Alhert, mais qui dans un récit intéressant et animé a raconté les derniers efforts de la capitale de la Lombardio.
« Le 5 août une rumeur vague parcourut la villi*. On disait que le roi avait capitulé. Les Milanais refusèrent d'abord d'ajouter foi à un bruit aus.>i extraordinaire. Les deux premiers malheureux qui l'apportèrent sur la place du marché finmit massacrés par le peuple, qui les prit pour deaAntridiieiisd^luisés, venus pour se-
mer la discorde entre les Piémontais et les Lombard.s; mais bientôt les mille voix qui murmuraient tout bas cette affreuse nouvelle devinrent plus distinctes, k nuage se dissipa; le sort réservé à Milan ét.-nt aussi horrible qu'iuéritable. Les troupes piémontaises allaient partir, dtjà même une portion de l'armée s'était mise en marcbe; tous nos chéfs civils et militaires étaient absents ou prêts à suivre le roi ; le peuple allait demeurer seul, livré aux soldats de Radct/.ki, qai entrerait ce jour-là même, à ^i\ heures de rapr''^ midi. Je renonce à donner une idée de la conslernaUon profonde qui, en un instant, s'empara de la malhenreuse population à laquelle on dérohait ainsi la victoire avant le combat. Tous, nous étions ious de douleur. Les hommes pleuraient, se caebant la téte dans les mains. Plus ac^-onlurnées atix larmes et moins honteuses d'en verser, les femmes couraient éper* duee de rue en me, de groupe en groupe, en poossanl des cris d'effroi. .l'ai vu de mes propres yenx un vieillard foudroyé par l'horrible nouvelle, tomtier rcide sur le pavé, qu'il rougit anssitAt de son aang. J"ai entendu ce jour-là des sons étranges; j'ai \ni de> spectacles tels que les rêves de la hèvre n'en avaient jamais présenté de semblables i. mon imaginalion. Enfin, l'indignation succéda au désespoir. On jura d'empêcher le roi de partie, on promit de le contraindre h déchirer la capitulation. La multitude ir> viti'e se porta vers le palais Greppi; un escadron de carabiniers à cheval y stationnait quelques instants auparavant, mais il se retira pour ne pas aeondlrs Fexaspération populaire. En un instant, les équipages du roi et de sa suite furent renversés ; on en construisit des barricades ; on entoura, on envahit le palais. Interpellé par une députation de la garde nationale, le roi répondit en désavouant la capitulation, puis il suivit à regret les députés sur le balcon, d'où il harangua le peuple, s'excusant sur l'ignorance dans laquelle il l'tait des vérilaliles sentiments des Milanais; il se déclara satisfait de les savoir si bien disposésà la défense, et il s'engHgea solennellement à se iMttre à leur têto jusqu'à son dernier sang. (Jrielqnes coups de feu avaient été d'abord dirigés contre Charles-Albert. Aux derniers mots de son discours, le peuple répondit par ces cris : « .S'd en est ainsi, déchirez donc la capitulation ! ■ Le roi, tirant alors de sa poche un papier, le tint en l'air pour que le peuple pût le voir, et puis le déchira. Toute la ville sut bientôt que la capitulation avait été déchirée, que le roi et l'armée resteraient. La joie la plus vive éclata; la journée se passa enoore en préparatifs de défense, et les .\uf ricliiens, qui devaient, aux termes de la capitulation, entrer le 6, à six heures de l'après-midi, ne le purent pas. Dès la veille, le feu avait été mis au fanhoni g de la porte Romaine, afin de ne pas laisser à l'euuemi des constructions élevées, du haut deftquelles il eAt pu foudroyer les remparts. C'était un ;iraud sacrifice fait à la conservation de la et de l'indépendance nationale, mais il fut cousomwé sans qu'un seul murmure se ftt entendre , quoique les maisons des faubourgs apj)artirissenl généralement à de pauvres familles.... La nuit venue, le roi n'hésita j^us à quitter la ville. Le colonel de la Marmora se laissa glissty- par une fenêtre du palais Greppi dans la rue, et courut au lieu où le régiment des gaiiies et celui des tirailleurs piémontaîa avaient reçu Tordre de demeum. n les ramena au palais pour protéger le départ ds
Cbarles-.'Ubtirl. Les ^ou[)e9 qui staliuiinaient autour du palais firent dvi vains elTorts pour retenir le prince )|ui peu d'heures auparavant avait jurt- de ne jamais abandonner Milan. L'heure était propice; minuit venait de sonner. QuelqufH co«p« de feu furent tirt-s sur le roi, qui s'éloignait en fugitif, monté sur un cheval qui n'était pas le sien, de la ville où il n'eût voulu entrer qu'en triomphateur. »
Le parti qu'avait pns Charles-Albert étiiit malheureusement le seul qu'il pût prendre : le» troupe» piéniontaises évacuèrent Milan uù elles se seraient lait détraire inutilement. A leur suite sortirent près des trois quarts des citoyons ({ui fuyaient les vengeances
et l'oppi^ssion de l'Autriche. Charles-Albert avait cette fois envoyé detnander l'intervention française sans condition. L'apparition de cinquante mille de nos soldats eut certes changé la face des choses. Mais le général Cavaignac irrésolu n'osa pas engager le pays malgré la sympathie que la France manifestait pour la cause de l'Italie. En vain pres.»;a-t-on le général d'intervenir; en vain les supplications du défenseur de Venise, Manin, lui arrivaient-elles. Des craintes exagérées l'arrêtèrent. Il s'adressa îi l'.^ngleterre pour lui demander un appui et celle -ri toujours habile, qui redoutait de voir la France ressaisir sou influence sur l'Italie , se hâta d'enlacer le général dans ses filets et
Manin.
loi fit accepter un projet de médiation et la question de l'indépendance italienne fut compromise par les lenteurs de la diplomatie. Le génénil Cavaignac n'agit f&a autrement que n'aurait agi M. Guizot. Pendant ce temps, Charles-Albert se voyait contraint de signer un armistice le 9 août, par lequel il abandonnait les forteresses qu'il occupait encore. Le 10 août Uadel/ki rentrait, terrible et menaçant, dans celte ville de Milan qui naguère l'avait honteusement rhassé. « La bannière impériale, écrivit-il k son maître, Hotte de nouveau sur les murs de Milan. * (îrAce à Dieu et aux armes libératrices de la France, uujourd hui celte bannière n'y flotte plut*.
S 5. HECRUDESCEKCK DBS PASSIONS REVOLUTIONNAIRES; LA RÉPURLIQUE A VENISE, A HOUE; ASSASSINAT OU MINISTRE ROSSi; FUITE DU PAPE.
La défaite du Piémont, eu déconsidérant la royauté, ranima l'exaltation des révolutionnaires qui, après s'é- Ire eftacés derrière les partis modérés, se crurent seuls capables de sauver l'Italie. Impuissants à assurer l'indépendance, les princes se virent débordés et l'histoire de la révolution italienne , sauf deux épisodes glorieux, la défense de Venise et la bataille de Novare, n'est plus que celle de la démagogie.
Retranchée dans ses lagunes, Venise combattait toujours pour l'indépendance italienne : un iiioiueut
lis
HISTOIRE POPULAIRE QONTBUPORAINB
elle Bvait rattaché aes espfranees aux socoès de la enrix
de Savoie et à l'épëe française. La croix de Savoie venait de reculer, la France ne tirait pas son épée; \'enis» n'attendit plus «on salut que de son ënei^e. Revenue à ses traditions n'iiuliiicaineH , elle commença cette héroïque déleuse qui, du moi» d'août 18(i8, devait se prolon(:iT au mois d'aoAt 1849, Ulustraot les .dettxnoms de !Manin et ilii i^'éiiéral Ulloa.
Cette résistance acharnée entretenait en Itniie une fièrmiee agitation. Les partisans d'nne n ijul>ii<|ue unitaire ou fëdérative s'irritaient surtout dans la Toscane et dans les ï>!tats de l'Éj^lise; Charles-Albert n'était point menao', purœ qu'c» le «avait prêt à recommencer la guerre; la défaite du Piémont à Gustona. avait rendu Ferdinand de Naples maître de la révolution dans ses États. Il avait, dans les premiers jours de septembre, envoyé son armée en Sicile où Messine lui résistait encore. Ses troupes ne parvinrent à s'emparer de cette ville qu'après une bataille de rues (jui dura liait jours.
La iiiullieiiieuse cité fut à iiiuitié détruite par les boiiibes et les boulets. L'acliarnement des Mes.^inois était incroyable. II fallut que les amiraux aurais et français Par> ker et Haudin intervinssent pour faire cesser oette boucherie et sauver le reste de la ville (13 septembre).
Le parlement sicilien conclut mérne un armi.-^tioï avec le roi Ferdinand II ([ui susjjen- (lil la lutte dan.s l'e.spérance que bientôt son autorité serait rétablie .sur cette lie que l'Angleterre aurait bien voulu lui voir enlevée. Ne voulant rien
faire contre Turin, ne pouvant rien conii-e Naples, les révolutionnaires portèrent tons, leurs efforts contre les gouvernements, de Florence et de Rome, car maîtres de ces deux capitales, ils eulrainaient Turin et ne redoutaient point Naples.
Pie IX, efl'rayé du liouleversement de l'Europe et de l'agitation sans cesse croissante de ses Etats, était li« vréà une profonde irrésolution. Descendant de concessions en concessions, il perdait son autorité au lieu de ramener la confiance qui l'avait abandonné depuis son encyclique dn 20 avril. Au mois de mai, nous l'avons dit, il avait confié le ministère des alTaires étrangères à un laïque, Mauùani, proscrit depuis 1831. Les républieains devenant plus hardis, le pontife recourut
Le eomie BossI,
aux lumières de Rossi, jurissonsnlte inâiisat, pslrioie
sincère, que la France avait pu apprécier h l'Ecole de droit et à la tribune du Luxembourg. Ancien «mbatsadenr français auprès dn saint-siégié, il était reité i Rome après la révolution de février et accepta, le 15 septembre, la diflicile mission d'aider Pie IX i sortir heureusement de la crise, et de sauver la papauté qu'il apiH'lait « la dernière praiideur vivante de l'Italie. » Malheureusement sa politique de concilialioa de prudence , de progrès méthodiiiue , était inaugnrés trop tard et n'aboutit qu'à lui faire payer de sa vis m généreux efforts.
Le 15 novembre 18<i8, Rossi devait assûteràlW vertntB dn Parlement qu'il avait convoqué ; dsa »>
meurs sinistres avaieot circulé ; nne lettre anonyrae avait averti l'illustre ministre dudanger qu'il courait; mais il n'y attacha aucune importance. La femioe d'un ministre, son collègue, lui écrivit pour lui faire part de ses vives inquiétudes : il ne s'effraya pas. Avnt de se transporter su 'palais de k Ghancellerie, Rossi alla au Quirinal : un camérier du pape lui renouvela les mêmes avsrtiaseraents sans pouvoir l'ébranler. £niin à la sortie du cabinet pootîfical, où il avait rassuré Pie L\, Irès-elfrayé lui-même, le su* nislre ti'oiiva un prêtre qui lui révéla le complot. Le ministre réfléchit ((uelifues in<!anl.'«, puis s'élança en disant : « La canieitn Pape est la causât de Dieu, Dieu m'aidiia! * La place du palais delà (;!iancellerie#tail occupée par deux bataillons de h garde nationale, ef par une masse de peuple fort agitée. A une heure, le minibire arriva sur la place ; des crû et des sifflets l'aecoAll)* rent; il sourit dédai^rneusemenl e; s'avança fersiie et calme vers le péristyle de la Chancellerie. Les conjuré» l'attendaient derrière la colonnade. Ils entonrèrsat soo> dainement le ministre, qui, consei-vant son sang-froid, ebercba k s'ouvrir un passage. Touché à l'épaule par l'on d'entre eux, Rossi se retourna fièrement, et sa même instant, uu coup de poi^'nard lui fut porté ils gorge avec une adresse tout italienne. Le minisKs tomba ; quelques minutes apiis il aspirait dans Iss appartements dn cardinal Qosolli,' où on l'avait triaS' porté.
L'Assemblée étsit en oe noanant Moupéeà sa aoïk-
stituer : h Im noatrelle dn meurtre un grand sileoee se lit, mais p«s une parole ne fut prononcée, et au bout de quelques instants h discussion continua, comme si rien d'extraordinaire n« s'était passé. Un des députés
mmailtta expliqué ce lâche silenre en présence d'un crime, par les mœurn de l'Italie. ■ 11 faut connaître, dit-il, les mœurs de notre pays pour juper une tdle conduite, et «^avoir que l'Iiomme qui dirait un mot pour dénoncer le coupable serait assassiné le lendenudD..»
La populace, on ciTet, avait caché l'assasdn et iranifesta tout le reste iln jour sa joie par des promenades et (les cvh. Joie Ciiupalile et insensée; coupable, pan e qu'elle faisait du crime d'un individu le crime du peuple tout entier; iuscnséo, parot que 1« SMnrtrs (le l^ossi était le plus grand malheur qui pût arriver aux Uomains. Rossi aurait pu sans doute concilier l'esprit do progrès avec le gonvemement du pape; sa mort jeta Pie IX dans les voie» de la réaction. Tachée de sang la Hévolution fera désormais horreur au vertueux pontife.
Le 16 et le 17, rémetife frrondant sous les feDÔtres du Quirinal acheva de troubler Pie IX. Assiégé dans son palais par le peuple et ses propres troupes, répugnant à faire v<'r<;< r le «anfr, le pape accorda tout ce qu'on lui dctn.iii'lail, le rappel de Mamiani, la Constituante iiaiienui-, in;iis il protesta seorètement eonire la violence dont il ('tait l'objet t f ne songea plus qu'à s'enfuir. Le 24 uoveail'ie, vers cinq heures du soir, M. d'Harcourt, l'ambassadeur de France, mis dans la confidence vint au Quirinal comme |initr une audience, et laissa sa voilure statiouuer jusqu'à ce que le pape vêtu en simple abbé se fût éloigné dans la voiture du ministre de Bavière. Pie IX prit la route de ûaëte oit Ferdinand II s'empi^essa de l'accueillir «t OÙ le rejoignit le eorps diplomatique.
Le Parlement lui envoya une dépntation ]toiir le conjurer de revenir, les députés ne furent même pas admis sur le territoire napôHtain. Composé d'hommes modé-rés, il essaya de niainîpnir l'auttirité pontificale dont les républicains demandèrent la déchéance et nrganisa tme junte provisoire ; mais, repoussé par pie LX, lidi. ux aux i x.ilii's, il dut céder la place aux agitateuijs accourus de tous les points -de l'Italie. Il otgaAÎM le suffrage universel, convoqua une Gonstitnante et se déclara dissous (86 décembre).
LA CONSTITUTlÛ.N DE LA BÉl'irni.IQtlF. KHANÇAISE
Pendant que d'aiissi graves événement» se passaient en Italie et en .\llemapne, la France était comme paralysée. Le Gouvernement se sentait provisoire et ne faisait rien : l'Assemblée discutait longuement la Constitution de la Héiiublique : les partis s'observaient.
La discussion ne la Constitution occupa les représentants pendant les mois d'août, de septembre et d'octobre. Celte Constitution confirinail les décrets du Gouvernement provisoire qui abolissaient la peine de mort en matière politique et Tesclavago. En cela, elle sortait réellement l'empreinte des progrès de la civilisation. En outre, elle pi^oclamait deux grands urincipes, la liberln d'f nscimMu-ment , qu'une loi devait réfuter plus tard, et celui du suffrage universel. Ktait électeur, tout FVançiis Igé de ringt et un ans, jouissant de sfs rlroits civils et pnlitirpies : éligible, tout t'rançais %é de vingt-cinq ans. Mais l'organisation
des pouvoirs publics, réglée d'après des (béories démocratiques, ne présentait aucune condition de force et de stabilité. Une Assemblée unique, oooiposée de sept cent cinquante représentants, mnveraine maitresse d'elle-même, reoevaft le mandat l^rialatit Contre ses égarements, aucune autre garantie que l'épreuve dee trois lectures pour les propositions importantes. Point de contre-poide, car ce n'en était pas un que le Conseil d'Ktat, élu par l'Assemblée ellemême et travaillant à la préparation des lois. Une sage disposition excluait de la Chambre tout fonctionnaire rétribué par l'État. Grâi-e aux leçons de l'exfiérience, les législateurs adoptèreot le principe de 1 unité du jpouvoir exécutif en dépit des démocrates abaolns; mais, C''ilanf à la crainte funeste d'une restauration monarchique, ils affaiblirent singulièrement le pouvoir à leur profit, et cherchèrent tous les moyens d'embarra'jscr l'action de celui que le peuple investirait de la magistrature suprême, l'iu pour quatre ans, rééligible seulement après un intervalle de qnatre années, le Président de la République partageait avec l'Assemblée le droit d'initiative, disposait de la force armée sans pouvoir la commander en persmine, était responsable et ne pouvait dissoudre l'Assemblée pour faire le pays juge entre elle et lui, négociait et ratiiiait les traités, qui ne devensient définitib qn'après approbation de rAssemblée, et ne pouvait pas plus seul engager la guerre que conclure la paix. Il n'est pas jusqu'au droit de grflce, cette prérogative pnéoienee du chef d'une nalinn, qu'on ne lui permettait d'exmter qu'après avis du Conseil d'État.
La Constitution donnait au droit de réunion et de pétiiion, au droit d'écrire et de parler la jdiis grande extension, de sorte qu'un pouvoir limité, embarrassé, restreint de tons côtés, se trouvait «a présence dn oontrftle 11' plus large possible, et d'une liberté si prompte chez nous à dégénérer en licence. Un article spécial avait pour objet de répondre aux besoins d'amélioratioiia qui avaieiit fait naître de dangereuses chimères. Maisoette sollicitude théorique ponr les masses était mêlée encore d'illosionB. Gomme la Charte de 1880, la révolution de 1848 ue c!i;m(.reait rien à la puissante organisation sociale sortie de la iiévolulion et du génie du Premier Gonsnl. Elle ooinaerait linamoribfltté de la magistrature et respectait cette admirable administradon intérieure qui donne à notre pays la force de surmonter tontes les erîses. I31e n'altérait donc que les pouvoirs publics, si instables dans notre siècle; mais là était son vice capital. En plaçant le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif dans une situation busse, elle créait une source éternelle de oonflîls quideniaat&t^gnar le pays et lui faire courir de graves dangers. Aussi un grand nombre de représentants ne votèrent-ils cette Constitution impraticable qu'en bveur de l'aftiele qui permettait d'en obtenir la révision.
La Constitution fut achevée le 2 novembre, et une salve de 105 coups de canon, retentissant anssitût après le vote, l'apprit à la capitale qui, peu remise di- ses terreurs, prit un moment ce canou de réjoui&sanceiKjur le canon d'alarme. Le IS novembre on la promulgua solennel It'ment sur la place de la Concorde, et le 20 on c.'lt'bra une féte brillante. Cette Lionslitution cependant n'était ]mnl complète; elle annonçait seulement la préparation des lois organiques sur le droit de suffrage, la presse, l'instruction publique, l'organisation
départementale, cantonale et municipale. La diieiusion de ces lois aurait trop prolongé la situation exceptionnelle dans laquelle se trouvait la France. Oa avait résolu de mettre immédiatement en viguear la GoD^ Btitution et fixé le» élections pour la présidence au 10 décembre. Il est vrai que l'AKiem- Uée oatioDale ne voulut point obéir elle-roême à cette CoostilutioD et céder la place à une Assemblée législative.
Ce n'avait pas été d'aillerirs san$ difficultés et sans débats orageiu qi^'on avait décidé un appel an pay» pour la nomination du Président. L'Assemblée, issne du suffrage universel, mettait en suspicion le principe qui constituait son droit. Un grand nombre de députés répubUcuns, élus dans la première surprise, sentaient que ^le pays avait jugé leur conduite. Une réaction 9e prononçait dans toute la France contre les gouvernements des dix derniers mois. Les traditions monarchiques revivaient plus fortes depnis qu'on avait mesuré de plus près l'abime où peuvent entraîner certaines maximes républicaines.
S 7. Lia CANDIDATURES K LA PRÉSIDENCR.
Le général Cavaignac avait tout fait pour que l'As semblée décidât que l'élection du Président serait faite par elle; dans ce cas, il aurait été assuré de aa nomination. Mais l'Assemblée recula devant ropposition des fractions ijuastiques et des républicatns dn lendemain , qui voulaient un appel an pays. Pour tous les bommes clairvoyants, dès que la question devait Atre posée dans le pays, le général Cavaignac perdait toute chance d'être élu. Malgré son incontestable dévouement à la cause de l'ordre, malgré les éminenis services rendus k la société, il ne paraissait nullement l'homme de l'avenir. Son gouvernement souffrait de l'indécision de son caractère, et sa politique, en demeurant honorable, ne révélait point un homme ferme dans sa volonté, mûr dans ses idées, inlelligient des destinées du pays. Le grand parti de l'ordre lui gardait une reconnaissance sincère pour son dévoaement, mais le général, dominé par ses soQ'*
Oéfllé des troupes devant 1k «utoe de la Conilitntiua (30 novemljre liW)-
venirs de famille, craignait de s'alUer avec des hommes connus par leurs antécédents et leurs opinions dynastiques. Cnvaignac avait tort de s'entourer presque exclusivement dc^ rédacteurs du National et de préférer des bommes de la nuance de oe journal. On accusait son gouvernement d'être une coterie d'hommes peu aptes aux aflaires. Le gOuéral n'avait point pu trouver dans son parti d'hommes capables de bien diriger l'administration : c'est que la France, comme on l'a dit, était une République sans répubbcains. Pour trouver de bons ministres il lui fallait en demander aux partis
monarchiques. Le général ne le voulait pas. Et cependant les républicains ne lui savaient nul gré de cette réserve. Les rigueurs auxquelles il avait dû recourir pour pacifier la capitale, le maintien de l'état de siège pendant rélaboralion de la Constitution, son refus d'intervenir en Italie, les avaient vivement mécontentés.
Au mois d'octobre, mais trop tard, le général Cavaignac s'aperçut que le parti républicain, peu nombreux, et de plus aigri, ne lui serait pas un appui sultisant. Au 13 octobre il modifia son cabinet et sa ligne de conduite. M. Sénard^ ministre de l'intérieur;
M.Becurl, ministre'des travaux publics, et de Vaulabelle, ministre de l'instruction publique, donntreut leur démission et furent remplacés par MM. Dufaare, Vivien et Freslon.
Les hommes de Février poussèrent les hauts cris :
d'anciens ministres de Louis-Philippe , ministres du gouvernement n'publicain [ Le parti, de l'ordre applaudit et se rapprocha du général, mais ses chefs avaient peu de confiance en lui : ils sentaient qu'ils ne le posséderaient pas tout entier, et leur préférence j>ûur le prince Louis-Napoléon subsista.
Celui-ci demeurait dans la plus grande réserve, et voyait le pays venir à lui.
Ses ennemis, en le combattant, le servaient et le grandissaient. Nous avons dit qu'au mois de juin il n'avait pas voulu accepter le mandat que lui avaient con- |
Armand Marrast, pr^idont do l'Assemblée nationain*
ù& trois départements. Au mois de juillet, une nouyelle élection dans la Corse amena de sa part une nouvelle démission. Mais au 1 3 septembre , cinq départements nommèrent à la fois le pnnc« Louis représentant du peuple. Cette quintuple élection prouvait quellessympathies son nom excitait dans le pays, qui ne voyait que dans ce nom glorieux un gago de sécurité pour l'avenir. Le prince, cette fois , crut devoir quitter son exil : il annonça qu'entre les départements qui l'avaient nommé il optait pour le département de la Stnne et pour Paris, « le lieu de sa naissance. *
Admis sans que son élection fât contestée, il demanda la parole etdit,au milieu du silence, que son apparition à la tribune avait imposé comme par enchantement à l'Assemblée peu bienveil-
r^rémonial de l'entrée du président d« l'AssemUie nationale.
liinlc : » (iituycns re))iv»enlant8, il ne m cbI pas permis (le iiin taire après les caloDUlieBdont j'ai ëté l'objet. J'ai ])€8oin d'exprimer hautement, et dr s le jtremier jonr où il m'est permis de siéger dans cotte, enceinte, les vrais Hentiments qui m'animent, qui m'ont toujoara animé. Après l renie -trois Rns de pro.scrijition et d'exil , je retrouve enfin ma patrie et mes droits de ciloven. La Répablique m'a fait ce bonheur, qu'elle reçoive mon serment de rcrnnnaissance et de dévouement, et fjue les généreux coiupalriutes ({ui m'ont porté dans cette enceinte soient bien certains qu'ils me verront toujours dévoué il eette noble lài-!ip, est la riàtre ;i tous : assurer l'ordre et la tranquiÛité, premier hesuin du
f»ay8, développer les institutions déroocraliques que e peuple a le droit de réi-lanier. l.ongfem])S, inessieurs, je n'ai pu consacrer à mon pays que les méditations de l'eiil et de la captivité. Aujounilini, la eairiére où vmis man-hcz m'est ouverte, recevez-moi dans vos rangs, chers collègues, avec le sentiment d'affeetnense sympathie qui m'anime moi-même. Ma conduite, vous ne devez pas en douter, sern toujours inspirée par un dévouement respectueux à la loi , elle prouvera à tons ceux qui ont tenté de me noirci: ({ue nul plus que moi n'est dévoué à la défense de l'ordre et à l'affermissement de la Hépublique. > L'Assemblée fut surprise de ce langage modeste et modéré, mais elle demeura déliante et lùentdt le prince fut attaqué.
Une note avait été adressée, le 23 octobre, à plusieurs journaux :'« Des personnes bien informées, disait-elle, ayant averti le représentant Louis Bonaparte que des insensés travaillaient dans l'ombre à préparer une émeute en son nom , dans le but évident de le compromettre aux yeux des hommes d'ordre et des républicains sincères, LouiH-Na]M)lénn a cm devoir faire ^art de ces bruit» à M. I)ufaure, ministre de rinténeur. Il a ajouté qu'il repoussait éneigiquement toute participation à des mcm^cs si eomplétement opposées à ses sentiments polili(|ues et à la conduite qu'il a tenue depuis le 24 lévriei > Cn député , M. Grondin, demanda, dans la séance du 25, quel- (jnes explications sur ce fait au ministre de l'intérieur, et "M. Dufaure répondit assez ironiquement qu i! avait éti' à la source de ces bruits de com()lot dont il avait Im-mènie entendu parler, et qu'il avait pu rassurer sur-le-champ le représentant Loi.is Honaparte, en lui affirmant ((u'il était mal rensei^Mié. Le siumalaire de la note, le iils du prince Jérôme, Napoléon Honaparle se dirigea aussitôt vers la tribune : « Ga n'est pas à vous de parler, lui cria-t-on, c'est à votre cousin, c'est à Lonis Uonaparte; pourquoi est-il absenté » Ce ne l'ut qu'après m long* efforts que l'orateur put, au milieu des interruptions, r\|)Hi|uer que la note envoyée aux journaux avait hurtuul pour but de cooslater que la famille Bonaparte n'avait jamais pactisé et ne pactiserait jamais avec l'émeute. A |K!ine éfait-il descendu de la tribune, que M. Clément Thomas y paraissait : ' « J'ai peut-être le tort d'aller d'ordinaire trop nettement au fond des choses, dit-il, et je Vais tomber aujourd'hui dans le mémo inconvénient. Mail je suis étonné que lorsqu'on fUt eoneemant personnellement un membre de cette Assemldéi' e.^t ]»roduit à cette tribune, ce suit un autre membre qui vienne répondre à sa plaoe. Ce n'est pas la première teh aujourd'hui que je remarque l'absence dans r.\ssutublée du représentant Louis Bonaparte.... Je n'ai pas besoin de dira
que je ne parle ici au nom de personne, pas plus au nom d'un parti queloQoque de l'Assemblée qu'en celui du cabinet. Personne donc ne doit être responsable de mes paroles; c'est moi seul ({ui dois l'être. £h bien! je répète que ce n'est pas la première fois que je remanpie l'ab.'ience de M. Louis Bon,ipartP. — Il n'y est jamais; il ne vole jamais, > interrompt la gauche. « Et quand je dis cela, reprend M. Cmnent Thomas, je sais pourquoi. Vous ne pouvez jias nier qu'il n'y ait un cerUiin nombre de membres de l'Assemblée qui vont se présenter au pays comme candidats à des fonctions très-élevées et très-graves Eh
bienl ce n'est pas en ne .venant que très-rarement i vos séances, ce n'est jias en s'absteiumt de' prendre
part aux votes, ce n'est pas en s'nl ^ten.nnt de dire d'oil on vient, où on va, ce qu'on veut, qu'on prétendra gagner là eonfianee d'un grand })ays comme la France. Pour moi , je me défie d'une pareille tactique.... Puisque M. Bonaparte est décidé i ré- (kondre ])our sott cousin, je lui demanderai s'il n'est pas vrai qu'en ce moment on parcourt les départements pour y porter la candidature de M. Louis fiimftparte; je Im demanderai s'il n'est pas vrti que partout dans les déparlements on présente cette canaidature à la partie la moins éclairée de la populalkm» et, si cela est vrai, je demande aussi i quel Utre M. Louis Bonaparte vieut se présenter à In eandidature? — En vertu de son droit de citoyen, a répond M. Isambert, et cette réponse soulève un ineiprimable tumulte.
Le lendemain , le prince Louis-Napoléon paraissait à l'Assemblée. Il y apiK>rtait une réponse mûrement méditée. Il gagna lentement la tribune et dît : c Citoyens représentants, l'incident regrettable qui s'est élevé hier à mon sujet ue me permet pas de me lajre ; je déplore ])rofondément l'obligation où je SUIS ds parler encore de moi, car il me répugne de vous entretenir sans cesse de questions personnelles, alors que nous n'avons pas im moment à perdre pour nous occuper des graves intérêts de la patrie. Je ne parle ))as ici de mes sentiments et de mes opinions, je les ai déjà manifestés, et jamais personne n'a pu encore douter de ma jwrolc. Quant à ma conduite [jarlernentairc, de même (|ue je ne me |>ermeltrai jamais de demander compte à aucun de mes collègues de celle qu'il aura choisie, de même je ne reconnais à ])ersonno le droit de m interpeller sur la mienne. Lie compte, je ne le dois qu'à mes commettants. De quoi m'accuse-l-ooT d'accepter du sentiment populaire une candidature <{ue je a ai pas reclierchée. Eh bien! oui, je rac<:ej)le, celte candidature' qui m'honore. Je l'accepte parce que dss élei'lions successives et le décret unanime de l'Assemblée contre la proscription de ma fajuille ui'auturuieal à croire que la France r^arde mon nom comme pouvant servir à la •■onsnlidaf ion de la société. i]eu\ ([ui m'accusent d'ambition connaissent peu mon cœur, un devoir impérieux ne me retenait pas ici , si les ' synq>athies de mes concitoyens ue me consolaient «ie
iranimosité de quâl<|ues attaques et de l impétuoKÏté même de ipielques.défenses, il y a longieuqts que j'au- 1 rais reifretlé l'exil. On voudrait que j eu.sso montré de grands talents et occupé brillamment cette tribune : mais il n'est donné qu'à peu de personnes d'a]i}K)rter une parole éloquente au service d'idées justes et saines. N'y a-i-il qu'un seul moyen de servir le pays:! Ce qxx'û
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lui faut aartout, c'est nn gouvernenient steble, intelligent, fenne, eage, qui p«nst' pITI^ à i^ui-ric les maax de lé aocî^té qu'à Jen venger. Quelquefois on triomphe mieux par une eondttite hàlnle et prudente que par les
baïûunettes de ifa'ories non fondées sur l'expérience et la raison. Cito) euâ repréMotants, on veut, je le sais, aemer mon chemin d'écueils et d'embûches, je n'y tomberai pas; je suivrai la voie ([ue jf^ me snîltfMëe sanA m'inquiéter, san» m'arréter. Je saurai montrer toiôonrs le eahne d'nn homme rjsohi à faire nn devoir. Je ne veux que mériter l'estime de ^IWSmMrn natioimle et de tous les hommes de Lien, la confiance de ce peuple magnanime qu'on a si légèrement traité hier. Je de|)«re donc à ceux qui voudraient oreaniser contre moi un système, de provocation, que, dorénavant, je ne répondrai à aucune interpellation et à aucune espèce d'attaque. Je ne répondrai pas à ceux qui voudraient me faire parler alors que jo veux me taire. Je resterai inébranlable contre toutes les excitations, îmfMiJlle contre toutes les calomnies. »
Le prince Louia-Napoléon avait ainsi tnniné k son avantage cet incident. Tout ronsjiirait en sa faveur. Ses adTSnnres avaient pu empêcher son triomphe en luisant nommer le Pré.^iiJent par l'-Assemblée et ils avaient décidé qu'on ferait appel au suffrage universel. M. de Lamartine, qui prévoyait presque l'élection du prince, avait lui-même ])Iaidé piur le suffr;ui:e univiTsi'l. Il avait fait allusion à la probabilité de l'ulecliou du neven de l'Empereur et s'était écrié : • Le sort en est jeté. Laissons faire à la Providenrt ! > On avait pu encore iuleixlire toute candidat ured'uu membre de la fa» anlie Bonaparte et l'Assemblée •▼ait encore repoussé celte mesnic. Ses liaincs se trouvaient entravées par tes principes et ses craintes grandissaient celui qui en étnt l'objet. Louis-Napoléon ne se présentait appuyé sur anrun parti, niais il était tellement l'homme nécessaire, que tous ceux qui étaient hostiles au gouvernement répnblîeain l'acceptaient. Les }ûrtîs dynastiques l'omptaient s'en faire un instrument pour amener la restauration de leur monarchie préférée. C'est i ce ti- (reqne M. Thiers, le chef des orléanistes et les légitimistes le soutenaient. Mais le prince savait qu'il avait on autre appui, la masse de la nation, et qu'avec eetappin il ne aérait ni l'instromeitt ni la dupe de personne.
On raconte au sujet des relations du Président et de M..Tliieni Taiiecdote suivante. Le prince se rendit un jonr i une réunion chez M. Thiers qui lui expliqua les éléments et les tendances de la société actuelle. « Le principe fondamental de la société moderne, dit M. Thiers ft Louis-Napoléon, c'est le pouvoir civil. L'esprit militaire est mort et ne saurait revivre. Vous saraissez avoir la chance d'être nommé Président de fat République et il nous semble utile que vous vous prépariez à cette émioente fonction.... en conpant VOS moustaches. > C'est M. Granier d(> Cass^ignac qui raconte ce fait, je lui en laisse la responsabilité.
Cependant le général Cavaignac ne négligeait rien pour préparer le succès de sa candidature. Il avait entre les mains la puissance administrative et son mi- ■iatre de l'intérieur, M. Dufaure, travaillait avec la plus grande aetivité à amener l'élection du vainqueur de jain. Son zèle attira mémo au gouvernement les reprodisada M. Jules Favre auquel on rappela vivement à ce propos sa conduite aux élections d'avril, loffSfju'il était secrétaire de M. Ledru-Rollin.
I Le général cherchait l'appni des journaux, qui sont,
de notre temp^i, nue maclnne bien fi t t, . Il .ivait raison et nous n'en parlerions pas si une entrevue avec M. Véron,]e rédacteur en chefdnCoRstifufiowtel, n'avait fidt alors beaucoup de bruit. Comme elle avait été racontée diversement, M. Véron en donna, dans son journal, le M novembre, le rédt suivant qui ne Ait paa d&nenti :
« Le général Cavaignac. Eh bien! monsieur Vévon, vous m'aviez promis de me venir voir : je ne vous ai pas vu. — M. Véron. J'attendais votre apjjcl, monsieur le président. — Vous m'aviez fait espérer aussi cpielque appui de la part du Cwutitulionnel ; il n'a pas été tiis-aimable. — Permettez-moi de vous le dire, monsieur le président , j'attendais de voua tout autre chose que des reproches. Depuis que j'ai eu l'honneur de vous voir, le Conslitulionnfl a été vraiment à peu près mi^ nistériel. — Oh! ministériel, c'est beaucoup dire. Vous allez voir. (Ici le président du conseil feuillette un registre d'extraits de journaux; il tombe sur deux articles du Constilutionnel oh il est parlé avec élcfiede son langage à la tribune et de ses mœurs de gouvernement). — Vous voyez, monsieur le président, les pièces parlent. — Soit ! venons à la question du jour, l'élection du Président de la République. Il n'y a que deux candidats, moi et Napoléon. £h bien ! je vais vous parler avseiuefiranchi.se toute militaire: Swmmtour pour moi ou contre moi? — La question est nette. J'ai un regret : c'est que ma réponse le sera moins. Sans être absolument pour vons, le CmutUtuionnel peut n'être pas contre vous. Il y a des nuances qu'il faut conserver.
Voulez-vous faire du juste-milieu 1! entre deux candidats, il faut choisir l'un ou l'antre : pourquoi des nuances! — Il en faut, général, pour votre difjnité et pour la mienne. !Si le ConstUulionnel était dévoué à votre candidature, on dirait que vons êtes un eormpteur, et moi un corrompu; la calotnni»' se donnerait beau jeu. — La calomnie 1 il faut bien n'y résigner : est ce qu'elle m'épai^gnef Ne sttis«je pas calomnié? — Je n'en disconviens pas, pém'ral; maisvHus coiivernez la France : on peut pâtir ua ]>eu pour tant d'honneur; et puis la calomnie, qui s'est pris à votre personne, ne vous a pas atteint liie:i liant, elle n'a pas monté jusqu'au cœur. (Ici le président du conseillaisse échapper un léger sourire.) — EhDifin, je répète nia question : le Constilutionnel niesoutiendra-t-il'.' A demande franche, franche réponse. — (Ss^ani). £h bien ! général, puisque vons me demandez de vons parier avec tonte franchise, je vous dirai que, demandant au Conslititlionnel de vous soutenir, vous ne lui rendez pas la besogne fiuiile. — (VUmunt.) Gomment cela? — Oui, monsieur le président, ce pauvre pays si tourtnenté, votre parti le froisse dans ses intérêts; il semble même souvent s'applicfuer à le contrarier dans ses besoins et presque dans ses mmurs. — Comment ses mœurs ! Ah çk! Est-ce que je ne me lave pas les mains, par hasard I — Il ne s'agit de luxe et d'élégance, monsieur le président; mats, ces jours derniers, par exemple, comment le gouvernement a-t-il pris la question du remplacement militaire? 11 y a un demi-siècle que ce pays jouit du droit ds remplaeenMnt; il en a joni même sous l'Empire ; et on veut l'en priver sous n'importe quel prétexte d'égalité chimérique; il semble qu'on n'ait vn là qu'une question de jennease à gants jaunes. La question intéresse toute notre jiojmlation agricole, tous les iils de nos fermiers. Je ne parle pas
de la question militaire : ce n'est pas mon affaire; mais je dis que vouloir étendre sur tous les citoyens ce nive&u d'un service militaire est c« que j'appelle mëconn&itre et contrarier les mœurs du pays, violenter la France dans sa majorité. — ■ Les opinions du général Lamoricière sur cette question sont trèft-anciennes, Irèsméditées, et les idées d'un tel homme veulent qu'on les prenne en grande considération, car elles ont l'habitude d'être justes. — Chambre n'en a pas jugé ainsi : la majorité a été contre vous. Elle a défendu les intérêts, les besoins, les mœurs de la majorité du pays. Je reconnais toutefois, général, que vous avez fait un pas vers cette majorité, en prenant pour ministres M. Dufaure et M. Vivien. Les opinions dont nous sommes les organes vous en ont su gré. Mais à peine avez-vous
fait un mouvement vers cette majorité, qu'on voub voit faire un mouvement rétrograde : on vous voit reprendre les honmjes dont vous vous étiez séparé, comme si vous étiez forcé de vous mouvoir éternellement dans le même cercle, dans le cercle d'une minorité. — {Se levant avec véliétiienc«.) Voilà bien le langage de votre parti; toujours les majorités, rien que les majorités! Vous êtes un parti indécrottable, vous n'avez rien appris et rien oublié. Selon vous, il faut toujours gouverner par et pour les majorités. Mais les minorités n'ontelles donc pas leurs droits? Les minorités ne vous ont-elles pas appris, au 24 février, ce qu'elles savaient faire? Elles pourraient bien vous l'apprendre encore! Le malheur de ce pays-ci est que les opinions que vous représentez aient une si grande influence. Car je
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ne nie pas votre influence, avec vos cinquante mille abonnés. Le malheur de ce pays est que vous les ayez. Ah ! je vaudrais bien pouvoir vous les enlever vos cinquante mille abonnés. C'est difQcile, je le sais; mais ce serait bien utile de le pouvoir faire. — Monsieur le président du conseil, nous voilà bien loin du point de départ. En commençant cette conversation, vous demandiez au Constitulionnei de vous soutenir : vous exprimez maiulenant un violent désir de le supprimer. Après tout, cependant, que représentons-nou-s? Les idées d'ordre, qui |ieuvent seules sauver la société, et qui seules peuvent faire durer le pouvoir. — Les idées d'ordre! mais n'a-l-on rien fait pour elles! Paris, si profondément remué, n'est- il pas tranquille? Est-ce que sous la République, on n'y a pas la vie douce et facile? Est-ce qu'on ne dine pas bien à ses heures? Est-ce qu'après son di-
ner on ne peut pas aller entendre de la bonne musique ? — Oui, monsieur le présidcut du conseil, un a toutes ces choses-là saut la bonne musique qui est pour le moment assez rare. Mais du temps des Cosaques, on pouvait aussi bieu diiier et entendre de la bonne musique; l'invasion ne nous avait pas ravi ces biens. Aussi .serait-ce peu de chose si là se bornaient les bienOiils de la liberté républicaine; et si l'un n'avait pas d'autres services à vous attribuer que celui de nous avoir procuré do tels bienfaits, ce serait, monsieur le président, un pauvre argument en faveur de voire candidature. — Au fait vous n'êtes pas pour moi, et je m'attends, dans deux joure, à un article très-agressif dans le CoustilUr tiontiel. — Monsieur le président, je vous déclare que je ne tiens aucun compte des vivacités de notre conversation, que vos services ne seront pas méconnus, par le
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CoiLstitulioinirl , ([ue votre caraclère y sera respecté. Quant à cette franche adhésion que vous me demaudiez, je ne puis vous la promettre : la question vaut la peine qu'on y réfléchisse et qu'on prenne les conseils de ses amis. Ce dernier point est pour moi un devoir. Je me relire, monsieur le président, n'ayant pas, ne pouvant avoir de parti pris. »
M. Véron, Kuivant l'avi-s de M. Thiers et .^^es propres «■ODvictions, donna l'appuide son journal auprince Louis- Napoléon dont la candidature faisait de rapide.s progrès. Le prince ne pouvait se montrer eu iiublic sans Hiv l'objet de l'empressement de la foule à l'approcher. J*res<pie tous les jour» des groupes nombreux station-
naient rue de la Paix et aux abords de l'hôtel du Rhin qu'il liabitait. On discutait tout haut les chances de sa prochaine élection. Les imaginatioas marchaient vite et on disait que le piince se ferait nommer tout de suite empereur.
S 8. l'élection du 10 d£ce>ibre.
Le général r^avaignac trouvait d'ardents adversaires |»armi les républicains qui avaient gouverné la France jusi^u'au mois de juin. Dans les derniers jours de novembre, le général eut h se défendre contre les accu- Bations que les anciens membres ou ministres de la
Arrivée de Pic IX à Gaêle.
Comuti^ision exéjutive portaient contre m conduite au 23 juin. Un récit secret, composé par des membres de l'ancienne Commission e.\é<-ulive, circulait prétendant que sur lui seul devait retomber la gravité des événements de juiu. Le ^'énéral provoqua sur ce point un débat public. S:i lière attitude à la tribune, son di-scoui*» ferme et habile lui doonèient gain de cause, et l'Assembléo renouvela le vote qu'elle avait émis quatre mois auparavant : que le général avait bien mérité de la patrie {2b novembre). Mais la discussion de ce sujet irritant lit à Givaignac plus de tort que le vote de r.\sserablée ne lui lit de bien.
A ce moment arrivait la nouvelle des événements de Ronii-, l'assassinat de ll«ssi, la fuite du pape. Le gé-
néral Cavaignac s'avança encore d'un pas vers le grand parti de l'ordre, et donna une satisfaction à l'opinion publique en offrant au pontife fugitif un asile en France. Il rassembla à Marseille 3000 hommes destinés à se rendre à Civita-Vecchia pour proléger Pie IX. Mais celui-ci, tout en témoignant combien cette démarche le touchait, se retira à Gaète. Ce fut un grand désajjpointement pour le général, qui avait annoncé que le pape se rendait en France.
Le 7 décembre, un incident lui causa le plus grand tort. L' .Assemblée avait reçu à discuter un projet de loi préparé depuis longtemps par une commission et conférant des pensions, à titre de récompenses nationales. Le général s'était peu occupé de la rédaction de
ces li.stes, mais ii avait voulu ga^uer des partisans en bâtant l'adoption du projet. Il se trouva que ces listes contenaient non -seulement des personnes indignes d'une rt'compense nationale, mais des personiien flrtrifs par la Justice, pour vol et naéme ]>our meurtre. Les ennemis du général eurent beau jeXi, et il fallut retirer le projet devant l'indignntion de rAssemhli'c. Cavaignao parvint à se justifier, mais la faute n'en
^tait pas moins celle de ses subordonnés, ipji compromirent encore l'efTet du discours du gtHiéral par une imprudence. Pour que la défense arrivât en même temn.s ipie les alla(]ues dans les déparl«>{iients, on re> tarda le départ de toutes les malles-postes, acte arbitraire qu'on ne se serait pas ])ermis sous une luonarcliie. Ce retard dans l'arrivée des courriers répandit l'alarme dans les provinces, qui manifestèrent leur mé-
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contentement en voyant qu'où tenait si peu de compte de leurs inquiétudes. A la veille de l'élection, rien ne pouvait être plus funeste à la candidature du général.
Toutefois, disons-le bien haut, ce n'est pas à ces oaujses secondaires qu'il faut attribuer son échec. Sa défaite provient d'une cause plus élevée : la réaction coDtrf le gouvernement républicain. Ce fut là la véritable bignification do l'élection du 10 ddcenibr«>.
pays, fatigué de tant d'agitatiims, ne voulant plus de hasards, cherchait à renouer ses trai-itions hislotiques. 11 avait confiance dans un nom qui lui r;ip]ji'!ait une époque de gloire cl de prospérité inouïe; qui rappelait la société raffermie, l'honnnur national exalté et en même temps les conquêtes de 89 consacrées. Il avait confiance dans l'héritier de ce nom, éprouvé par le malheur, et dont le langage semblait celui d'une éuer-
(fique volont*'. ■ Qiiaod on a l'honneur d'être à la téte ilu peuple fran^-ais, avait dit le prince dans son mani- Tesle ('lecCoral, il y a un moyen infaillible de faire le bien, c'est do le vouloir! »
Les élections pr<'siden!iellcs furent pour le prince Louis-Napoléon un véritable triomphe. Dans les compagnes surtout , ce fut un vnfe d'enthousiasme. Les communes se rendaient au lieu du vote ayant en tf'le le maire et le curé et enseignes déployées. 5 millions j62 834 suffrages confièrent au prince les destinées de la France. Le général Cavaignac n'obtint que 1 million 469166 voix. Le parti radical pnt se compter : 370 1 19 voix données à M. Ledru-Uollin; 36 22b don-
nées à M. Raspail, chifl'raient les sympathies qu'il rencontrait dans le pays. Enfin, comme si l'on avait besoin d'une nouvelle preuve de l'instabilité des choses humaines, M. de Lamartine qui, dans les premiers mois de la même année, avait joui d'une si légitime popularité, ne réunit pas 20000 voix. Après avoir donné des papes au grand parti de l'ortlre, M. de Lamartine s'était laissé entraîner par M. Ledru-Rollin du côté des novateurs : il avait perdu la faveur publique aussi vit* qr'il l'avait conquise. Si dans cette circonstance le peuple français s'attira le reproche d'ingratitude athénienne, avouons que la faute n'en est pas à lui seul. On hâta 1b proclamation du Président pour éviter
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des démonstrations. Elle eut lieu le 20 décembre, à quatre heures de l'après-midi, à la fin d'une séance de l'Assemblée. On n'avait fait aucun préparatif exceptionnel pour cette séance, et la plupart des représentants ignoraient que la proclamation du Président de la République dût être faite ce jour-là. Cependant le bruit s'en répandit à mesure que l'on entrait dans la .<:alle, et l'on se montrait à l'une des tribunes publiques les membres présents à Paris de la famille Bonaparte. Après une discussion confuse relative à l'impression du compte rendu des séances de l'Assemblée, on vit tout à coup paraître au pied de la tribune M. Louis Bonaparte, représentant du peuple. Il était en habit noir, avec la plaque et le cordon de la Légion d'hon-
neur. Les représentants du peuple, liés à lui par des liens de famille ou d'amitié, l'entouraient. Un vif mouvement de curiosité se manifesta aussitôt dans la salle et dans les tribunes. Il faisait déjà nuit et les lampes venaient d'être apportées. Le président, M. Armand Marrast, interrompit la discussion et donna la jiarole à M. Waldcck-Rousseau, rapjwrteur de la commission chargée de vérifier l'élection.
Le rapjwrt terminé , le général Cavaignac demanda la parole, monta à la tribtme, et s'exprima ainsi au milieu de l'émotion universelle : « Citoyens représentants, j'ai l'honneur d'informer l'Assemblée que MM. les ministres viennent de remettre à l'iDstant entre nios mains leur démission collective. Je neus, à
mon tour, reraetlre entre les mains de l'AsRemblée les pouvoirs qu'elle avait bien voulu me confier. L'Aasemblée comprendra, mieux peut-être que je ne pourrais l'exprimer, quels »ont les sentiments de reconnaissance que me laissera le souvenir de sa confiance et ses hontes pour moi. > Ces paroles, prononcées d'une
voix ferme, furent suivies de longues salves d'applaudissements. Les conclusions du rapport ayant ensuite été mises aux voix et adoptées à l'unanimité, le président, M. Armand Marrast, .se leva et proclama le prince Charles-Louis-Napoléon Bonaparte Président de la Répuhli<|ue française. Le nouveau Président
Le prince Loui^^Napolëon , Présuieut Oe la HipuJiiique, prête senuenl (3U décembre 1848). (Pai^p 14*2. cn|. ].)
prêta serment à la Constitution et prononça ensuite le di.^cours suivant :
« Les sufl'rages de la nation et le serment que je viens de prêter commandent ma conduite future. Mon devoir est tracé, je le remplirai en homme d'honneur. Je verni des ennemis de la patrie dans tous ceux qui
tenteraient de changer, |>ar des voies illégales, ce qiie la France entière a établi. Entre vous et moi, citoyens repré.sentants, il ne saurait y avoir de véritables dissentiments. Nos volontés, nos désirs sont les mêmes.
< Je veux, comme vous, rnsseoir la société sur ses hases, aiïermir les institutions démocratique.s et re-
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chercher tons les moyens propres à soulager les maux de C9 peuple généreux et intelligent qui vient de me donner un témoignage n ^datant de sa confiance. majorité que j'ai obtenue, non-seulement me pénètre de reconnaissance , mai^s elle donnera au gouvernement nouveau la force morale sana laquelle il n'y a pas d'autorité. .\vec h paix et l'ordre, notre payH peut se relever, guérir ses plaies, ramener les hommes égarés «t calmer les passioiis.
« Animé de ci"t esprit (le conL'ilialion, j'ai appelé près de moi des hommes honnêtes, capables et dévoués an pays, assnrë que, malgré les diversités d'origme politique, ils sont d arrord pour concourir avei- vous à i'applicalion de la Gonstitulion , an perfectionnement des lob, à la gloire de la République. La noufelle administration, en entrant aux affaires, doit remercier celle qui la précède des effort» qu'elle a faits pour bansmettre le pouvoir intact, pour maintenir la tranquillité publique. La conduite de l'honorable général Gavaignac a été digue de la loyauté de son caractère et de ee'te&timent dn devoir, ipii est la première qoalité da chef d'un État.
«Nous avons, citoyens représenlauts, une grande mission à remplir, c'est de fonder une République, dans rintdrét de tous et un gouvernement juste^ ferme, qui soit animé d'un sincère amour du progrès sans être réactiouuairu ou utopiste.
* Soyoïvi /fj hommes du paift et non Ushnmines d'un pitrli, cl, Dieu aidant, iiotis fi'ron^ dn moins U bien, si nous nr pouvons faire de (jraiides choses. »
^près ce discours, le prince descendit et vint tendre la main au général Gavaignac. « Le général, raconte un de ses amis, le marquis du Nonnanljy, l'a prise sans se lever et a tourné la tète vers son voisin. C'était un de ces moments où la inauvai^^e Immeur d'un homme est son plus redoutable ennemi, •t tout le monde a remarqué avee regret celle du gé-
néral. Certes, la conduite du princ« a toujours été aussi digne qu'on puisse l'imaginer, et il possède une impassibilité froide, inébranlable, très-rare chez un Français. 11 y avait beaucoup de douceur et de bonté et nulle ostentation dans la manière dont il s'est approdié do CSava^nae» et il en est résulté un contraste favorable ponr lui avec la rudesse de ce dernier. Cependant on doit luetlre en ligne de compte la différence de situai imi des deux hommes. Il est plus farile d'être gén>'>!'eux dans le Bucoès que d'être eourt4)is dans la défaite. «
Le Prince-Prudent sortit de l'Assemblée accompagné de trois qtiesteurs et de rpielqiies représentants dévoués à sa personne. 11 monta dans une voiture qu'on avait préparée, et vers cinq heures et demie du snir se dirigea, esrorté d'un détachement de cavalerie, vers le palais de rKlysée affecté à sa résidence.
Ce palais, destiné à être le théAtre de graves événements dans l'histoire contemporaine, date du dixhuitième siècle. Construit en 17Ù8 pour le comte d'Êvreux, occupé sueeessivement par la marquise de Pompadour et le célélirc financier Benujon, il prit gpusuite de la duchesse de liourbon Gondé, qui l'habita sous I»uis XVT, le nom A*Êt^ie-Bourbm. Murât l'aelieta en 1802 et y séjourna jusqu'à ee qu'il pùt l'échanger contre le palais royal de tapies (1808). Napoléon I" y fit ezécnter des travaux considérables et dans les dernières années de son rf'gne, montra ime sorte de prédilection pour ce palais. C'est là qu'il descendit au retour de Waterloo et signa sa dernière abdication. L'Èlysée rappelait doue au Président des souvenirs touchants. Rentrant, après une électioti unanime, dans les salons d'où ^Empereur était «Hrti d i liu, il vil dans ce contraste un gage d'espérance : plus que jamais, il se crut prédestiné & réparer les malheurs de sa famille qui se eonfimdaient aveo noM désastres de 1814 et de 1815.
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Mûri par de longues uiéditations. le jirince Louis arrivait au pouvoir en homme qm a C4>uscience de sa mission et de sa forée. U l'appliqua dans le chois de ses ministres à conformer sa conduite à ses paroles. Ce fijt un ministère de conciliation : M. Odilon Harrot, ministre de la justice et pré.sident du conseil; alVaircs étranirtMes, M. Drouin de L'hiiys; intérieur, M. Léon de Mallevillo; instruction publique et cultes, M. de FkUoux; goerre, le général Itulluères; marine, M. de Tracy : travaux pufilics, M. Léon Kauchcr; fmani es*, M.Hippulytel'assy ; agriculture et commerce, M. Hixiu. Dans n ministère on voyait réunis six anciens membres de l'opposiliiin dynastique sous Loui8-Plulip|>e, un représentant de l opmiou légitimiste, M. de Falioux, on républicain de la veille, M. Budo.
Le nouveau miniatère expliqua par l'oifane da
M. Odilou Uarrot, son programme pacifique. « L'élection du 10 déoonAre, dit-il, vient de manifester dan» la société un accord, un esprit d'union, auquel le Pouvoir doit répondre. Lonsaue tons les hommes qui aiment le pays se rallient dans un tel sentimeiit, il n'y aurait, de la part du gouvernement, ni patriniisrae, ni sagesse à résister à cette grande et salutaire impulsion. La situation que nous indiquons ici eommande notre politique. Ce que le pays veut, citoyens représentants, c'est l'ordre, l'ordre sur la place publique, dans les ateliers, dans l'administration, dans les esprits. • La nounnation du maréchal lUigeaud au conimamlcineut de l'armée des Alpes et celle du général Changarmet, un courageux défenseur de rordre, au double commandement de la garde nationale de la Seine et des troupes de la première division militaire,
i^vélèrent assez natiement la ferme intention du Pouvoir nouTsia d« «naîstmir la paix publique.
Quelques^ joun« après son installation et malgré l'avis de ses ministres, le Président de la Rëpubliqpe voulut passer une revae de la garde nationale et de la ligne. Le 24 dtVt^nilirc, ])ar un temps sombre qui faisait craindre de la neige, les troapes se rangèrent dans les Cbampu-Llysée», le Judin des Tuileries, la rue de Rivoli, la rue de la Paix et la place Vendôme. Le prince, revêtu de l'uniforme de générai de la garde nationale, parcourut rapidement le front des troupes, salué par les seclamationH des soldats et de la fouli'. Il ','nt (■n><ni(e se jtlacer sur la |ilac« de lu Concorde, au pied de l'ultélisque. et le dèfilt- commença. Le temps alors s'éi'lain it, le soli'il |>etv;i leSOUages et donna enrore ])lus d'éclat à la revue. Au moment où le général Petit, commandant les Invalides, parut à la tète des glorioQZ débris de nos armées, le Président poussa vivement son cheval vers lui et lui temiit la main en disant : « L'Empereur vous a embrassé lorsqu'il a passé sa dernière revuo, je auÎB heureux de vous serrer la main lorsque je passe ma première. » Los souvenirs de l'Empire se réveillaient d'eux-mêmes, et personne ne s'étonna de la nomination au poste de gouverneur des Invalides du prince Jérôme-Napoléon, ancien roi de Westphalie, oncle du Président. Il semblait en effet appartenir au dernier frère sunivant de Napoléoll I* de veiller sur le tombeau du f:rand capitaine.
Les républicains, que l'élection du IQdéCtimbre avait méooDtenlés, commençaient k s'aliraiw^^tti^ne laissèrent point yiasser sans protestations toutes ces nomiuatioDS, particulièrement celles du maréchal Bugeaud et da général Gliangaraier. Les partis monarchiques qui s'attendaient à gouverner sous le no:ii<lu PriViiii nt perdirent bientôt quelques-unes de leurs illusions, lorsque M. Léon de MaUerille, nn ancien sous-seorétaire d'Etat du gouvernement de Juillet, se retira k propos d'un incident secondaire, mais signilicatif. Le S7 déoembre 1848, la PréaidNit écrivit k M. de Malleville : > Monsieur le minislre, j'ai demandé à M. le préfet de police s'il ue recevait pas quelquefois des rapports sur fa dtpl<Hnatie ; il m'a réponda affirmativement, et il a ajouté qu'il vous avait remis hier les copies d'une dépêche sur l'Italie. Gea duchés, vous le compreudreif doivent m'étre remiseï directement, et je dois vOiMex])riiner tout mon mécontentement du retard que voua mettez à me les oommuniquer. Je vous prie également d« n'envoyer lea Éèise cartons que je vous ai demandés; je veux les avoir jeudi (il s'agissait des dos- BÎers relatifs aux affaire» de Strasbourg et de Boulogne). Je n'entends pas non plus que le ministre de l'intérieur vanille rédïïger lea articles qui me sont personnels; cela ne se faisait pas nous Louis-Philippe et cela ne doit pas être. Depuis quelques jours aussi, je n'ai pas reçu da dépêches télégraphiques; en résumé, je m'aperçois bien que les ministres que j'ai nommés, veulent me traiter comme si la fameuse couslitulion de Siéjès était en vigueur, mais je ne le souffrirai pas... » M. de Mallevillu douoa aa démiatdon et un républicain, M. Bixio l'imita.
Celle jircmière modification ministérielle, arrivée quelques jours àpeine après l'installation du Président, duiiuu lieu à une foule de commentaires exagérés. Le Président de la république avait voulu voiries dosaiers dea affiùres de Strasbourg et de Boulogne; il avait bien
le droit de chercher si les hommes qui s'offraient à > aervir aa nouvelle fcrtnne n'avaient paa autrefois trahi
sa conSance. On parla de pièces disparues, et M. de Malleville crut devoir défendre devant l 'Assemblée son honneur qu'on ne songeait point à attaquer. Ce fiit une lutte personnelle avec un député, M. Germain Sai rut, lutte que des explications réduisirent à un malentendu. Les esprit» sérieux avaient vu autre part que dans ce petit incidi ni la i-ause dudissentimentqniaWitdivieéU premier cabinet du Préaident. La lettre que nous avons citée contenait la vraie raison : le prince entendait exeirer réellement l'autorité dont l'avaient revêtu cinq millions et demi de suffrages. Depuisqu'il avait pris le pouvoir, « il s'acquittait de ses devoirs, dit l'ambassadeur d'An^eterre, lord Normanby, témoin peu auspeci, avec un calme qui eût été remarquaMe partout et I était sans exemple en France. C'était montrer si bien qu'il avait la conscience d'êtra h sa plaee, que ceux qui avaient travaillé à le faire monter Ik commencèrent à douter qu'ils eussent eu quelque pari à son triomphe éle<^orai, et dccouvriivnt en tout OtS, tout de SUlte, (|u'il ne consentirait jamais à être pour eux un instra» ment aveugle. » ■
Le prince commençait, en effet, à révéler cMi earactère, et c'est ici le moment de le faire roimaître tout entier. M. de BeaiuuoatrVassy a tracé de lui un ma^fique portrait î V'.'r - v • •
" I.e prince Louis-Napoléon, dit-il , était de taille moyenne. Son visage ue reproduisait en nen le type oonnu et popolûre de Napoléon I" (il est k remarquei^ du reste, que le roi de Hollande était de tous les frères de Napoléon celui qui lui ressemblait le moins).' Des eheventt ehltain clair peu abondants, des yeux d'un gris bleu, petits et d'un ovale ,-i!!i)ngé, un nez aquilin et trèsprononcé, des moustaches épaisses retombant sur la Douche et dont lea extrémités amincies étaient roulées et prolonpées à la hongroise, tels étaient les principaux détails i| ni frappaient à première vue et, pour aiiuu parler, au p:issage. Mais lorsqu'on a'an^tatt utt instant à con.sidérer attentivement celte tète plus développée en hauteur qu'en largeur, c'est-à-dire plus anguleuse que carrée, on nmarquait tout de suite que toute la physionomie en était dans les yeux, quoique, jjar le fait, ces ^eux n'exprimassent rien de jH^is, d'&fûrmatif| de certain. Perdus dans le vague et n'indiquant la peiufe intime que ])ar ccrlaines lueurs passagères, si rares qu'il eùl été superflu de compter sur ellMpour deviner on surprendre les désirs, les intentiona, lea espérancea du (ffinoe, ces yi'ux qui rappelaient beaucoup, pour la nuance et la forme, les yeux de la reine Horiensa, étaient en politique une force immense, un puissant auxiliaire, et, pour tout dire, un inappréciable avantage. Aucun homme d'État, aucun diplomate, quels que fussent d'ailleurs son talent d'investigation, sa science des physionomies, son habitude dea coma, n'« jamais pu espérer découvrir sur le visage du prioce la moimlre trace de sa pensée intérieure. Parlant pAQ, paraissant écouter avec une très-grande attention son interlocuteur et le laissant développer à loisir son idée, cette idée iùl-eile même tout opposée à ses propres convictions, le futur empereur ne se livrait jamais, répondait par monosyllabes si la communication s'accordait avec ses vues, et, dans le cas contraire, ne faisait entendre ni dénégation ni lefiii, nais, par nn çest» familier et bien oonnu despersmneaqni rapproehsient.
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roulait seH inuu^laciies en penchant légèrement la téte de côté, ne regardait plus le personnage qui lui adressait la parole, et, faisant un pas en avant, indiquait de la sorte que l'entretien ne pouvait ]»as aller plus loin.
< Se laissant rarement entraîner h })romettre, il se rappelait ises promesses quelquefois à de longs inter-
alles, et les remplissait scrupuleusement. Affable et doux envers les subalterncH qui l'entouraient, il ne gardait généralement paa rancune pour les grandes offenses politiques. Il acceptait parfaitement la contradiction quant aux aiïaires importantes et sérieuses, rarement dans les questions secondaires.
«Versé dans la connaissance des langues étiangères, heureuse compensation d'un grand malheur, l'exil, il avait le goût des occupations littéraires et s\ était livré avex: ardeur durant les jours pénibles de la captivité. Lne aptitude s^téciale pour les travaux de son arme, l'artillerie, s'était manifestée dans une publication relative à l usage ancien et moderne du canon.
C'était jusqu'alors la plus vantée des productions de sa plume, les autres renfermaient des théories prêtant à la controverse. Trèsdifférent en cela de Napoléon I", il adoptait même certaines mesures à titre d'essai et n'hésitait pas à y renoncer s'il le jugeait nécessaire, procédé qui , tout excellent qu'il soil dans les choses de la >ie privée , n'avait pas encore été appliqué à la politique. Dépourvu des facultés oratoires qu'on peut nommer exiérieurt's, c'est-à-dire du geste et de l'ampleur sonore de la voix, peu rompu, du reste, à l'improvisation , ses discours et ses allocutions n'en frappaient paa moins très-fréquemment par des phrases d'un tour pittores((ue et singulier qui, exprimant une pemée très-vraie, se gravaient facilement et tout naturellement dans le souvenir, ba voix, lorsqu'il l'élcvait, avait quelque chose de métallique.
< Quant aux arts, il avait cultivé le dessin dans les loisirs de sa jeunesse, et, comme plusieurs membres de la famille Bonaparte, il préférait la peinture à la musique dont les beautés le laissaient plus froid, no ressemblant pas sous ce rapport à la reine Hortense, •*a mère. Très-babile dans les exercices du corps, il avait étudié assez longtemps l'escrime à Genève et montait i cheval dans une rare perfection. Une certaine
disproportion corporelle entre la longueur. du buste t^i celle des jambes faisait même que le prince ne paraissait jamais plus à son avantage qu'i cheval et revêtu de l'uniforme militaire'. » Voilà l'homme, regardons-le à l'oeuvre.
S 2. LA PROPOSITION RATEAU ; JOUItNéli DU 29 JANVIER 1849.
Des deux pouvoirs appelés à gouverner de concert, l'un était nommé, le Président, mais l'autre, l'Assemblée législative ne l'était point encore. Bien plus, rien ne faisait prévoir l'époque où l'Assemblée constituante se séparerait. Seule arbitre de ses destinées, complètement indépendante, l'Assemblée obéit à un sentiment de défiance envers le Président et au désir de prolonger sa propre existence. Klle annonça l'intention de
veiller à la mise en pratique de la Constitution et retarda précisément cette mise en pratique; de guider le Président, et sa prolongation empêcha précisément l'accord de s'établir entre deux pouvoirs égaux et par cela même iivaux. Elle se retrancha, pour garder sa puissance, derrière la nécessité d'élaborer les lois complémentaires de la Constitution. Jusqu'à la fin de mai 1849, le Président dut donc gouverner avec l'aide d'une Assemblée eu grande partie hostile et investie d'une véritable souveraineté.
Par esprit de conciliation, le prince avait appelé dans son premier mini.stère des hommes appartenant aux diverses fraction.s de l'Assemblée. Celle-ci, en retour, choisit pour Vice- Président de la République un homme connu par son attachement à la famille Bonaparte, lo comU) lioulay de la Meurthe'. Mais les dissentiments ne tardèrent pas à éclater. Malgré les réclamations des ministres, l'Assemblée vota le 27 décembre 1848 la suppreiision de l'impAt du sel à partir du 1" janvier I8'à9. Le gouvernement avait demandé au moins un délai d'un an pour trouver d'autres resaourceti en compensation de celles qu'on lui enlevait : on ne lui donna, qu'un délai de cinq jours. Ce" voto dénotait clairement l'hostilité d'une Assemblée déjà peu favorable à Louis-Napoléon, et irritée du résultat de
I. De Bcaumont - Vas»y , Uittoire de mon lempa, loin-' J, deuxièoie série.
■i. Mon i-iJ 18.>8.
Le comte Boulay («le la Hcurlhe), Vice-Fré$iitPUt de U Ré|iiibl)<jue.
râeetMm du 10 décembre. II faisait prévoir d«s tirail- i
lements et des conflits. Aussi des piHilions commen- 1 cèrent à arriver, réolaïuaul la i.MHunalion de l'AsserabUe légidttÎTB. Un repr»^s«ntant de la Charente fit une proposition qui excita do violents débats et à laquelle restera attaçbé son nom, M. Kaleau. Cette propositioQ fixab aùrtV^Àe» 11049 U conVoéttioo de laL^datîve.
Les rcpnblicain« exalté se récrièrent vivement contre cette pTopoflitioD : l'élection du 10 décembre leur faisait ^tem le «irtVpti l«e ati«Ddait. Lee répablicains du lendemain, c'eHt-;\-dire les hommes attachés aux anciennes djfnasties, et qai eoogeaieot avant tout à reetÉD#M b prineipMl'avIôrit^, 4è vedoutaient point de ae présenter de nnnvean devant !e privs qui demandait ,4iuxetnei|| un gouvernement ferme et stable. C'est ce ^jiii iir. '4e Moatalanbert exprima ame nine verve epintucUe. « Je ne saurais dissimuler, Messieurs, dit-il, 1 embarra» oU je sois : j'ai été jiutj^u'ici dans les minoritih^ j'ai tonjonn dit à la majorité que j'avais devant moi qu'elle avait tort, mais je n'ai jamais été dans le cas ob je me trouve au}oafd!iiui,<{ui est de venir dire à uiw majorité, non pas : aUei-'vouB-MiiI mais: allonenotis^enl > La discussion fut longue, et M le président du conseil lança à l'Assemblée une véhémente apostrophe : « Vous vous défiez du pays; eh bien! prenei-y garde, jamai» un gouvernement n'a impunément conçu de défiance du pays ! Vous parlez de lois organiques; mais depuis un mois quelle loi organique avez-vous faite? Aucune. Vous avez fait du ^UTwnement. > La proposition Râteau fut enfin prise en considération et renvoyée .à l'examen des Imreaux. Mais bien éloigné enoore était son triomphe.
Deux mois à peine après sa défaite électorale, le parti démocratique huugeiui à recommencer la lutte. On le vit bien à ragitalûm qui régnait dans Puis, k U «o» ière des représentants nionta<,'nard8 dans une si'anre orageuse de l'Assemblée, le ik Jan\ier, à la pa.ssion i des journaux démocratiques, à la violeooe des motions faites dans les clubs. Le 26, le pouvcmemeni ! proposa un projet de loi qui interdisait les clubs. « Les auditeurs de eee i^ionions 'éi&Miges, disait M. Léon Faucher, ministre de l'intérieur, sont principalement des hommes i qui l'éducation n'a pas toujours ouvert les yeoz sur le danlér dee s^bismes dont on aooable leur esprit* Quand on les a détournés ainsi des ' t .iis prindnes et de leurs devoirs sociaux, ou les enrôle. Les ehiba sont le foyer des soetélés secrètes. C'est en combinant l'action des elulis avec celle des sociétés secrètes que les ennemis de l'ordre espèrent surprendre et vsnrperid'pouvoirf ik forment, en attendant^ ainsi qu'ils l'annoncent eux-mêmes, un Ktat dans l'Kiat. * La Montagi^ ^s'emporta en récriminations contre le projet de loi. Le ministère demandait qu'on passâtimloédiatement à la discussion. La Montafine l'appuya ironiquement parce qu'elle se croyait sûre de son triom-
She et se seniût prête à faire soutenir son vote ]iar es démonstrations du dehors, c Finissons-en tout de suite, s f'écriait^eHg,^ Liyt? janvier, M. Senard fit le rap^oit^ ne raeommisrîon diaigée d'examiner la proposition dlurgenoe et conclut au rejet! Rejeter la propoettion d'urgence, c'était infliger un échec au gouvernement. Une grande partie de l'Assemblée voulait renverser le ministère. Aussi Isa eonclosions du rapporteur furent-elles adoptées par nne majorité de 418 voix contre M. Ledru-RoUin , qui n avait
cessé de repré.senter la Constitution comme violée par le projet de loi, déposa sur le bureau du président de l'Assemblée un acte d'accusation contre M. Odilon Barrot et les autres ministvei. On s'attendit h oe qa'm appelait une journée.
Les sociétéis secrètes, la SotldaiHU républicaine^ qm avait des ramifications dans tonte la Franoe, la SoriM des droits de l'homme, la Révohifion drmocratù/ue et socieUe, le Peuple^ la Réforme^ U Travail affranchif se déclaraient m permanenoe et appuyaient la misa an accusation du ministère. I^e parti démocratique croyait l'occasion d'autant plus propice qu'il comptait cette ibis sur l'appui de la garde mobile, mécontente d'un arrllé du 24 janvier qui la rénrcanisait en douze liafaillons au lieu de vingt-cinq, et la mettait sur le pied d'égalité avee la tronpe de ligne. Ces jeunes soldate avaient été, pendant les journées de juin 1848, d'iiéi uïques défenseurs de l'ordre : le malheur eût été grand s'ils fussent devenus Tarmée de ranarcbie. Le général Ghangunier avait dû, dès le 27, faire arrêter plusieurs officiers de la garde mobile et avait adressé à tous les autres un langage ferme qu'on -pouvait eonaîdérar comme nn avertissement aux émentiers : « Rappelez-vous surtout, leur dit-il, que je suis entouré de troupes dévouées, et que ceux qui déplaceront les pavés de la capitale ne les replaceront pas. >
Ce général, qui entrait aussi hardiment sur la scène politique, était un des officiers les plus braves et les plus connus de notre armée. Il avait pour lui une vie militaire réellement remanpiable. Il était né à Autun I Saône-et-Loire), le 26 avril 1793. Klève de l'Ecole de Sddl-Cyr, il en sortit on 1815 pour entrer dans une des compagnies privilégiées des <„'ardes du corps de Louis XVIII. Il j^sa ensuite comme lieutenant au 60* de ligne, et prU part en cette qualité à la campagne d'Esjjagnedc 1823. Capitaine le 9 octobre 1825, il faisait partie, lors de la révolution de 1830, du premier régiment de la garde royale. Le gouvernement de Juillet l'envoya en .\frique où Chan^'arnier se distin^nia par des actions de vigueur. U était chef de bataillon à la fin de 1885. Le maréchal Clauzel appréciait son solide courage, aus>;i, lors de la malheureuse expédition de Coostauliue en 1836, lui confia-t-il le commandement de l'anière-garde, quand il fallut opérer nne diffidin retraite. Tl fut cette même année Bmitenaat-Golonel et colonel le h janvier 1837. H prit dèa lon une part brillante à presque tontes les eipéditions et reçut une grçm blessure près de Médéah. Nommé pénéral de division le 3 août 1843, il reçut en 1847 le commandement de la division d'Alger. " ' "
Chanparnier revint en France ajit ès la révtdution de Février. 11 ofirit ses services au Gouvernement provisoire et parla avee fierté • de son baUtude de vaincre. » On lui donna l'ambassade de Berlin qu'il refusa, et lors de la manifestation du 16 avril, il aida de luimènie le gouveniement à maintenir Tordre. Envoyé ttn moment en Algérie pour remplacer lo général Cavaignac, il fut élu, aux élections partielles du 5 juin, représentant de la Seine. Le général Gavaignao Ini oonfia le commandement supérieur de la garde nationale de Paris, auquel on joignait, après l'élection présidentielle, celui des troupes de la première division militaire. Ce double commandement lui donnait ime autorité ir>> mense et lui faisait dans la République une position considérable. On ne devait pas tarder à en sentir les
inconvénients. Mais dans leR circonstanceR difficiles où l'on s<? trouvait, la concentration d'un ^and pouvoir entre des mains énergiques était nécessiiire. M. Ghangamier allait montrer avec quelle fermeté il entendait remplir sa misHion.
Le 28 janvier, un bataillon de garde mobile, caserné rue de Chartres, se transporta aux Tuileries où se tenait l'état-major de l'armée, et enleva son drapeau pour se promener dans Paris aux cris de : * Vive la République ! » Instruit de cet acte d'indiscipline, le jjénéral CbanfK'arnier monta à cheval avec ses aides de camp et Me rendit à la caserne de la rue de Chartres. Mal accueilli, il harangua les soldats insurgés, leur imposa par sa ferme contenance, et leur fit reporter le drapeau i l'État-Major.
Cependant, le gouvernement recevait des rap}>orts qui l'mquiétaient, il avait toutes les raisons de craindre une prise d'armes. Dans la soirée du 28, Iç Président et le ministère ordonnèrent un certain nombre d'arrestations : une des plus importantes fut celle de M. Forestier, colonel de la 6* légion de la garde nationale, légion plus que suspecte. Le 29 au matin, les troupes et la garde nationale occupèrent les points principaux de la capitale, les al>ords du palais de l'Assemblée, la place de la Concorde, les Champs-Élysées, l'hôtel de ville, la place de la Bastille. En même temps, le MoiiUnir annonçait que le Président de la République ne voyait aucun motif pour modifier sa politique • etqne le cabinet pouvait compter sur son appui ferme et persévérant. ■ Plusieurs sociétés secrètes qui cherchaient k
Arrpstetioa de M. Korpstier, colonel do la 6* légion de k garde nationale (28 janvier Ilt49). (Page lf>3, col. 2.)
se réunir, furent dispersées et leurs chefs arrêtés avec un certain nombre d'ofticiers de la garde mo))ile. Devant ces mesures énergiques, l'émeute recula : elle était devenue matériellement impossible. A deux heures, le Président de la République sortit achevai de l'Élyst^ et parcourut plusieurs quartiers de Pari» salué par de vives acclamations. Il venait de remporter sa première victoire.
L'épisode le plus intéressant de celte journée se passa hors de Paris, au fort de la Brichc. près de Saint-Denis. Le soir du 29 janvier, on apprit qu'un bataillon de gardes mobiles ([ui occupait ce tort et gardait un matériel de guerre considérable, refusait de se soumettre. Le général Changarnier chargea le général Gourtigis de faire évacuer le fort. • Prenez du canon,
dit-il, démolissez le fort si cela est nécessaire; il faut que l'ordre et la discipline soient rétablis à tout prix. » Le général parut devant le fort avec de» chasseurs k pied, stationnés à Saint-Denis. Il essaya de faire entendre raison aux gardes mobiles et de les ramener. N'y pouvant réussir, il leur parla, dit-on, un langage énergique et leur donna dix minutes pour se rendre. Le bataillon se rendit.
A l'Assemblée, la séance s'était ressentie de l'animation du dehors. Le gouvernement avait expliqué les mesures (}ue les circonstances le forçaient de prendre, mais la délibération était précisément engagée sur une question qui passionnait toujours les députés, la proposition Râteau. La crise même qu'on traversait semblait indiquer aux représentants leur devoir. Prolonger
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une situation anormale, c'était prolonger le malaise : maintenir deux autorités souveraines, c'était détruire l'autorité et favoriser le désordre. Dans cette séance du 29 janvier, M. Victor Hugo démontra à l'Assemblée que si elle avait reçu un pouvoir illimité quant à la souveraineté, elle n'avait qu'un pouvoir limité quant à l'ocnvre à accomplir, et il ajoutait que &i elle persistait à ne pas mettre fin k son mandat, l'esprit de la France se retirerait d'elle. « Cette Assemblée, dit-il, ue seu-
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tirait plus battre dans son sein le cœur de la nation; il pourrait lui être eucore donné de durer, mais non de vivre! » M. Jules Favre s'efforça, dan» un long di»courK, avec l'éloquence amère qui lui est familière, de rassurer l'Assemblée, mais celle-ci décida qu'elle passerait k une seconde délibération de la proposition Râteau.
Pour faciliter le succès de cette proposition, M. Lan- .juiuais rédigea un amendement par lequel il demandait
Matinée du 2'i j. a\.> l iatj. (fige \a'i, col. 2.)
à l'Assemblée de se séparer après le vole do la loi élec torale. De la sorte on ne fixait aucune époque précise sans que cependant le terme fût trop éloigné. La dignité l'tait sauve et l'Assemblée pouvait ainsi terminer ses travaux en liberté. La Montagne n'en combattit pas oioinfl avec violence l'amendement de M. Lanjuinais, d'autant plus dangereux pour elle qu'il était plus raisonnable. Elle essaya même contre lui de l'arme du ridicule. M. P'élix Pyat ayant appelé M. Lanjuinais on Bateau modéré : " dites un Râteau édonté, • lui
crièrent ses amis. M. Félix Pyat, orateur de l'extrême gauche, s'emporta en accusations contre les partis monarchiques et dénonça leurs projets. > Le Président, dit-il, fait l'iDlériin, il giirde la place, c'est un chapeau en attendant une couronne. > En disant cela, M. Pyat avait raison, mais lù-dessus le Président en savait autant que lui et se promettait bien de ne point jouer le rôle de lieutenant qu'un lui assignait. L'orateur montagnard s'attira de vives répliques lorsque, par une modestie affectée, il défendit son parti d'aspirer au pou-
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voir. « Les portefeuilles sont roogw! » lui crift-t-oo. « Laissez passer le siècle avant tovbI » lui répondit
M. RouluT.
M. Lamartine eat la sagesse et le courage de venir dire à l'Assemblée un mot qui ne la flattait guère : « TomlioDs! * Il apprécia entonnes éloquents l'élection du 10 dfv'embre. « Dans ce grand acte du suffrage aniversel, dit-il, et df l'élection à tant de ruillions de vois, le sulTrupe uuiversel a peut-être eu une miilleure. inspiration tM plus de nnj^iicit*^ qtif Ips lioniiiies d'État eux-nuTiics ; et ici c esl le cas, pour les hoinniesqui oui pris part h ces pnideiicea, qni sont devenues par le temps lies imprudences et des inhabiletés, de s'incliner devant la sagesse supérieure à la leur, et de reconnaître non-aenleiiMiit U Muwirtine autorité, mais la souveraine tagessp do leur pays. Quant à moi, dans celte situation que ce suffrage m'a faite, je n'hésite pas un instant à reconnaître qu'il y avait peat-être convenance, bonhfiir pour le pays h trouver ce rayon de irloire sur un front pour en acclimater la liberté dans notre pays. > (séaneeîlQ 6 thritr). Le 7 Kvrier, l'AssembMe adopta l'araendement de M. Lanjuinais, et consentit à sa prochaine dissolution. Le grand parti de l'ordre applràdit k ce vote qui dissipa les appréhensions.
Ji 8. rROcèb DES ASSAiiaiNs uv uÉNËitAL bh£a; PKOCks DBS AqtSUM OB l'aTTBMTAT DU 15 MAI 18%8.
Ace moment l'attention publique se tournait surtout vers des débats judiciaires qui jetaient sur les événements de 1848 une triste lumière. Oo jugeait les acteurs d'un des plus déplorables épisodes des journées de juin, et l'en iii/te soli ruielle qui se faisait sur l'assassinat du général Brea ravivait les plus lugubres souvenirs. Vingt-cinq iodividne étaient traduits devant le second conseil de guerre comme auteurs ou complices du meurtre du général Bréa, et de sou aide de camp, le capitaine d'étatF-major Mangin. On avait eni <levnii (li'[)loyer un grand appareil militaire pour protégei 1 hôtel du conseil de guerre pendant ces débalii,
Jui devaient réveiller les passions et eiciter la eolère es amis des accusés. Les débats commencvrent le 15 janvier 1849, ils furent longs et animés. Les dépositious furent accablantes pour It plupart desaocttsés. Elles révélèrent les circ ons tMCOs Aomlike qui entoa* rèrunt le meurtre.
Le 7 février, le eonseil de guerre rendît un jugement qui condamnait les nommés DaLx, Yappreaux jeune, Labr, Nourrit et Uboppart à la peine de mort, Nuens et Qauthron aux travaux foroés k perpétuité, et les autres h dilTérenfes peines. Tiois seulement f'uren', ;irquiltés. Les condamnés se pourvurent en cassation, mais leur pourvoi fut rejeté. Le Président de la république se fit remettie le ilossier de l'afTaire, et, ajirès une longue délibération du conseil d'£tai, commua k peine de mort en fiiveur de Vappreaiu jeune, Nourrit et Chopjiart. .\ l'égai-d de I)aix et de Lahr, la justice dut avoir son cours. L'«.\écutiou eut lieu le 1 7 mars, à six heures et demie du matin, à la barrière Fontainebleau. Bien que le jugement eût été rendu pai' un conseil de guerre, il avait été décidé, en raison de la nature du erime, que les condamnés périraient sur l'éohalaud. Vingt mille hommes et plusieurs batteries d'artillerie furent disposés autour de la barrière Fontainebleau, oà s'accomplit la sanglante expiation d'un crime inouï dans nos «inales
Daix et Labr trouvèrent pourtant des apologiste*. Des journaux démoeratiques représentaient rsseaiwiiist
du général Bréa comme un accident de révolution, un crime politique. Cette opinion rencontra même un défenseur dans l'Assemblée, mais elle souleva une tempête d'indignation» Le 10 méis, le représentant Pierre Leroux, dans une discussion sur les clubs, fit allusion k l'exécution dont Paris étaitencore imprewionné : c Je dirai de cela comme je dirai d'autre chose, comme je dirai de cet échafaud )iolitique qu'on a rétabli ces jours derniers. (Vives réclamations; longue et bruyante agitation.)
Voix uombreusrs . A l oi dre I
Le citoyen président, .le vous rappelle à l'ordre.
Le citoyen Ùenjoy. Voilà ce qu'on dît dans les elnbs !
Plusinirs rixeinhns. (."est inFAme !
Le ciluyen Ernesl Uirardiu. C'est la justiiicalion de l'ssssssinat. Je demande le nppel k l'ordre de l'oia* leur; c'est une atteinte portée au jogemenl reodn par la justice du pays.
U eUoym SeJialèker. Et vous, vous jnslifiex Tédutfaùd !
Le cUoyen prcsidciii. On n'a pas le droit de proleater contre un jugement tendn par un eonseil de guerre, •le vous ra])]ielle à l'ordre comme je l'ai déjà fait uno première lois. (L'agitation va croissant.)
UcttOfftn Bérard. ^ui peut oser dire que l'assasainatdttgînérsl Bréa es^t un crinii' |>n!iiique?.. .
Le cUonM prétident. La discussion ne peut continuer an milieu de oe bruit; j'invfta tous les membree de l'Assemblée à cesser ces intemiptkos.
Le citoyen Ueeektren. La tribune n*est pas fiaite pour défendre l'assasstnst I
Le cUoyen Pierre Leroux. Je disais, citoyens, qve les partis riolents sont très-aveugles, et que nous, qui défendons ici le droit, nous ne le défendons pas seulement pour nous, nous le défendons pour tous
Plusieurs voix. Vous défendes l'assassinat 1 (Sensation prolongée.)
Le citoyen Piem Lefouat, Je disais que rétablir Yéchafauil jiolitiqne, c'est risipier de faire descendre sur la uuliou iran(;ause ta colère céleste ! (Explosion de cris : A l'ordre I et mouvement d'indignation dans nnn grande partie de l'.Vssoiibli'r-.)
Le citoyen préside m. J ai rappelé à l'ordre l'orateur pour la seconde fois. Le rajipel sel maintenu.
Le citoyen Pierre /.TOi/i. J'accepte comme un honneur ce rapj>el à l'ordre. (Oh! ob! c'est trop fort. Plusieurs représentants s» lèvent et interpdlent vivement l'orateur. Une aaaex loagn« i^itatimi s enipare de l'A»semblée.)
Is eiio^ prisidenlf quand le siknce est rétabli :
L'Asseinlilée ;i v.i ([in' son président a usé des peines diftciplinau-eh qu il pouvait infliger à un orateur. Main* tenant, à l'instant ntftme, roratenr vient de se félioiter d'avoir été rappelé h l'ordre en déclarant t]u'il s'en faisait honneur; je ne puis que consulter l'Asseuibléo pour savoir si elle vent maintenir la parole h Torateor. Je consulte l'Assemlilée pour savoir si elle vent interdire Is parole à M. Pierre Leroux.
L'Assemblée presijue entière se lève pour l'affirmative.
Le citoyen président. M. Pierre Leroux n'aura plus la
Sarole sur la qusstion. » (Pneèv^vsibBaa des aénncea s l'Aassmblée constituante.}
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C'était juxtir<", et l'Iiisfoire rougit d'avoir à citer une pareille ]>age dans nos annales parlementaires.
Ud autre procès contribuait à ce monàent à exciter la rolère des Montagnards, c'était celui des accusi^s du \b mai. Ce procès venait enfin de commancer. Les pvéneuients politiques, les difficultés de TiDstruction qui dura dix moi.s, Ir nombre des témoignages qu'il fallait recueillir, avaient jusqa'aloi-s retardé l'action de la justice. Jamais peul-{>tre affaire n'avait été plus simple ni plus ténébreuse. .Vccompli fcvec nne audace inoîiîe,
il l'édalnnle lumière d'un soleil de printemps, l'attentat contre l'Assemblée nationale ne pouvait «Hre nié par personne; mais la confusion au milieu de laquelle il avait été commis laissait beaucoup d'esprits incertains et sur sa portée, et sur ses auteurs, et sur ses roinplires. La foule tumultueuse qui avait forcé les grilles, esralailé les murs, forcé les portes, envalii la salle lies séanc^'s et dispersé les députés, avait obéi à un élan révolutionnaire, et ne s'était pas rendu compte de ce qu'elle faisait. I<a majorité même de» envahisseurs
Kcrmcture ilu club de la Fratpniité, rue Maitel, 29.
de l'Assemblée, comme on disait alors, n'avait nulle intention de porter atteinte à la souveraineté des représentants : sa sympathie pour la Pologne l'avait précipitée vers le Palais Bourbon, les chefs de clubs avaient faille reste.
^ussi l'accusation ne p<>sait que sur une vingtaine d'homme» connus déjà par leurs théories ou par leurs actes révolutionnaires. C'étaient hianqui, Flotte, Martin dit Ali)ert, Barbès, Sobrier, Raspail, Quentin, Degré, i^Larger, Bomie, Thomas, Louis Blanc, Seigneu-
ret, Housseau, Huber, Laviron et Napoléon Chance!. Le général Courlal", l'ancien préfet de police Cau.ssidière et Villain complétaient la liste comme complices. Huit de ces accusés avaient pris la fuite. Douze seulement avaient pu (-tre mis en état d'arrestation. Dans la nuit du k mars, diverses voitures fortement escortées les amenèrent à la gare du chemin de for d'Oriéans. Ra.spail, au moment de monter dans la voiture cellulaii'e à Vincennes, avait opposé une certaine résistance. Il s'était écrié « qu'il allait étouffer dans cette cellule,
iju'on le trouverait idort en arrivant à Boar^^es. > Ou raconta même que, par ironie, oa lui conseilla l'iLsage de« cigarettes de camphre, lionl il est l'inventeur. Il n'en arriva pas moins sans accident, avec ses ojacl'usés, à Bourges.
La haute cour avait été coinpoî«''e avec un soin qui dt'notait In préoccupation de conHtituer un tribunal irTi'M-u.sable et uon pas une di* ces commissions exlniordinaires qui, trop souvent dans notre histoire , ont svrvi d'instrument aux ven-' ffeances politique».
Cette composition , déterminée par l'Asseiublée, t-lail de s<']it
membres de ia Cour di* cissalion, cin^j juges titulaires et deux supplrant^i. Ces juives choisissaient le président : ils élurent M. B^renger (de la Drûme). Lejurv était lormé jior des mem- Itres de» conseils généraux de tous les départements, choisis ]>.ir le sort, au noml»re de trente-six. Le procureur général |irè.s la cour d'appel lie Paris, M. Baro- «;he, était chargé de soutenir l'accusation, asKÏsté de l'avocat général, M. de Royer.
Le« débats coiu- Inenc^rent lb7 mars, (laDs l'hôtel de Jaci|ue8 Crr-ur, ce rurieux monunieni do 1 architecture du quinzième siède ' . Cet hû tel servait à la fois de pri.son aux accuses et de tribunal. On avait le rnieu\ possible approprié l'élégante résidc^nce du célèbre argentier de Charles VII à l'usage sévère auquel on la
destinait. L'emplacement était d'ailleurs fort exigu. Le
I ■ Voir pi^Hir l'hiMoire i\e Jaequ»* Cmiir : Hùtoirr populairr elr la France, i. 11.
triple banc des accusés, le banc des jurés occupaient , avec le bureau de la haute cour, la plus grande partie de la salle.
« Les principaux accusés, dit un historien qui assista à ce»
débats comme haut juré, M. de Beauinont-Vassy, se montrcrent tels qu'on les connaissait : Barbes, le champion de la «'•publique déiii<wra- Uque et sociale ; Blanqui, le conspirateur monomane, l'amer défen.<;eur de la canse démagogique; Raspail, l'avocat plein de ruses et de chicanes de sa propre cause, se présentant , du reste, comme l'incar-
ItarW-ît ei Klotio. ination des idées et
ides intérêts populaires. Les autres furent insignifiants, y compris M. Courtais, dont la plus sensildt^ punition aurait dit être de se
trouver assis sur le
Raspail ot Dogré.
même banc que de tels accusés. Cliacim remanpia la profonde nullité de Martin dit Albert l'ouvrier, l'ancien membre du gouvernement provisoire. •
Plusieurs accusés ne voulurent point recounaitre la compétence de la cour.
Les interrogatoires et les dépasitions jetèrent un grand jour sur l'atlenlal du I b mai. Il fut bien avéré que le projet des chefs de clubs était de briser l'Assemblée issue du sulTrage universel et de constituer un nouveau gouvernement, un comité de salut public. L'anarchie qui régnait à cette époque facilitait toutes les ambitions.
On s'en fera une idée par la déclaration suivante de l'accusé Borme :
( Voici pourquoi, disait-il, j'ai formé la légion de femmes : c'est que le gouvernement provisoire accor-
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dait. tout alors aux manifestations, et que voyant i M. Rey, etOksot avant k M ftvrier et colonel le lendemain, j'ai voulu, moi ausf^i, >"frp colonel, t'tj'ai fonn^
Kar démioD au régimeol de femmes. J'ai même votdu Hier une domaine d'or^^iiea do barbarie, qoe je n'ai pas trouvés, et que j'ai remplaces par nne musique qui m'avait coûté quarante francs; c'était une mascarade que j'avais or^'anidée. a
M. Lf'iirii-Hollin donna la théorie des révolutions qu'il ne devait pas tarder à essayer lui-même d'appiirjuer. « Cro) ez-voos donc, dît-il, que les révolutions se fassent en disant le mot pour lequel elles se fontï Non; on s'empare de toutes les circonstances qui peuvent émouvoir l'opinion publique, et, à l'aide d'un tour de main, on renverse le gouvei-nement. * I>e geste qui accompagna ces paroles fat plus significatif encore.
Les débats touchaient à U-ur fin lors({u'une violente alten^ation s'engagea entre Barbés, Flotte et Bhmqui. Les acxusés se déchiraient eux-roèmed. Une publication de la Bévue rétrospcclivi', dans les premiers mois de la république, avait, nons r;.vons raconté, fait peser ' sur Blauqui les plus gravis sduprons île liélalion. j .\u88i, depuis ce jour, une baine mortelle divisait Barbes et Blanqui. Celui-oi nia le fait qu'on lui reprocbail . liarbès, quand vint son tour de se défendi'e, ramena j sur ce point la discussion et soutint que Blanqui seul I avait pu trabir ses eoaiplices. Flotte se leva avec co- | 1ère pour justifier son ami Blanqui, et à plusieui*» reprises il se serait précipité sur Barbès, si on ne l'avait H'tenu. Barbès, le regardant avec mépris :« Je te dirai, à loi, que ta n'es que le séide d'un individu, et tu te erois républicain. > Flotte ; ■ Je t'arrangerai, va; en voili\ Hss(>7. » Le président voulait en vain dore ce débat étranger au procès. Barbès persista à soutenir son affirmation. « Je puis demander à cet individu, continuait- il en se tournant vers Blanqui, pourquoi il a été gracié en 1846; qu'il explique cette grâce autrement que par la rédaction èa doeament qui lui a été attribué. Je l'explique, moi, en disant : on a fait «les révélations sur des faits oue personne antre ne devait savoir. > Flotte : • Le aemier des soldats de la sodëté le savait, a Btfbès: «Quoi! le dernier des soldats savait des détails intimes sur le caractère et les pensées de Rigeiil, par exemple?... J'ai dit mon opinion dans mou elnb: le parti républicain a constitué un jury d'honneur, et vous n'y Mes pas venu. > Blanqui: « Je n'np- .
Selle pas un tribunal celui qui n'est composé (|uc 'ennemis; je ne connais d'autre juge quft rojnnion
Imblique. . Ce fut la seène la plus émouvante de re Ong^rocès, et elle lénioi^'iia des «lissensions qui auraient éclaté plus tard h « s bummes eussent triomphé. Comme dans rancieiiue Rt'\<duliûn, ils se seraient détruits les uns les autres après avoir renvei-ao leurs ennemis communs.
Les plaidoiries n'eurent rien de remarquable, si ce n'est celle de M. Betbmont en faveur du général Courtois, qu'on pouvait accuser de faiblesse, mais non de trahison. Courtais fut aC'[nitlé, aver TJiomas, Villain, Degré , Larger et Bonne. Le jury reconnut coupables, sans eiroonstanees atténuantes, Annand Baroto et .■\!ex;indre Martin, dit .\lbert, «[ui furent condamnés à la déportation. Blanqui, «Sobrier, Baspail et Quentin If ant obtenu lo bénéiee des eiroonsttnoes «MéBntntes, furent condamnés i dix, sept, six et dnq années de dé-
tention. Le lendemain, le procureur général, M. Baroche, qui avait déployé beaucoup d^énei^pe dans l'a»-
cnsation et qui avait eu des luttes a.ssez vives à soutenir contre les accusés, prit des réquisitions contre les six contumaces, et la cour cradamna Looîa Bhoe, Ssigneuret, Rousseau, Caussidière, Laviron «t Chaimal A la peine de la déportation.
$ k. LES oToras aoGuuBRs ; snunius macosMons
SB L'SSSBMBLCB COMSnnUflTt.
Ce procès réveilla» on le pense bien, l'irritalKHi des
démocrates. I^tirs journaux, leurs clubs ne cessaient de retentir de récriminations. La licence de la presse était e.xtréme. Les titres des feuilles qui se disputaieM la faveur du publie indiquaient assez le ton de leur langage : la Commune de Paris, l'Atiii du Peuple, le Phe Ihiclièuf, la Montagne, le fiépuhlicuin rouge, h Liniijiie de vipère, le Défenseur du Peuple, le Travail alJranchi, Us Aalionalités, Lucifer, etc. Nous ne pouvons tout nommer, car ces feuilles étaient innombrables, paraissaient, dispraissaient selon qu'elles avaient plus ou moins de succès, y\\x% ou moins de conilamnations. Les caricatures politiques jouaient alors un grand rôle, et sur la place de la Bourse une foule énorme se pressait aux vitrines des libraires pour regarder la caricature nouvelle. Le crayon insolent ne respectai) rien. Il faut dire aus.si qm- cette arme était souvent retournée avec bonheur contre les utopistes et les démagogues. M. Tliiers a réfuté éloqtmmnent M. Proudhon, mais celui qui a le mieux fait justice de ses rêveries, c'est sans contredit le célèbre caricaturiste Gham.
M. Proudhon voidait organiser uni' Binupit du Peuple (Il février 1849), société de commerce au capital de & millimis de francs, réalisables par souscription, destinée i amener l'abolition de l'intérêt, la circulation fimli^M des valeurs et, par suite, la suppression du capital. Cette banque n'avait besoin de 5 millions de numéraire que pour attendre le jour où la France entière aurait adliéré au système et à la suppression du numéraire. L'accord des producteurs et des conscmma^ leurs devait favoriser la circulation du papier de oédiL Ce papier, appelé bon de circul<Uion^ non remboumble en espèces, serait payable à vue par tout sociétaire et adhérent en produits ou services de son industrie et de sa profession. Ce papier serait garanti jMir l'encaisse de la société, par son portefeuille et surtout par la j)rome8se d'acceptation mutuelle de tous les associés ft adliérents. « Je l'orme, disait M. Proudhon, une entreprise t|ui n'eut jamais d'égale, qu'aucune n'égalera jamais. Je veux changer la base de la société, déplacer l'a\e de la civilisation, faire que le monde qui, sous l'impulsion de la volonté divine, a tourné jusr{u'à ce jour d'Occident en Orient; mû désormais par la volonté de l'homme, tourne d'Orient en Occident. Il ne s'agit pour cela que de renverser les rapports du travail et du capiud, de telle sorte que le premier qui a toujours obéi commande, et que le second, qui a toujours commandé obéisse. »
Lm aménités n'étaient pas ménagées à M. PnmdlMm ni par le public ni par ses rivaux en utopies. En Imtte aux attaques des fouriéristes, il renoiNitnit surtout un adversaira opinittre dans M. Viotor Goniidéramt. M. Considérant , le chef de VÊnA» pbalansûrianne, <|«it
DE LA FRANCK
Toulait rendre le travail cMrayant et passionnel^ et cbinger le inonde en im immense atelier, appelait le théoricien de la gratuité du crédit un zéro boursouflé et l'Erostrate du socialisme. M. Proudhon ne demeurait pas eo reste et savait trouver des compliments aussi gracieux : il appelait son adversaire un esprit hébété par les vapeurs méphiliqttes du phalanstère, un inarcha)id de rogatons. C'était là le ton des journaux !M)ciali8te8.
Si encore ces utopies n'eussent point fait de victimes! On savait le sort de»
malheureux ouvriers qui, sur la foi de.s promesse»
de Cabet, étaient partis pour le Texas, aGn de fonder sur une terre nouvelle une nouvelle société qni ilt honte à l'ancienne. La république Icarieone , dont Cabet avait conça la chimérique idée, devait, grâce au système de la communauté, grâce à l'intervention de l'État en toutes choses et à la prévoyance universelle de la loi, être un pays de délices. Au lieu de ces délices, qu'on croyait si faciles à cueillir au delà des mers, le» premiers éiuigrants, partis au commencement de 1848, ne rencontrèrent que les souffrances, -les maladies, la 'iiscorde, la faim, la mort. Dans les derniers mois de 1848, Cabet fut forcé par les récrioùnations" de*toute sorte qui l'assaillaient, à porter secours aux luaUieu-
Htialanstérieu «vec un (caricature
reux qui périssaient au Texas. Il trouva sa colonie dans un extrême désordre et dans une affreuse misère, l'ue grande partie des émigrantâ, désabusé», par uue cruelle réalité, des illusions dorées qu'ils avaient si longtemps caressées, refusèrent de poursuivre l'essai d'une république par trop idéale et vraiment im- |»ossible. D'autres, dont la conviction plus forte résib-
tait même à tant d'épreuves, consentirent à recommencer une entreprise dont ils attribuaient la funeste ihsue à l'absence du chef, du maître, du penseur. Cabet se rendit donc, avec le reste de ses adhérents, à Nauvoo dans i'Ilbuois, où il acquit à bas prix l'établissement que le« Mormons étaient forcéa de quitter pour se réfugier plus avant dans l'Ouest. La colonie vécut quelque temps, mais bientôt Cabet voulut revenir en Europe pour se justifier des accusations d'escroquerie intentées contre lui. Ea 18LU, il vint k Paris plaider lui-même devant la Cour d'appel et ût annuler un jugement qui l'avait condamné à deux ans de prison. Il apportait une délibénition rendue en sa faveur par l'Asbciublée de Nauvoo, qui justifiait la dictature qu'il avait prise et l'exactitude des comptes qu'il avait rendus. Il repartit pour Nauvoo, mais la discorde déchira de nouveau l'heureuse république icarienne; Cabet, en 1856, dut ressai-sir
abat -jour sur le« yeux du tem|is).
PttalaoMi^rien litudiant In butanique «n même tem|w que I n^itronumie (carJcaturo du temps).
eaoore une fois la dictature , mais sans succès. Il dut sa réfugier à Saint-Louis, dans le Missouri, où il mourut désespéré, le 9 novembre. Les utopistes gagneraient à ne jamais descendre sur le terrain de la pratique, et du moins ils ne chargeraient pas leur conscience des malheurs de leurs dupes.
M. Considérant voulut mieux faire que Cabet et M. Proudhon, son rival, qui venait d'être condamné k
trois années d'emprisonnement pour délit de presse. Il se proposait de réaliser ses rêves avec l'appui des pouvoirs publics. 11 vint donc demander à l'Assemblée mille ou douze cents hectares de la furét de Saint-Germain, un crédit dont il laissait le chiffre à la généreuse appréciation des représentants, puis des bâtiments d'exploitation d'une grandeur suï&sante, le tout pour y faiie l'essai d'un phalanstère. M. Considérant repré-
sentait qu'il n'était pas digne de l'État de rejeter les plans des socialiste» sans en avoir tenté l'expérience, si coûteuse qu'elle fût. Ainsi, à en croire M. Conwdérant, le budget qui s'alimente difficilement et ne suffit pas à toutes les dépenses nécessaires, devait encore subventionner tous les empiriques qui s'imaginent avoir reçu la mission de guérir la société. Il oubliait que pour aller jusqu'à l'expérimentation d'un projet, il faut qu" ce projet séduise l'esprit par une apparence de raison ; mais lorsque le bon sens en a fait justice, pourquoi poursuivre une expérience matérielle impossible ? Ce serait faire trop d'honneur aux billevesées que de les prendre au sérieux, et l'Assemblée eut raison de s'égayer , avec le public, de la proposition de M. Considérant et de ne point troubler le calme de la forêt de Saint-Germain.
Hod&lo d'uo bon de circulation (caricature «lu temp»).
de la commission rédigea un ouuveati projet auquel se rallia le gouvernement, et au scrutin l'article I"de ce projet fut adopté. Il portait : ■ Les clubs sont interdits. « La majorité de ia commission, qui avait voulu laisser subsisler nn gramd nombre de réunions s'irrita de cet échec. Llle entrain* les représentants qui l'avaient soutenue et se retira dans une autre salle yx)ur délibérer à part. Il y eut un moment où ou crut à la scission définitive de l'Assemblée, on appela cette retraite : la parodie du Jeu de Patune. L'esprit de conciliation prévalut cependant : on introduisit dans le projet de loi des articles qui autorisaient les astiociations permanentes si elles ét&ient ou littéraires , ou scientifiques , ou charitables , etc. Le 24 mars, l'Assemblée décida qu'elle pa-sserait à une troisième délibé-
ration du projet, mais
L'Assemblée avait besoin de pareilles demandes < elle se sépara avant que cette délibération eût lieu, pour égayer un peu les derniers mois de son existence, | La discussion du budget et des lois de finances fut fort maussades et fort peu intéressants lorsfjue la dis- ' très-longue, et l'Assemblée chercha par tous les moy ens
cussion ne s engageait pas sur les affaires extérieures et parlicuUèrement sur l'Italie, débats sur lesquels nous reviendrons lorstjuenous raconterons l'expédition de Rome. L'Assemblée voyait avec déplaisir approcher le jour de sa dissolution : elle mourait avec regret , elli* cherchait toutes les occasions de prouverqu'elli' vivait encore et qu'elle était encore redoutable.
La loi électorale ne donna pas lieu à de vive^^ discussions, mai? la loi sur les clubs faillit amener la ruine de l'Assemblée elle-même. Cette loi qu'on avait presque condamnée en rejetant son urgence avant le 29 janvier, revint à l'ordre du jour le 6 mars.
M. Jules Favre la combattit et défendit les clubs. La discussion eut pour eflet de diviser la rommisMon chargée du rup]iorl sur le projet de loi. La minorité
Bon de circulaliuo, à placer (caricature dutemps|
à faire des économies.
Elle poussa jusqu'à l'extrême et jusqu'au ridicule la théorie du gouvernement à . lK»n marché; vaine théorie, car les gouvemeracnlsà bon marché amènen I souvent des désastre»
qui les rendent pins coûteux que les pluH chers. Les Moniagnardii demandaient une réduction de l'armée impossible: notre effectif élail déjà peu considérable.
Le dinùnuer c'était en lever à la Franc* son épée , et cela à un moment où l'Europe traversait une crise belliqueuse et révolutionnaire. Le patriotisme de la majorité l'emporta et la France conserva son année. D'autres représentants ne voulurent point porter atteinte à notre honneur militaire, mais ils voulurent nous priver de notre honneur artistiqne. Pour roftner du budget quelques centaines de mille
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fraurs, M. Marj<'l BarJh*' demandait qu'on transformât notre bc^Ue manufaclun' de Sèvres en une fabrique de potrrif, et la iiiagniiique manufacture des Gobelins en une Uintnrerie! L'Assemblée qui avait élu, nous l'avons dit, M. Boulay de la Meurthe, viceprésident de la République et affecte! & sa résidence
le Petil-Luxeuibourg, ne vota point les frais d'installation et de reprc'senlation que nécessitait l'habitation de ce palais. M. Boulay de la Meurihe répondit très-dignement à ce vole de b'sinerie et d'hostilité, en refusant non-seulement l'habitation du Petit-Luxembourg, mais encore son traitement égal à (relui des
La po,->ulBtu>ii maritiuie Je Boulogim aUen<lani2>Ies vUliburs anglais. (F'age 107, col I.)
ministres. Il déclara Iqu'il servirait gratuitement lia République. Le général Changarnici fut aussi l'objet d'un vote hostile de l'Assemblée, qui saisit une occasion de protester contre le double commandement concentré entre ses mains de l'armée de Paris et de la ^anle nationale. Une majorité factice rocrulée par les Montagnards rejeta le crédit de cinquante mille francs
accordé au commandant des gardes nationales de la Seine. M. Changarnicr n'écrivit point de lettre comme M. Boulay de la Meurthe, mais il dit à ses familiers : « Eh bien I si l'émeute se présente, elle sera encore réprimée gratis. »
Au milieu de ces débals, très-souvent peu inléres- . «ants et presque toujours tumultueux, un documenl
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parlemeutaire exciia vivi-nienl l'attenlion, et on pourndt dire la gaieté piibliqiif^ , »i les révélations qu'il con'«'!inif iiViaient jtlntôt dp nature à affliger. La couimissioii cliar{(t'e d'examiner les comptes du (louvemeiuent provisoire aviit termîtié son œuvre et cont]i' la n'.iaction de «ii'ni rapport k M. Duros. Ce rapport dévoila ies manœuvres employées pour influenut^r les éteetions générales de la GonBritaante en 1848, les efforts tentés jvnur di\ iser Ii's soldats de leurs officiers, l'argent donné dans cette vue, les aLus de pouvoir des eommimiras et Unis ainu d« la bonraa de l'État. Un arbre de liberté avait coftté 2000 francs et plus de plantation. Une sooune de 4000 francs avail payé des bnuBards achetés dans le bat de proToqner rendionsiasme des ouvriers en faveur de la népuhlif|ue. Nous nous sommes, on le sait, servi plus d'une fois de ce prëdeoz doeinnent ponr faire connaître la vérïté sar eaittïns actes (ÎDuvemcment provisoin'.
Un épisode curieux vint faire diTereion, pour les Paririeni, anz raecès de la politique/ An mois d'eetobre 1848, un grand nombre de gardes nationaux étaient allés à Londres où ib avaient reçn on aocneil empressé. Les Anglais voulurent rendre cette visite à nos concitoyens. Dans les premiers jours d'avril 1849, un grand nombre d'Habitants de Londres descendirent à Boulogne oii on les reçut en grande cérémonie, et où on leur offrit le fin d'honneur. A Paria, le préfet de la Seine lear donna une fête et nos voisins d'outre-Manche n'eurent qu'à 86 féliciter de rurbanité française : on leur prf)digna les raonts, lai qwecbs, les soirées au grog et les punchs énergiques, selon l'expression du Mutiititir. M. Privât de l'bâtel des Princes leur donna un raout intîniB JltDrdial dans 800 nagnifique salon aux ornements maureeipies. La fête eut un caractère véritablement britannique et le grog ilamba toute la nuit. Les Anglais partirent heureux de cette réception, fait tout nouveau dans l'hiltoire des deux peuples et qui resserrait ce que nos voisini appellent VeiUerUe cordiale et qui est cordiidîNléKif^and elle ne contrarie pas leurs intéréta.
Le 8 mai, Tarrlievèquo de Paris posa la première pierre d'une ciié ouvrière^ établissement nouveau qui U ^fl^ àkU %SaSélkè» de nefae aèele et du pouvvK]boWles classes populaires. Pariff compte aujourd'klii plaiieun de eee cités, qui cependant n'ont pas atiâiHéQlàt '^lÉii Vécut proposé. Lee ouvriers ont trouvé, bien h tôrt, que ces cités resHcmliîent à des calemei. Ge système, disAient-ils, froissait leurs sentimÊàt dà'WW» et irtilpiMhiWéWfiijonnI'hoi on' cherche senlenimf h construire dos mai.sons modèles où les m^ges d'ouvriers puissent s'installer et vivre i
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L'époque des élections, fixée au 13 mai, approchait. AvBBÏ tons les perds ^agitaient : les olabs reparaissaient sous le nom de réunions électorales, les comités
Itttblics et secrets s'organisaient. On sentait qu'une utte sériense aUaH s'engager entre les doctrines de conservation et les doctrines socialistes. Les démocrates exaltés répandaient partout leurs idées, sous toutes les formes. Ils essayaient de sédnire les campagnes et surtout de gagner l'armée. Les MontaL'uards et l'Assemblée publièrent une adresse dans laquelle ils éta-
blissaient leurs théories sur la politique extérieure et intérieure, sur le travail, l'impât, le service militaire, rinstrnction et l'ordre. Ils avaient mêlé toutes les utopies des sectes ditléreutes pour les rallier. Ils organisèrent des banqoeu. A Paris, M. Ledru-Rollin prononça au banquet de la salle Martel un discours violent daus lequel on remarquait les paroles suivantes: c Leur armée ! n'est-elle pas composée de vos frèrest Mets qu'ils la laissent passer un mois seulement h Paris et elle sera socialiste, .\lors, savez-vous ce qu'ils foutî! Ils éldgnent de la capitale les régiments pestiférés, comme ils les ri[)pe!lent , et ces répiments pestiférés vont dans les départements porter la peste du socialisme. • Le Moniteur releva ces paroles et protesta contre c«s perfides insinuations : « L'armée, dit*i]y sort des rangs de la nation, l'armée représente la nation entant qu'elle la défend ; l'armée pense et vent oe que pense et ce que veut la France. Or la France n'est pas socialiste. M. Ledru-IioUin et ses amis le savent Dien... » (9 mars.)
M. Ledru-RolIin, devenu téellementle chef du parti socialiste, comme il en était le tribun, déployait la pins grande aotivïté en même temps qu'il retronvait tonte la véhémence de .sa parole. On le voyait partout, k l'Assemblée, dans les réunions électorales, aux bû* quels dn Mans, de Gbftteanronx, de Modins. Msîs dans cette dernière ville il ne fut pas heureux. Après le banquet, il était monté, avec deux antres repr^ntants, dans une voiture de poste pour revenir à Paris, lorsque la voiture fut arrêtée sur la place de Moulins par des pompiers et des artilleurs de la garde nationale. M. Lecum-Rollin etses amis n'échappèrent à l'effet des menaces et aux coups dirigés contre eux que par riiu|)étUDsité de leurs chevaux. Cet échec, loin de l'abattre, l'irrita, et il recomweui^ k propagande avec une ardeur nonvelle. .
Les conservateurs comprirent, en présence de celte agitation, la nécessité de demeurer unis. Tous les hommes des partb monarohiqoes s'entendirent pour opposer aux candidats socialistes des candidats amis de l'ordre. Ils combattirent les réunions par des réunions, les journaux par des journaux, les brodraras par des brochures. T>a plus célèbre des réunions conservatrices fut le Comilé de la rue de Poitiers. Ce oomité était composé de soixanta-doaae membres np- ' partenant aux diverses nuances des opinions monarchiques. I)es serviteurs de la légitimité y donnaient la matnid'anilens niiBistresde Louis-niâippe et i d«a amis du Président de la République. On y remarquait surtout MM. Molé, de Broglie, Thiers, fierryer, de Nosilles, de,Vonlalembert, de Périgord, GhamboUe, Achille Fould, Ahaltucci, de Persigny, le général Piat, MM. de Rémusat, de Malleville, Ferdinand fiarrot, Dttvergier de Hanranne. Une commissioin dont fusaient partie trois membres du ministère du 1" mars 1840, qui avait fait arrêter le prince Louis, lors de la tentative de Boulogne, fut chargée de rédiger un manifeste électoral par lequel elle mettait ses candidats sous le patronage du Président. «Il importe, disaient en terminant les antenn dn msnSesto, que l'élection du 13 mai réponde à l'élection du 10 décembre. >
Cependant une tactique perfide lâchait de jeter la division parmi les amis dn Président auquel on attribuait une arrière-politique. On le prétendait impatient de seeoner le joug du parti modéré et on insinuait que
le 010)611 de lui être «gré&blc c'étail d'envoyer à l'As- < nmldé» dfls andafate hoatllM. LoQi»-N«poÛon déjooa ;
cette tactique par une lettre adressée k son cousin, ' Napoléoo itonaparte, ûls du roi Jérôme et tout récemmeot uawfi «omiiM «DbtaMMlmir en Eêpagna.
t Mon cher cousin, lui icrivit-il, on prëlend qu'à ton passage à Bordeaux tu au teuu un langage propre à jsterla divisku parmi les personnes les mieux intentionnées. Tu aurais cit que, dominé par les chefs du mouvement réactionnaire, je ne suivais })as librement mes inspirations; qu'impatient du joug, j'étais prit à le Hecouer. Une sciuhlahie iniinitation de ta ' |nrt a le droit de gi'étooner. Tu me conuais assez pour | savoir que je ife 'nitbirai jamais Taseendant de qui que ^ ce soit et que jf nrcfforwrai sans resse de gouvcnuT ; dans l'intcrèt des masSjSf et non dans l'intérôt d'un parti. Je re<;oiâ joumellfatant les avis les plus ofiposés, mais j'obéis aux setiles impulsions de ma raison et de mon c«eur. Happrotiber Ions les aneiflos ]Murlis, les réunir, les réconcilier, tel doit être 1« Iwt de mes •ffoito. C'est la mission attachée au grand nom que WMt portons. Je ne saurais donc approuver ta candidature dans une vingtaine de départements, car, songeï-\ liien, à l'abri de ton nom on vm faire arriver à rAsscmblée des candidats hostiles au pouvoir, et décourager ses partisans dévoués, en fatiguant le peuple par des élections multiples qu'il budra recommencer. Bùii, répète-le trè.s-hnri( , rim ve !r»uf>lern la sérénité de mon jugemeul et n'ébranlera mes résolutions. »
L'énergie qui se ■MUutr'daiis oe langage ai ferme et si net s'aflinua encore jilns quelques jours après par on acte. Ou lut dans le Moniteur avril) la nounetle snivttitn : « Une dépédie télégraphique ayant annniîi'i'' le passnpe à Bayonne de M. Napoléon Honaparte, aoibasiKideur i IVJadrid, se rendant à Paris sans ooogé, M. Napoléon Bonaparte est considéré comme «démissionnaire et a été révoqué de ses fonctions par arrêté du PrésidsQt de la République, pris aujourd'hui en conseil ttei mimstrea. »
Le Cotait é de . la rue de Poitiers s'occupait de son de^^unbattre la propagande socialiste. Le 28 mars inMil^«ityfirf une souscription et en queKpes heures iî avait réuni 50 000 francs. Un mois après le Comité faisait paraître 577 OOO exemplaires de divers écrits aoiaa^iMes et patronné quelques journaux hebdolÉÉiiires'. Parmi les brochures il y en avait de M. Thiers. On remarqua aussi Ls Parlayetix de M. Wallon et surtout Us VeUlées dune chaumière de la Vtndée, par le mai-échal Bugeaud , série de dialogaas, simples, soiTés de raisonnement, pleins de bon sens, d'un accent màle et convainçu. Ces dialogues démontraient une vérité qu'on s'étonna d'avoir milandu contester de nos jours : il n'y a pns d'autre source de richesse que le travail. On apprécie à quel degré l'esprit du peuple Msit été ahnsé puisqu'il fallait que k réfutation de ses orrcurs partit de haut. Encore cette ivfutalion I faite avec tant d autorité par des liomraes iminenta, ne suftit-elle pas. Les théories .socialistes, propagt^es avec plus d'aitleur , n'arrêl^ rciit |ioint leurs
Cogrès, et les élections du 13 mai remplireut de joie lirn adeptes.
Le réveil des opinions monarchiques, les couy>s portés k la République, clairement condamnée par l'étodtion du 10 décembre, avaienten naturellement pour effet de diaerédiler lei rëpnblieaiiia modérés que las
exsllés accusaient d'avoir perdu les fruits de la révolution de Février. Aussi la république modérée fut^elle
battue aux élections et les opinions monarchiques se divisèrent les sutl'rages avec les doctrines socialistes. Gailee-d obtinrent deox cents représentants et les différeuts partis monarchiques ([uatrc cents. La république rouge vit ses listes passer dans quelques départements du Centre et de l'Est. M. Lsdru-RoUin fut élu dans cin<[ c]é|jartcnieLt.';.
La liste des d(-pu tés de la Seine, proclamée le 18 mai, oflrait le mélange le plus incohérent: cpi'on eût pu voir. C'i'tait If prince Lucien Murât qui avait obtenu le plus de sucrages, et il y avait là une intention i'avo* rable au Président; mais après lui Tenait Ledru-Rollin, ennemi acharné du Président. MM. OdilonBarrot, Dufaure se voyaient mis à côté de Félix Pyat et de Pierre Leroux. Les généraux Bedeau et Lamoriciëre avaient eu moin« de voix ({ue les sergents Roichot et Rattier qui s'étaient fait une popularité séditieu'je. T.e révolutionnaire Lagrange avait eu une majorité plus grande que le vaim^ueur des journées de juin. Cavaignac. PUM on voyait mêlés les isnms de Vavin et de I^aniennais, de IL Pa.ssy et de liixio, de (Joquerel et de Th. Bac, de Wolowski et de Considérant, de F. de Lasteyrie, Perdiguier, du génr ral Rapalel, de Roger (du Nord), de Peupin et de Pierre Leroux. Quel désordre d'idées accusaient ees bixarres élections! Pas un des membres du Gouvernement provisoire ni les anciens pn'siilents de la Constituante, MM. Bûchez, Marrast, Senard, ni même H. de Lamartine n'avaient été réélus. Leurs opinions étaient devenues trop pâles poUT lea BOCtalistes • et leur popularité était dissipée.
La nouvelle Assemblée allait donc fttre un chaos oà se trouveront eu présence deux f;rands partis monarchiques ^ui, eu se réunissant, forment la majorité et une minorité imposante, plus sodalisle que républicaine. .\ussi cette Assemblée, lorsque les jjérils de la rue seront passés, verra sa majorité se dissoudre et alors ce sera une véritable anarchie pariementaire.
L'.\sseml)lée constituante , 'lont un uraml m.tulire de membres avaieiit échoué aux élections, se décida enfin k mourir. Ses dernières séances furent remplies de vives discussions .sur l'expédition de Rome qui se
fioursuivait alors. On voyait son intention d'engager e pays dans une politique déterminée et de loroer l'Assemblée législative h suivre sa tradition. Elle voulut aussi lui léguer des embarras en votant (17 mai) la suppression de l'impôt des boissons au 4 janvier 1850, c'est-à-diro en ouvrant au budget des recettes une brèche de plus de lUO millions. Elle s'était aussi vengée du pouvoir exécutif qu'elle n'avait pu ébranler et par un vote avait amené la démission de M. Léon plancher, ministre de l'intérieur qui lui avait toujours tenu tête vigoureusement. Une dépêche télégraphique indiquant les noms des représentants qui, dans un scrutin sur les iilTaires d'Italie, avaient volé contre le Gouvernement lut le prétexte qu on prit pour blâmer le ministre et l'accuser d'avoir influencé les élections. L'Assemblée constituante se sépara le 27 mai. Encore poussa-t-elle les scrupules parlementaires jusqu'à nommer une commission qui devait si^i^ jusqu'à l'ouverture des séances de l'Assemblée nouvelle pour qu'il n'y eût pas int«rrupLiun dans le pouvoir législatif.
On peut distinguer dans la durée de cette Assemblée tameuse deux phases bien différentes. Dans fat pre-
mièro, du mois de mai au mois de décembre IS'iS, elle défendit l'ordre compromis , mais à la dernière heure et en se laissant pousser, par l'opinion et les événements. Elle ne fit pour protéger la société que juste ce qu'elle ne jiouvait néglifrer sans périr. Toutefois faut-il lui savoir gré du courage et du patriotisme
Qu'elle déploya dans les journées de juin et lui paronner d'avoir souvent admis les principes du désordre, dont elle dut ensuite comprimer violemment les conséquences. Il faut lui laisser aussi l'honneur des grandes me.sures de l'aholiiion de l'esclavage et de la peine de mort en matière politique et l'établissement
Pose de la première pierre des cités ouvrières par Mgr l'archrvôquu de Paris (8 mai 1849). (Page 163, col. |.)
du grand principe du suffnige universel. Dana la seconde période (décembre 1848-mai 1849), une inquiétude étrange s'empara d'elle et égara son esprit. I.A haine de certains hommes, sa malveillance envers l'élu du suffrage universel la firent, pour ainsi dire, reculer dans le camp même de ceux qu'elle venait de vaincre.
}]lle risqua, sur ses derniers jours, de faire renaître dans la capitale les scènes qui, à son début, avaient failli l'emporter elle-même. Ces deux conduites contradictoires, et surtout la mau\'aise gr&ce avec laquelle elle se déiermioa à résigner son mandat, espliquent l'impopularité qu'elle s'attira dans ses derniers jour».
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CHAPITRE VIII
EXPÉDITICH DE ROME.
S I. I.'ITALIE EN ]8k9; BATAILLK Dl NOVAKK (33 HARs).
Si le sol ne se raffermissait pas en France, il se raffermissait encore bien moins eu Europe. Plus qiie jamais l'Italie et l'Allemagne étaient lirrées aux mouvements révolutionnaires. L'attention allait être forcée de ee porter an dehors et notre intervention en Italie mêle à ce moment l'histoire des deux pays. Il faut donc
étendre notre horizon,suppnmerles Alpes, unir Ronio et Paris; car les événements qui se passent dans une de ces capitales ont immédiatement leur contre-coup dans l'autre. La France d'ailleurs est partout où Qùtte boa drapeau.
Au mois d'août 1848, notre pays, hors de péril, pou-
vait et devait tendre \ l'Italie, alors suppliante, noe main amie qui l'aurait k la fois d^livr»^ ae l'Autriche at présem'e des excès de la di-mafrofrie. Lepouvernement du gi'nf'ral Cavaifjuar ne le. fit pas : il eut tort. Mais, si on peut reprocher quel(jue chose à la France, que faut-il donc penser de la conduite de l'An^'leterre? A l'abri des secousses du continent, l'Anpletorre n'a ipi'à profiter des troubles de l'Europe. Autrefois elle uouuit des coalitions, maintenant elle se sert d'une anne qui lui coûte moins cher : les [«ssions rt^volutiounaircM. Calnje et prospère au milien de l'«ihranlement gf^noral, «lie Joiuine et s'enrichit. Elle avait donc contribué au boulevenyement de l'Europe, elle avait eneourag*' les agitations de la Hongrie et de l'Italie mais sans rien faire pour assurer rindépemlanrc de ces deux contrf^es. La révolution sicilienne préoccuj)ait surtout le frouv«;rnement britannicpie qui cherchait à détacher la Sicile de l'Italie pour y établir plus s&reineut simi influence, parce que cette lie forlilierait sa puissance dans la Mt-- «iiterranée. Les peuples se laissent priMidre souvent aux fallacieuses promesses de l'Angleterre, m-tis bientôt ils ne tarderont pas à s'apercevuii' combien on les abuse. L'Angleterre ne sacrilivra jamais pour eux, ni un homme, ni un shillint;, et son amour pour l'iiuiépeudance et pour la liberté des peuplt s ne se Itaduira jamais que par des notes diplomatiques. Fausse et perfide sympathie qu'on ne saurait trop réprouver, habileté mauvaise, qui, cspérons-lt-, trouvera en elle-même son cb&ttment comme elle porte sa condamnation.
Ainsi ni la Franre ni l'Anpleterre n'avaient soutenu les mouvements dont ccllt-là était responsjible jiar l'exemple qu'elle avait donné, uiai.s dont celle-ci l'était plus par Huite de ses encourapemi'ntH. Du moment ijue ces deux puissantcH nations ne jetaient pas leur cp^e dans un des côtés de la balance, on devait j»r<'voir le prochain rétablissement de l'anfien équilibre df l'Kurope. Si l'élan révolutionnaire a une force irrésistible it la première heure, mm action <liminae lorsque la lutte se prolonge ; le premier enthousiasme tombé, les divisions intestines éclatent, les partis ou les gouvernements vaincus reprennent l'avatiiajîe, et alore l'irritation des révoltés, croissant en raison de leur faiblesse, compromet la cause qu'ils défendent, parce qu'elle les pousse aux excès. La lutte change de carartèn- : elle s'engage entre l'onlre et l'anarchie. Si l'Europe, déjà si éprouvée, avait encore besoin d'être convaincue do ct'tie vérité, la seconde phase de la révolution européenne do 1848 devait lui donner de tristes enseignementis.
Nous avons vu (ju'après la défaite du roi de Piémont les princes en Italie avaient été débordés. A j>artirdec<' moment l'histoire de la révolution italienne, sauf deux épisodes glorieux, la défense de Venise et la bataille de Novare, n'est plus que celle de la démagogie. Les [kipti^ans d'une république unitaire ou fédérative entrÏTent en scène et cfureiit sauver le pays en le bouleversant. Ceat alors que l'agitation devint extrême à Rome et li Florence. A Rome l'assassinatde Rossi (15 nov. 1848), la fuite de Pie IX, la convocation d'une Constituante, l'abolition du pouvoir temporel du pape {6 fév. 1849), la proclamation de la république démocratique avai^-nt compromis la cause de l'Italie au lieu de la servir. 18 février 1849 les républicains de Florence avaient suivi l'exemple de ceux de Rome et organisé aussi un gouvernement démocratique. La république parut prête à envahir toute la Péninsule et Mazzini triompha. Mais
' aussi une intervention des puissances europ^^ennes était imminente.
Le roi de Piémont, Charles-Albert, qui prévoyait cette intervention et auquel son parlement commandait la guerre, se décida à jouer encore une fois sa couronne en attaquant de nouveau l'Autriche, dont la présence irritait la n'-volution. Complètement seul, mais profondément dévoué à l'Italie k laquelle il allait se sacrifier, il partit plein de tristesse pour cette seconde oaia])agi:e. Le 20 mars, it franchit le Tessin à UufTalura, et occupa, sans rencontrer l'ennemi, le village de Magenta. Il ignorait les mouvements de Radetzki, et l'armée lombarde dont on lui avait promis l'appui ne paraissait point. Il apprit seulement qu'une vive émeute avait éclaté à Hrescia.
Mais le général autrichien lladeLzki, par une opération très-habile, envahissait le Piémont pendant que (jharles-Albert envahissait la Lombardie. Celui-ci fut coniraiotde revenir défendre ses États, et une première défaite essuyée par la faute du général Ramorioo le foiçû à batlro on retraite sur Novare. Là s'engagea une bataille dé.sespérée où l'armée piémontaise déploya la plus grande valeur. Le roi toute la journée resta exposé au feu de l'ennemi, il chercha la mort qui s'obstina h le fuir. Vaincu, il réunit ses généraux et leur adressa ces belles partdes : ■ Je me suis sacrifié à la cause italienne ; pour elle j'ai exposé ma vie, celle de mes enfants, mon trdne, je n'ai pu réussir. Je comprends que ma personne pourrait être aujourd'hui le seul obstacle à une paix désormais nécessaire. Je ne pourrais pas la signer. Puisque je n'ai pas pu trouver la mort, j'accomplirai un dernier sacrifice à mon pays, je dépose la couronne et j'aMique en faveur de mon fils le duc de Savoie. •
Pendant que son fils négociait un armistice, le roi déchu qni n'avait voulu indiquer ù personne le lieu de sa retraite partit à la dérobée et sous un déguisement dans une calèche basse attelée do quatre chevaux. Quelr{ues serviteurs sans livrée l'accompagnaient, mais une dernière aventure l'alteudaii. Le soir même de la bataille, les Auiricliiens, rampésdansles environs de Novare, avaient interrompu les communications entre cette place et Vercelli, et avaient établi sur la route deux pièces d'artillerie braquées dans la du'ection delà ville. Un fort piquet d'infanterie veillait près de la batterie, et une sentinelle avancée obsen-ait la route. Vers mi- I nuit, un bruit de roues se fait entendre dans le loin- ' tain; on avertit le capitaine de garde que des pièces d'artillerie piémontaises seuiblent se diriger de ce côté. Aussitôt il fait allumer les mèches, ordonne de charger à mitraille et de tirer dès qu'on sera à bonne portée. Cependant lo brnit devient plus distinct, les .soldats apprêtent leurs armes, les canonniers immobiles sont à leur poste. Enfin, au détour de la route, on voit poindre une lumière qui s'avance rapidement. * Mon capitaine, dit le sergent d'artillerie, ce n'est point de l'artillerie, c'est une voiture. » On regarde altenlîvement, et en effet on distingue bientôt une voiture attelée de quatre chevaux de pfjste qui roule à fond de train sur la chaussée. Aussitôt le capitaine suspend son premier ordre et s'avance avec une patrouille. Il airête le postillon, s'approche de la portière et demande le nom du voyageur. « Je suis le comte de Rarge, répond celui-ci, qui était seul dans la voilure ; je suis colonel piémontais, j'ai donné ma démission après la bataille, et je
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retourne h Turin. — Monsieur le comia, vous m'excuserez, mais je ne puis vous laisser passer ainsi ; il faut que vous me suiviez chez le général : il est ici, à quelques centaines de pas. — Gomme vous voudrez, monsieur; je suis à vos ordres. » Et la voiture escortée de quelques hussards, se dirige vers le petit châtpau servant pour le moment de quartier général au comte de Thunn. L'officier prévient le général qu'un comte de Barge, se disant colonel, vient d'être arrêté : «Qu'on le fasse monter, dit le général, et qu'on fa-sse venir le sei^ent de bersaglieri que nous avons fait prisonnier; si ce soldat le reconnaît, vous W laisserez passer, sinon, vous le retiendrez prisonnier. Qu'on m'avertisse, en tout cas, de ce qui se sera passé. »
En effet, le comte de Barge monte dans ranlichambre, et le bersagliere est mis en sa présence. « Reconnaissez-vous le comte de Barge, colonel piémonttis?
— Non, je ne connais pas ce nom-là dans l'armée.
Regardez bien. - Le bersagliere s'approche, regarde fixement le voyageur, et reste interdit. Le comte lui fait un signe dn regard, c Ah I oui, certes, je le reconnais bien, monsieur le comte de Barge, s'écrie le brrsagliere; parbleu ! Il était près du roi pendant tonte la bataille. ■ Le comte lui fait un geste de la main, le bersagliere s'éloigne, et le voyageur, s'avançant vers la porte, dit à l'officier : < Je suppose, monsieur, qu»* rien ne s'oppose plus à mon départ? — Pardon, colonel ; mais M. le général de Thurm me charge de vous
prier de prendre une tasse de thé avec lui. • Le comte accepte, entre chez le général, qui, après des excuses polies sur les rigueurs auxquelles la guerre le condamne, entame la conversation : on parle de la bataille; le comte rappelle tout ce qui s'est fait dans le camp piémonlais ; le général raconte tout ce qui s'est passé du côté des Autrichiens, puis ajoute : < Pardonnez-mui, monsieur le comte, mais je m'étonne qu'un homme aussi distingué que vous me semblez l'être, soit si peu avancé dans l'armée. — Que voulez- vous? Je n'ai jamais été heureux; je n'ai pu réussir. Aussi, après la bataille, voyant la <'arrière militaire dé.sormais sans avenir pour moi, j'ai donné ma démission du grade que j'occupais. ■ La conversation se prolonge quelque temps sur
ce ton, puis le comte de Barge prend congé du général autrichien, qui le reconduit jusqu'à sa voiture. En remontant l'escalier, le général de Thurra, s'adressant i ses aides de camp, leur dit : « Le comte de Barge est vraiment un homme entraînant par son esprit et ses bonnes mauières. Je ne l'aurais pas cru un militaire; il me faisait plutôt l'effet d'un diplomate. Qu'en dites-vous? — Nous sommes de votre avis, général ; mais voici le bersagliere, il pourra peutêtre nous dire l'emploi qu'occupait ce colonel à la cour de Turin. Eh 1 l'ami, quel est ce comte de Barge qui vient de nous quitter? — Le comte de Barge, messieurs, est le roi Charles-Albert. — Le roi! — Messieurs, reprend le comte de Thurm, après quel-
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qats instants de silence, Dieu protège l'Autriche. Que n'eût pas dit le inonde, m par une fatale méprise U batterie eAt fait feu sur cette voiture et que ce nwlheureux prince eût été frappé, comme cela paraissait inévitable! On aurait dit qu'ennemis aussi implacables que perfides, nous avions assassiné le roi Charles-Albert dans un lâche guet-apens. Remercions Dieu de nous avoir épargné ce malheur, et félicitonsnous' d'avoir pu voir et apprécier de si près notre héroïque adversaire. » Charles-Albert gagna le Portugal, oii la mort ne tarda pas à venir mettre fin à une vie digne d'nne meilleure fortune.
La défaite de l'anuée piémontaise à Novarc laissait les habitants de Brescia à la merci des Autrichiens. Aussi résolurent-ils de se défendre jusqu'à la dernière extrémité. Le général autrichien Nugent périt en repoussant une sortie vigoureuse des assiégés, et son successeur, le général llaynau, menaça en vain la ville de toutes les horreurs du sac. Les Brcscians repoussèrent les menaces comme ils avaient rejeté les paroles de conciliation et les bénéfices de l'armistice conclu avec les Piéiuontais. Haynau, le l" avril, s'empara de deux portes : alors le combat s'cnga|;ra plus acharné encore dans les rues hérissées de barri-
ca<b-s. La nuinicipalité se décida enfin à traiter^ mais un grand nombre d'habitants continuèrent la lutte et se firent tuer sur les dernières barricades. Les .Autrichiens avaient essuyé des pérîtes considérables: ils se vengèrent par des supplices. Cent personnes furent décapitées, et Haynau frappa la piovince d'une contribution de guerre de 6 millions. La ville, à moitié ruinée et à moitié brûlée , nlfrait le plus triste des spectacles. C'est en déployant un tel héroïsme que des cités prouvent qu'elles sont dignes de l'indépendance.
Les démocrates n'avaient point paru sur le champ
de bat&illo de Novui*.- : ils soulevaient Gênes au m')' ment où l'armée piémontaise se sacrifiait pour la cause italienne, et le premier soin du jeune Victor- ' Emmanuel dut être, après avoir traité avec les Autrichiens, de reconquérir une de ses plus riches cités. C'était commencer sous de bien fâcheux auspices un règne qui a réparé, et au delà, les désastres di- Charles-Albert. Le général la Marmora, à la téle de 24 000 hommes, vint mettre le siège devant Gènes, o t dominait une population nomade de révolutioIlnai^p^i de tous les pays. Il s'en empara le 10 avril I8(t9, non sans avoir été obligé de lancer beaucoup de boulets
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contre cette superbe oîté, dont les habitants, fidèles i U dynastie de Savoiei raoeoeUlirentooniiDe on libéra» leur. La ri'publiqae, qui nn moment avait menacid'envahir toute la péninsule, reculait : elle venait de perdre Gènes, le lendemain elle perdait Florence.
Le triumvir Gaerrazzi, qui gouvernait cette ville, né à Livoume, s'était formé une garde prétorienne des volontaires ses compatriotes, et ceux-d blessaient les Florentins par leur oi^eil et leur insolence. Lf II avril, des Livoiirnais dans unp tavprne n fnscnt dp payer k' vin qu'ils a\ aient bu, et rt'jiondtîal aux réclamations de l'hâte par un coup de poignard. Alors la foidt' se précipite contre les meurtriers et en massacre plusieurs. Le tn)ulile v;i croissant. Le lendemain, c'est une vraie révohu ion. On chasse le triumvir Guerrazzî, nn n rivi-rsi' les arbres de libert»'-, la (jliaiuLrf républicaine se lii.spersc, et la municipalité s'ciiipai e du pouvoir en attendant le retour du grand-duc liénpold qu'elle rappelle. Rome demeurait donc le seul asile de la démocratie, qui réunit toutes ses forces pour la Aihaàn.
% 3. VAZZmi A ROHC.
A ce moment, c'était Mazani qui dominait à Rome.
II s'était fait nommer membre d'un nouveau triumvirat le 29 mars, ^our où on avait appris la défaite de Novare. Gomme il arrive ordinairement , le chef du jiarli exalté avait triomphé lorsque les hommes du parti modéré avaient vu leurs espérances ruinées. Prenant pour met d'ordre ladevÎM : Dieu et k pniplr, Mazzini croyait ({ue les désastres de l'Italie allaient lui permettre de réalieer ses rêves, c Italiens, frères, disait-il, le IHémont trahi, Gènes tombée, la Toscane Sgitée ]>ar les tentatives d'une réaction coupable, la vie, la véritable vie italienne se concentre dans Rome. Que Home soit le cœur de l'Italie. Qu'elle accomplisse des actions dignes de ses frères. C'est de Rome que par la force de l'exemple la vie doit reduer aux membres épars de la grande famille italienne. Le nom de Rome, de la Rome du peuple, de la Rome républicaine, sera Ix'-iii l't pour louptenips ^dorieux en Tinlic.» yuel était cet iiomiiu' qui prétendait ressuseiler la vieille Rome et évoquait une ombre éteinte depuis dixhuit siècles, comme si la vie revenait jam.iis dans les corps qui l'ont perdue. Il jouarl pour la première foi» un rùle public, et cependant lo monde le eonnaiesait depuis longtemps. C'est ([ue, habile dans un art tout itaJien, il avait été, dans l'ombre, l'àiue de toutes les oon8pirati<ms.
.Né à (jènes le 28 juin 1808, Mazzini est h- fils d'iui professeur de médecine de l'universiti- de cette ville. ■ II étudia d'abord le droit, mais la politique le détourna bient(!it du harreau. .\près s'f^tre fait remarquer
Sar quelques écrits liltcrairesj il s'afUlia à la ISociélé es Garbonari, fut arrêté, nute expulsé de l'Italie en 1831. Il so retira à Maiscille. Là il s'apjdiqua à foi- . mer une société nouvelle, plus hardie que celle des Garbonari, la Société dite la Jeune Italie. II concevait déjà une double réforme de l'État et de la religion; il voulait fonder la démocratie qu'il rêvait sur les mines du catholicisme. Une idée juste et noble, le projet d'affranchir l'Italie du joug étranger, couvrait ses utopies d'un air de grandeur et lui ralliait beaucoup de sympathie:^. Voyant dans le roi de Piémont, alars soamis à l'inllueooe autriebismu, dans le pape
et le roi de Napies des obstacles à l'affranchiseement de sa patrie, il voulait commencer par les supprimer,
assurer l'indépendance italienne par l'unité, l'unité par la république. C'était renverser les termes du pn^ blême et en reeider la solution. En effet, le néesssairs
pour l'Italie, c'était l'indépendance : peu importait la forme de gouvernement, et il y avait folie k croire que l'étranger laisserait jamais s'accomplir les révolutions qui, dans la pensée de Mazzini, dsrâisnt amener l'affranchissement. D'ailleurs jeter au vent des idées d'unité et de répubUque, c'était diviser d'avance les Italiens en partis an liati de les réunir tons eootre l'ennemi commun.
Maz/mi, en 1633 et eu 1834, tenta uu eoup de main contre le gouvernement sarde : sou armée, car il avait di jîi une armée, fut complètement disper-^ée. Dès lors il transporta son quartier général .à lyondres (1836), où il se mêla par ses intrigues à toutes les agitations du roulinent. En 1842, il fonda à Londres VAposloialo popolare , journal qui devint suspect même au gouvernement anglais, si tdérant. On 1 aiconsa d'avoir trempé dans l'assassitiat do deux espions italiens tués eu France, et sa correspondance fut saisie. Lorsque Pie IX manifesta ses généreuses intentions, Mazani lui écrivit pour le félieiler : il souireait déjà à retourner ces concessions contre leur auteur. Aussitôt qu'il eut appris la révolution de Février il vint A Fuis, présida un club et conduisit h l'Iiôtel de ville les volontaires italiens. Pendant que Charles-Albert Iravail- * lait liëniqnement k chasser les Aittriehisns, Bf antm organisa des clubs révolutionnaires à Gènes et à Milan, s'opposa à la réunion de la Lombardie au Piémont, et par son journal, VItalia dtl l'^judn, sema entre les patriotes une division qui précipita la ruine de l'indépendance lombarde. Lorsque Milan fut retombé entre les mains de Radetzki, il annonça que la guerre des rois étant finie, la guerre des peuples allait commencer, comme si à l'œuvre que n'avait pa accomplir la valeur disciplinée et savante, la fougue indisciplinée des masses pouvait suffire. L'influence de Mazzini précipita la révolulinn roiunine, et shôt qu'il apprit le triomphe de son parti, il accourut.
Un homme d'État italien, M. Farini, né dans les Étals Romains, et qui n'est certes point favorable an gouvernement temporel des papes, porte sur Mazzini le jugement suivant : < Sa formule accoutumée était : la Rome du peuj)le cpii succède à la Rome des pontifes et à la Rome des Césars, pour unir et délivrer l'Italie en même temps que renouveler l'humanité! Foiuuile vagui' et ]iresqu{' mystique comme sont toutes celles de Mazzini. Car il ne faut pas croire que, ni en religion, ni en économie, ni en politique, Mazzini ail un système bien défini; il n'a de volonté ferme, ou pour mieux dire obstinée, que sur ce seul point : que l'Italie doit devenir nn fitat unique avec Rome pour capitale, et cela au moyen d'une révoUition^ d'une guerre, d'im gouvernement ponulaire. £a théologie il est déiste, panthéiste, rationaliste tour à tour, ou un peu tout ceia à la fuis ; il semble chrétien, mais on ne saurait dire s'il est catholique ou protestant, ou de quelle secte ; il a semblé pendant quelque temps «pi'il GopiAt en tout Lamennais, autia «^rit sans aucun sysli^me. Je crois Mazzini un homme médiocre en toutes diuses^ mais c'est uu génie d'opiuiâtreté,... parole fkeile, imagée, caressante; idéas
«•xlraordinaires qui settiLiIent siihliiiu>8 aux ignorants; indulgence puur Ifs erreurs, les acélérates^ei) méœe des siens, et patronage zélé dv ceux qui lui «ont fidèles; usages et façons démocratiques; culte idolâtre du peuple, «ju'il place sur la terre et dans \<- ciel h cité de Dieu. Telles sont, si je ne m'abuse, les causes de sa puissance*. » Oui, mais ajoutons puissance mauvaise qui ne recule même pas devant le crime. Si grande que fût son influence, Mazzini en pré.su-
mait certainement lorsqu'il clioisissait pour réaliser ses plans un moment où la défaite des Piémontais à Novare décidait le triomphe de I9 réaction. Au sud, le général napolitain Filangieri soumettait la Sicile petdant que le roide Naples brisait encore une fois son parlement. Les Autrichiens occupaient Massa et (^arrara pour le duc de Modène, et PonlremoU pour le duc de Parme. Le 17 avril, ils étaient à Pise; le 10 mai, ils se présentaient devant Livuurne et y en-
Rntrce iIm troupes françaiMii ■dum Civita Vecclita (25 avril 1849). (Page 174, col. I.)
traient quel(|ue9 jours après. \ Gaëte, le pape réclamait l'appui des nations catholiques, et les plénipotentiaires de l'Autriche, de l'Espagne, de la France, discutaient les moyens de ramener Pie IX dans sa capitale. La France, voyant l'Autriche désireuse de présider comme elle l'entendait à la restauration du pape, se décidait à intervenir.
M. >ariiii (FÉlal Romaii
LES FRANÇAIS BH ITALIK ; ATTAQUE INFRUCTUKUSB
CONTHE ROME (30 AVRIL).
La défaite de Novare, d'ailleurs trop prévue, avait cause en Franco une pénible impression. La Montagne voulut en tirer parti pour amener le gouvernement îi une déclaration de guerre à l'Autriche. A la séance de l'Assemblée constituante du 30 mars, M. Ledni- Rollin attaqua violemment MAI. Odilon B&rrot et Thiers qui , après avoir, sous le gouvernement de
Juillet, en 1828, tunné contn- l'évacuation d'AncÔDe et représenté cet aete comme l'ebendon de l'Italie à
l'Aiiirirlic, refusaient en 1849, lorstfu'ils étaient toutpuistiauts, d'mtervenir contre l'Autriche. M. Thiers rejeta tout sur le Gouvernement provisoire, qui avait pu intervenir dans les cireonstanct s les plus favorables et ne l'avait pas fait. U démontra, avec la lucidité qui éclaire tons ses discours , qtie les circonstances étaient bien changées; il fit voir le Piémont désor^ianisé, l'Italie divisée, des ■ perturbateurs ridicules do* minant dans une partie de aaa provinces. » Ledru- HoUin répondit k M. Thiers que le Gouveniement provisoire n'avait pu faire la guerre par suite de l'état délabré dans lecpiel le gouvernement de Juillet avait laissé l'armée. « Nous avions, dit-il, 370000 hommes d'effectif; je ne jiarle pas de l'armée d'Algérie, et 70000 hommes au plus ijouvaieut entrer en campagne, a Ledru-KoUin, d'ailleurs, tout 1 ftit converti aux doctrines révolutionnaires les plus avancées, manifesta des reL'rets de u avoir pas embrasé l'Europe. M. Odilou Itarrui, avec sa hante «t grave éloquence, lui répliqua : « Je le déclare, nous ne sommes pasarrivt's au pouvoir pour réparer les regret» de l'honorable M. Ledru-Rollin, mais pour réparer, au contraire, les ruines dont il a semé le sol de la patrie ! » I/Assemblée, par une majorité de 444 voix contre 320, adopta un ordre du jour ainli nMitivé : « L'Aaaembléé nationale déclare que si, pour mieux garantir l'intégrité du territoire piémontais et mieux sauvegarder les intérêts et l'honneur de ta FraineB,^ l»|fO(jrofa>'ei4entif croit
devoir prêter à ses :ii'i,'nriafif)ns l'appui d'une occupation partielle et temporaire en Italie, il trouvera dans l'Assemblée nationale le plus entier concours. •
Le 16 avril, le président du conseil, M. Odilon Barrot, vint demander un, crédit de un million deux cent miUe francs pour l'entretien d'tin corps expéditionnaire qn'on envoyait en Italie : « L'.\utiiche , dit M. Odilon Barroi, poursuit les conséquences de sa victoire; elle pourrait se prévaloir dèi drotts de la guerre h l'égard des Llils plus ou moins engagés dans la lutte qui a eu lieu entre elle et la Sardaigne. Le oontre-coup de ces événements s'est fidt sentir dané TBMMs esntnls. Les informations qui nous arrivent annoncentdansIat£lats Homains une onse imminente. La France ne peut y rester indifférente. Le protectorat de nos nationaux, le soin de maintenir notre influence en Italie, le désir de contribuer h garantir aux populations romaines un bon gouvernement fondé eur des institutions libérales, tout nous fait un devoir d'uasr de l'autorisation que vous avez accordée. Ce que nous pouvons affirmer dès ii pr»'-scnt, c'est que du fait de noire intervention Kurtiront d'efficaces garanties et pour les int* rèt.s de notre pays et pour la cause dr la vraie lilierlé. p I,"A>seuil)l('e accorda le crédit (17 avril} jiar une majorité de 388 voix eootire 861. La Montagne s'< t ut abstenue.
Le corps expf'ditionnaire n'uui h Marseille partit aussitôt sous les ordres du général Oudiuoi, duc de 1 Reggio. Le 25 avril 1849, notre petite escadre, com- j mandée par l'amiral Tréhouart, mouillait devant Civita- j Veccliia. Le même jour nos troupes débarquaient et occupaient la ville à litre d'amies : elles furent logées chez les lialiilants ou canip-W-s ilaiis les couvents et les casernes. La proclamation du général Oudinot avait produit le meilleur effet : « Habitants dts £t^ Ro» mains, disait-il, en préaenos des événements qui agi-
tent l'Italie, la République française a n'-solu d'envoyer un corps d'armée sur votre territoire, iion pour y défendre le ^'oiivcnieinent actuel qu'elle n'a pa.s reconnu, mais ahn de détourner de votre pairie de grands malheurs. La France n'entend pas s attribuer le droit de régler des intén'ls qui sont, avant tout, ceux des populations romaines, et qui, dans ce qu'ils ont de plus général , s'étendent k l'Europe entière et i tout l'univers chrétien. Elle a cru seulement que, par sa position, elle était particulièrement a]>pelée à intervenir pour faciliter l'établissement d'un régime également éloigne des abus à jamais détruits par la générosité de l'illustre Pie IX et de l'anarchie de ces derniers temps. Le drapeau que je viens d'arborer sur vos rives est celui de la paix, de l'ordre, de la conciliatiiHi, ds h vraie liberté. Autour de lui se rallieront tous ceux qui voudront concourir à l'établissement de cette œuvre patriotique et sainte. >
L'accueil que nos troupes avaient rencontré k (livilu- Vecchia, faisait bien augurer au général Oudiuut du résultat de sa misuon. Des troupes françaises ns pouvalent être que sympathiques au\ Romains, surtout lorsqu'elles parais-saient pour écarter les troupes autrichiennes; aussi s'avança-t-il sans défiance sur la route de Home, se faisant pn'céderde proclamations semblables à celle:! qu'il avait adressées aux habitants de Givita-Yeodiia. Il savait bien qu'à Rome se trouvait une armée île réfugiés de tous les pays, parmi lesquels beaucoup de révolutionnaires français. Il savait qu'un hardi ebef de partisans, Oaribaldi, organisait la rési.itance ; mais U pensait d/foncertcr cette tentative de résistance par la rapidité de sa m a relie et fraterniser aveola population avant qu'elle tti égarée par les agitateurs. Voici comment il raconte lui-même dans sa dépédie le résultat de sa marche trop confiante : < Des officiers très-intelligents, que j'avais envoyés pour étudier l'opinion publique, déclaraient unanimement qu'une forte reconnaissance sur Home était nécessaire et suffirait pour suspendre immédiatement tons les préparatifs de résistance. Une prompte détermination était donc impérieusement présente. Le 28 avril, le corps expéditionnaire part de Civita- Veechia ; il campe le S9 à Castel-Gelido ; jusque-là point d'hostilités. Voulant connaître le plus tôt possible les dispositions des troa» pes de la république romaine, je prescris au capitaine Oudinoi, mon oflkisr d'ordonnanoe, d'aller jusqu'aux avant-]<ostes avec quelques chasseurs à cheval; il les rencouu-e à environ trois lieues de noire camp. Les paroles |)8cifiques de cet oiticier sont aeeuaillies par une décharge qui démonte un de nos chasseurs. Ce fait est isolé et ne nous ôte pas encore tout espoir de conciliation. Nous continuons à marcher sans rencontrer l'ennemi, et nous prenons position sur le plateau qui domine l'entrée de la ville, par la porte Pertuzza, avec l'intentioik de ftire un dernier appel à la concorde; mais le drapeau rouge (lotte sur tous les forts, d'outrageantes vociférations accompagnent le feu le plus vif. Malgré de graves obstacles , la brigade MoUièrs eonroone les . hauteurs à droite et à franche de la route. L'artillerie, l'iuranierie répondent vigoureusement au feu de 1« place; mais l'ennemi est derrière des remparts, tandis que nos soldats sont à découvert. Pour faire diversion, je prescris à la brigade Levaillant de faire un mouve» ment agressif sur on» ronta de gaaehs qui condnit à Ai^nlica. Le valenroox officier qui s'ëlail offert i gnider
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cette tronpe, aa lieo ds pramira le chemin qoî y conduit à i'abri des ran^Bm» nâtaiw ronte qui y mène
plus directement, mais qui est exposée an feu de l'enneini. L'élan de nos soldats n'en est pas ralenti, et Kan que la route suive panllèlement, et à moiiu de dnu cents mètres des remparln, ils s'y en^pont avec ■M grande témérité. Dans le même moment iescoloaels Mérula et Boa tin, des 20* et 33* de ligoe, finaant parlie de la hripide Molli^^re, sVlancent avec une centaine d'hommes de leur régiment sur la porte Pertozza; ils arrivent jnftqu'au pied même du rempart. Profitant d'un pli de terrain, ils s'enibu«qvient ; mais les travaux tout técemmeul accumulés ue permettent pas le succès de celle andacienee entreprise. Dès le oommeneement lie l'aciinn, quelques bataillons ennemis, ayant essayé de descendre dans la plaine, sont forcés de se retirer en tonte hAte derrière lee retranchements. Ce n'était point un sit'ge que nous voulions faire, mais une forte reconnaissance. £lle a été exécutée on ne peut plus glorieuaNDMit.J*d doue fait sospendre le combat et j'ai passé la nuit au lieu même où il avait commencé, sans qu'aucun soldat de l'ennemi osât sortir desesrédoiis (30 avril). > UnFrançab, Laviron, condamné par la Hante Cour de Bourges, avait été tué roide sur les barricades au raoment où il excitait les Romains contre nos soldais. On a flétri lee émigrés qui ont porté 1m armes contre la Fi rince, les républicains ont-ils plus raison quaud ils aerveoi contre leur pays! Leur opinion les dispense ■ns doQte des deycirs tterâ dn pmotisiiM.
II fallait évidemment un siège en règle et les balles qui avaient cruellement décimé les rangs de nos soldats m permettaient plus de se faire illusion sur Jies intenlîsnsdu gouvernement romain. Les enMir^pondaient h une médiation par la guerre et leur premier succès vecait encore de les enorguéillir : ils comptaient sur leon alliés de France qnlis eroysîent assez pomsants pour empêcher (ju'on eiivovAt des secours h notre jiclil corps d'armée, ei iairc di-savouer le générai Oudiuot. Les Montaguard": accueillirent en eflet avec joie la nouvelle de niîlre t'LliLr qui allligea toute la population. Ils en prirent occiLsiuu pour atia(]uer vivement le mini»lère. Les espérances des triumvirs romains ne furent pssdéçnes, car l'Assumlilée française, nuilgré les ciTorIs de la droite, adu-i.a le 7 mai un ordre du jour qui invitait « le goiiveraegient à prendre sans délai les mesores nécossaires pour que l'expédition d'Italie ne fût pas plus loa^ cuips détournée du but qui lui était ss»i|{né. »
four obéir k l'Asseiuldée le gouvernement envoya Ferdinand de Lesseps qui fut diargé d'entamer de nonvelles négociations. Mais le Président de la Répuhliq'ie, qui ne faisait [las si bon niarclié que i^ii«emblée de l'honneur du nos armes, donnait en Éiême temps à M. de Leiaeps une lettre autographe poui le p«'uéral Oudinot : • Mou cher géuéral , disait le prince, la nouvelle lél^^rapluMiue qui aunoace la réaistaiiee im|»révaé que vous avei reneoiitrée sofos les mnrs de Home m'a vivement peiné. J'eap^is, vous le savez, qne les habitants de Home ouvrant les yeux à ftvidence, recevraient avec emprcs^meot nne armée qni venait accomplir chez eux une inissimi bienveil- ■ lante et désintéressée. II en a été autrement, nos soldats ont été reçus en ennemis : notre honneur militaire est engagé. Je ne souffrirai pas qn'il reçoive aucune atleiiie. Im reofwis ne vous manqueront pas. Dites à
vos soldats que j'apprécie leur bravoure, que je partage lenrs peines, et qalls pourront tonjoara compter met
mon appui et ma reconnainsadCb. »
Cette noble lettre ftouleva de véritables orages dans l'Assemblée constituante : mais le Président était responsable, il avait le droit d'avuir une politique à lui et on ne pouvait lui refuser *elui d'écrire une lettre. La discussion fut inutile. Mais la Montagne se rejeta snrle général Changarnier qui avait uns la lettre du prince à l'ordre du jour de la garnison de Paris en disant : « Elle contraste heureusement avec le langage de ces hommea qui. à (les soldats français placés sons le feti rie l'ennemi, voudraient tnvoyer pour tout encouragement un désaveu. » Le ministère se vil obligé d'abandonner le général Ghangamîer aoqnel l'Assemblée infligea un iiiàme.
Pendant qu'à Rome M. de Lesseps, qni voalait i
tout prix mener k bonne fin sa mission ronriliatrire, s'épuisait en inutiles efforts et x^ëme en concessions peu dignes , les Autrichiens bombardaient Bologne
(12 mai) et s'en emparaient quelques jours a|)rt''s; l'armée napolitaine au midi avait été rejetée hors des frontièTes par Garibaldi, mais des troupes espagnoles débar(|uaient à Gaëte. Si l'armée française restait
Itlus longtemps l'arme au bras, elle allait assister à 'entiéa des Autrichiens dans Rome on être obligée de se jmndre à enz. Or, notre intervention ne devait ressembler ni à celle du roi de Naples, ni à celle de l'i^pagne, et encore moins à celle de l'Autriche. Les instructions du général en dirf lui près* riv.iicnt de ne laisser en aucun cas altérer le caractère do notre expédition et d'énter tout ce qui pourrait nous donner un air de connivence avec les autres puissances absolutislt s. L'année française venait sauvegarder les intérêts des Uomaius aussi bien que ceux du pape. Le général Oudinot refusa d'appfOUVer un traité que venait de cont lure M. de Lesseps avec le triumvirat romain, et qui reconnaissait implicitement la république romaine (S9 mai). Il fit connaître en même temps an diplomate une dépêche télégraphique qui mettait fin à sa mission, et déuonça aux autorités romaines la reprise des hostilités (I" juin). L'Assemblée jconstituantL' venait de céder la place, à Paris, h r.Vsseinblée législative el le Président de la Répuldique se trouvait d'accord avec la majorité de celle-ci sur la question de l'entrée h Rome. On résolul donc de pousser lea opi^iations avec vigueur. •
S 4. MÉOB DB nom (fvm *t jvillit 1849).
Notre corps d'armée, successivement porté h §5000
hommes, commença le siège de Home le 3 juin. Home est inégalement divisée du noid au sud par le Tibre; le cAté oôeîdental, la rive droite, est le moins large : c'est le 'rranstévèic et le quartier du Vatican. ÎÂ les Français ne trouvaient d'autres obslaoles que de vieux murs : point de fossés ni de glacis. Tout l'effort de l'attaque se concentra sur cette parlie de Home autour de laquelle l'armée française décrivit un croisdant, lorsqu'elle ent emporté la rilla PamfiH et le Ponte Mole, positions qui commandaient la ville. Le bombardement fut dirigé avec d'infinies précautions par le général du génie Vaillant, commandant en seoond de l'expédition. Obhgés d'attaquer la ville étemelle, les Francsis tenaient cependant à respecter les magni»
fiques monuments qu'elle renferme. Si l'on eût attaqué le Vatican, la ville aurait été plus facilement conquise : les généraux français aimèrent mieux prendre des ménagements, et Rome, on peut le dire, eut moins à souffrir de ceux qui l'assiégeaient que des gens qui la défendaient. La \'ille, en effet, était dominée par le triumvirat et les étrangers, qni voulaient à tout prix conserver cette capitale k la révolution. Les proclamatione du triumvirat, qui s'efforçait de garantir
les propriétés et la sécurilé des Humains, indiquaient assez la gravité du mal. L'argenterie des particuliers et toutes les valeurs précieuses durent être portées au trésor; elles produisirent une somme de 60000 écos. Marzini publiait pans cesse des proclamations enthoufliastes, il déployait une grande activité; mais ce n'était pas lui qu'on voyait sur les remparts : l'âme de la défense, c'était le général Garihaldi.
Né à Nice le 4 juUiet 1807, Garibaldi (Joseph) en-
Ira. d'abord au service dans la marine piémontaise. De bonne heure il se fit remarquer par sa bravoure, mais aussi par son exaltation politique. Sa participation il la conjuration de la Jeune Italie, en 1634, le força, pour se soustraire aux recherches de la police, k se réfugier en France. 11 offrit alors ses services au bej de Tunis, qui loi confia le commandement d'une frégate. Son goût pour les aventures l'entratna ensuite en Amérique, oi) l'anarchie permanente dos anciennes colo-
nÎM espagnoles lui fournit maintes occasions de le satisfaire. Frétant lui-même à ses dépens un petit navire, il guerroya en faveur de la république de l'Uruguay, qui défendait contre le Brésil son indépendance. Blessé, fait prisonnier, et même indignement traité par les Brésiliens, Garihaldi ne recouvra qu'en. 1843 une liberté qu'il mit aussitôt à profit pour recommencer la lutte. I^s habitants de l'Uruguay le nommèrent chef de leurs forces navales. Son énergie M
développa de plus eu plus, et uu jouf qu'il se vit écrasé ptr un ennemi supérieur en nombre, il n'hésita, pas k brûler son escadre jusqu'au dernier bâtiment. De marin il se fit fantassin. Il commença sur terre cette guerre de partisans dans laquelle il devait acquérir une si grande habileté. La jeune créole qu'il avait épousée partageait ses périls : à son tour elle tomba entre les mains de l'ennemi , mais sut bientôt s'échapper et rejoindre son mari. En 1844, Garibaldi s'engagea au service de Montevideo, en lutte contre le fameux général Roitas, le dictateur de Buenos- Ayres. Nous le retrouvons là sur l'élément avec le-
quel il avait joué dès non enfance : la mer. Sa flotte se compose de trois petits navires, et il n'hésite pas à attaquer une flotte de dix grands vaisseaux; pendant trois jours il combat vaillamment, brûle une seconde fois ses navires , s'ouvre un passage à travers l'armée ennemie et rentre à Montevideo, où d'une acclamation unanime on lui confère le commandement de la légion italienne. D'éclatants succès au Cerro, aux Trois-Croix, à la Uoyada, à Saint-Antoine, appellent sur lui l'altention da l'Europe ellemême, et Garibaldi n'est point un inconnu lorsqu'on I 1848 il revient en Italie, désireux déjà d'a&stirer i
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sa patrie l'indépen'lance et la liberté. Ses relations avec les révolutionnaires émérites empêchèrent Cliarles-Alberl d'accepter le secours de son épée. Garibaldi n'en fit pas moins la guerre pour son compte comme il l'aimait, à la tète de quelques milliers de volontaires. La victoire de l'Autriche le contraignit à se retirer en Suisse, mais la seconde guerre du Piémont, qui devait sitôt se terminer, et les troubles de Rome, lui rouvrirent la carrière de l'activité. Appelé par Maznni, qui avait besoin d'un général renommé, il prit à cœur la défense de Home, dont il voulait, comme l'ami Hous l'influence duquel il agissait, faire la ca-
pitale d'une Italie nouvelle. Mais Garibaldi n'était point un politique comme Mazzini : il ne connaissait que l'action. Conquérir l'indépendance sur l'Autriche, unifier l'Italie, lui donner Rome pour capitale, tout cela pour lui n'était (lu'une affaire d'audace. Il se consacra dès lors à la réalisation de ce plan immense qu'il a presque accompli depuis, mais grAce à l'aide de ces braves Français qu'il combattait en 1849. Il se trompait gravement, le vétéran de Montevideo, lorsqu'il braquait ses canons contre les seuls alliés possibles de l'Italie, contre les futurs vainqueurs de Magenta et de Solferini).
Conduits avec activité par le général Vaillant, les travaux du génie serrèrent bientôt la place de près. La défense, il faut en convenir, fut habilement dirigée et les combats furent toujours acharnés. Mais la république romaine ne disposait que de forces mal organisées, de eanuns en mauvais état t* t de peu de ressources. Le 21 juin, trois brèches < uvertes donnèrent passage i nos soldats, qui dès lors gagnèrent du terrain. Le 29 eut lieu un combat décisii. C'était un
jour de grande solennité pour les Romains, la fête de saint Pierre. Les triumvirs, par une fausse interprétation de l'intrépidité antique , voulurent que rien ne fût changé au programme de la fêle , et le soir ils firent illuminer, comme de coutume , la magnifique coupole de la reine des basilicpies. Mais c«8 réjouissances que le gouvernement romain avait espéré faire servir à célébrer une victoire n'éclairèrent qu'une défaite. Les Français s'emparèrent de deux
U- Président de la Répubià]ue au lit de mort du
t)astions et do la partie du Janicule enfermée dans la ville La ville cependant n'était pas encore à nou.H. Garibaldi et ses troupes se retirèrent avec le gouverhenient sur Montorio, derrière do nouvelles fortifications. Ils «e préparèrent à prolonger d'autant plu.s la résistance (ju'on leur annonçait pour une époque peu éloignée de grnmUs nouvelles de Paris. De Paris seul pouvait en cflet venir leur salut, et le triomphe des démagogues leurs amis pouvait seul assurer leur triomphe en amenant le désaveu et le rappel de nos troupes.
Les grandes nouvelles qu'ils attendaient ne tardèrent pas à arriver : elles étaient du 13 juin; mais, au lieu de combler leurs espérances, elles les ruinaient.
irtichal I . . l'J juin (Page 180, col. 1.)
S 5. jouh.iêj: L)U 13 juin 1849, a PAnis; émeute a lton.
La première parlie du mois de juin fut pour Paris une période pleine de tristesse et d'inquiétudes. Le choléra avait recommencé ses ravages, et si sa violence n'avait pas égalé celle du fléau de 1832, il n'en faisait pas moins des vides cruels dans la population. On apprit bientôt que le maréchal Bugeaud , malgré sa forte consiitution, allait succomber à une atteinte de la terrible épidémie. 11 y avait quelqut>8 jours k peine qu'à la tribune de l'Assemblée législative, à propos d'un incident où la majorité s'était montrée obstinée, le maréchal avait prononcé d'admirables paroles qu'on répète souvent et que l'histoire conservera : « Us majorités,
dit-il, sont tenues à plus de modération que les m inorités. » La nouvelle de sa maladie augmenta encore ranxiété qu'avaient fait naître les projet» des Montngnards. On allait perdre une vaillante épée an moment d'une crise. Le Président de la Républirpie rendit visite au maréchal le 9 juin. — « Je suis heureux de vous voir, prince, dit le maréchal dont le Président serrait alTectueuscmcnt la main, vous avez une grande mission à remplir, vous sauverez la France avec l'union et le concours des gens de bien. Dieu ne m'a pas jugé digne de vous aider ici-bas. Je me sens mourir. — Tout n'est pas déses-
péré, répondit le prince, nous avons besoin devons, et Dieu vous conservera. > Les personnes présentes te retirèrent et le prince eut avec le maréchal un entretien d'un quart d'heure , sur le caractère dnquel nnl n'a jamais rien su. En se retirant, le prince, qui emportait sans doute de précieux conseils, dit : « Je reviendrai vous voir; » et le duc d'Isly répondit : t Vous avez d'autres devoirs à remplir, prince, merci 1 mais je sens que tout est fini pour moi. > Le maréchal ex-< pirait le lendemain 10 juin Le 11, Ijedru-RoUin commençait l'attaque contrôle
Pnsies do surveillance ét.iblis dans les roaiwns (13 juin (HujjC IH'^, cul. 2 )
Pouvoir : il la commençait dans l'Assemblée, mais bien résolu h la porter ensuite dans la rue. Sa quintuple élection au 13 mai avait poussé sa confiance h l'extrême, et à l'Assemblée il avait une petite armée de deux cents représentants prêts à le soutenir, s'il avait de l'audace et s'il réussissait. D'ailleurs les circonstances pressaient. Ce n'était qu'à Paris qu'on pouvait empêcher la chute de la république romaine. Le parti démocratique exalté prépara tout : on eut bientôt , dans la population , le pressentiment d'une nouvelle journée.
Le 1 1 juin, l'Assemblée discutait encore les affaires
d'Italie, la question brûlante du moment, cjaestion qvl occupera une place importante dans l'histoire contemporaine, mais qui, nous avons lieu de l'espérer depuis le traité du 15 septembre 1864, va bientôt se terminer. M. Ledru-Rollin, toujours sur la brèche, soutenait la lutteavec une ardeur d'autant plusfiévreuse qu'ilsenlait le terrain lui échapper. Il rcprii, pour la centième fois et à son point de vue , l'historique de la question romaine ; il apostropha le ministère avec nne véhémence sans égale et lui reprocha, parlant du siège de Rome, d'avoir au front une tache de sang. Puis, voyant que
DE LA FRANCE. i«i
M. Is président du conseil secouait d^daip^neusement la t^te et laissait un léger sourire apparaître sur ses lèrres, sa colère redoubla, et c'est alors qu'il 8*(?cria : t La Constitution a pté violée au premier chef, nous la défendrons par tous les moyens possibles, et mime par Us armes! »
Aassit&t un tumulte effroyable' éclate dans l'Assemblée ; la droite proteste énergiquement ; l'extrôme f^tuche se lève et adhère avec un farouche enthousiasme à la déclaration de son chef. C'est en vain que
le président Dupin blâme de sa voix la plus ferme cet appel à la violence révolutionnaire, formulé dans le sanctuaire même de la loi , Ledru-Rollin est debout k son banc; il rappelle à l'Assemblée l'article 1 10, qui confie la Constitution à la garde et au patriotisme de tous les Français, puis il répète hautement que lui et les siens défendront les armes à la main la Constitution violée. Nouvelles clameurs à droite, nouveaux applaudissements à gauche. général Bedeau se précipite à la tribune et s'écrie avec chaleur qu'une minorité n'a pas
Les représentants de la Montage allant « installer en convention au (Uinservatuire (13 juin 1849). (Page 182, col. '2.)
le droit d'opprimer la volonté du pays, et que, quant à Ini, il se soumettra toujours k la volonté de la majorité de l'Assemblée législative. M. Ségur-d'Aguesseau lui succède; et, renvoyant à M. Ledru-Rollin injure pour bjnre, il dit que la tache de sang dont a parlé l'orateur de l'extrême gauche, est au front de ceux qui poussent tout à la fois k la guerre civile et k la guerre étrangère. M. Ségur-d'Aguesseau propose en même temps an ordre du jour qu'\ tend à donner une complète approbation aux mesurts ordonnées par le gouvernement dans la question d'Italie. Le président de r.\8sem-
blée se hâte de mettre l'ordre du jour aux voix ; mais M. Emmanuel Arago inter\'ient et réclame la continuation du débat. Alors une voix- se fait entendre; c'est la voix de M. Thiers : « Le cri : Aux armes! a été poussé, dit-il, il n'est plus de la dignité de l'Assemblée de délibérer ! »
Cependant la discus.<:ion recommença le lendemain, et non moins vive, sur l'acte d'ac^^usalion que la Montagne avait déposé contre le ministère. Il y eut même une sorte de combat singulier entre M. Ledru-Rollin et M. Thiers. M. Thiers s'étant écrié que la question
Ut
oiait partout ea Europe, à Rome comme ailleurs, entre l'onlie et la démagogie : « Savez-voiM, «■ répondu M. Ltdru-Rollin, que ces parolee ne sontpes deTOOti monsieur Tl)ient£lles loat de l'empereur de Rnaaie. — £t celles que vous avez prononcées hier, répliqua 8ur-le-cliamp M. Thiers, vous les aviez empruntées aux insurgés do juin. » Lh-dessus s'éliive un tumulte inexprimable dans lequel se confondaient les applaudissements de la droite et les exclamations de la gauche. La Montagne avait paru reculer dans la séance du 12 juin, elle ne n'clainait plus la discussion d'urgence de sa proposition. Elle se sentait battue dans l Assemblée et elle Toulait se donner le temps de se faire appuyer par l'émente. Mais la droite voulut tout de suite aller au vote et rejeta la mise eu accusation du ministère par 377 voixi»Dtre 8. La Montagne s'était abstenue.
Vaincue, elle songea à prendre sa revanche et organisa dans la nuit la manifestation du lendemain ,
pendant que les chefs le? plus exaltés et les plus ambitieux se préparaient à exécuter un de ces tours de main dont M. Ledm-Rollin avait exposé la théorie quelques mois auparavant.
Le matin du 13 juiui les journaux socialistes uararent, portant en tAte de leurs colonnes une vérîtule déclaration de guerre. Vers onze heures, des attroupements se formèrent autour du Chàteau-d'Eau, rendezvous général. On entendait le cri pacifique de : YiM ta Constitution! vive la République romaine .'Mais ce cri, comme au 15 mai celui de vive la Pologne! n'était que le prétexte des émeutiers, le mot qui devait entraîner la foule et créer l'agitation dont ou avait besoin pour accomplir l'affaire. Cette foule bruyante se mit bientôt en marche le long des boulevards , ayant à sa téte M. Étienne Arago. Bizarrement composée, mêlée de gardes nationaux, d'hommes du peuple et de clubisles, elle se précipitait vers la Madeleine, criant qu'elle allait rappeler à l'Assemblée le respect dû à la Constitution. On pense ce cjne o*la signifiait, et d'ailleurs les clubistes ne dissimulaient })as li-urs projets. Mais le Pouvoir exécutif veillait et avait pris d'balnlss dispositions. Le général Changamior, investi de nouveau du double commandement de la garde nationale et des troupes de la première division, avait réuni des forces imposantes et les avait établies sur des puinls liien choisis. Le plan avait été tracé d'avance et on ne vit point, avant l'hears de Taetioiif de ces promenades militaires ([ni font redoubler l'agitation au lieu de l'arrêter. Au sortir du conseil, oii venait de lui être conféré son double oomioasdement, le général se mit tranquillement k déjeuiisr- avec les ofSciers de son état-major. Tout à eoup on vient lui annoncer que la manifestation se mettait en marehe. Les officiers se levèrent. « Messieurs, dit le général en les faisant rasseoir, nous avons le tenii>s de prendre le café. > En effet , quelques minutes après, les ordres étaient donnés, Ghangaroier montait à cheval et, à la tète de quatre bataillons et de huit escadrons, arrivait à une heure au débouché de la rue de la Paix, tombant juste au milîeude la manifestation. Les sommations légales n'ayant point été écoutées, la cavalerie pénètre dans cette masse confuse, qu'elle coupe on deux tronçons, et se rabat de ohuiue cfité du boulevard ponaesnt les émeutiers qni s'enfuient au plus vile par les rues adjacentes et tirent au hasard quelques coups de pistolet.
Lee troupes continuèrent à déblayer les boulevards, et se dirigeant les unes vers la Madeleine, les aulree vers la BasUlle, elles déiniiârent quelques banieate à k hauteur du Café de Paris, du passage de l'Opéra et à la hauteur du iauboorg Poissonnière. En même temps la cavalerie débonéhait de tons côtés et occupait les places : les fenêtres et les balcons des mflîy^if liiQéea aiu angles dos boulevards, des rues, des carrefours se remplirent de soldats , qui ainsi suneiilaient tout on quartier.
Le second épisode do la journée du 13 juin se passa au Conservatoire des Arts et Métiers. Les représentants Montagnards avaieiit choisi cet édifice, situé dans un ffuartier populeux pour s'y établir en Convention et, (\e là, diriger le mouvement. Ils comptaient sur l'artillerie de la garde nationale ibnnant au moins, un corps de douze mille hommes : trois cents artilleurs à peine vinrent au rendez-vous; i leur tête se trouve le colonel Guiiisrd. Vers deux beores, on voit arriver, ceints de leur échaq)e de représentants. Ledru-Rollin , Considérant, les sei'gents Boicbot et Kaltier, et une vingtaine de leurs amis de la Montagne. Le direct enr du Conservatoire, M. Pouillet, demande à ces messieurs ce qu'ils veulent. — Un asile, réjpondeul-ils. — Cet établisssment est l'asile de la seisnce et de la paix, non l'asile do la guerre. Portez ailleurs votre drapeau. — Nous sommes traqués et sabrés sur les boulevards et dans la ms. — Le Conservatoire ne vous sauvera pas , il vous sera funeste. — Dans la rue, nou.s serons massacrés. — Vous serez ici, enveloppés, assaillis de toutes parts, sans défense possible. — Le temps presse ; nous voulons délibérer; faites-nous donner une ail». — Les deux portes sont franchies; seul contre vous et votre armée , je ne puis résister que par mes paroles. Si vous ne les croyez pas, ai vons ne vovlttpaBvinr k
jH'ril où vous courez, venez, je vais vous ouvrir une salle. Muiii encore une fois, sachez-le bien, je n ai ^as moins horreur du mensonge que de k guerre ; vous venez vous perdre et perdre avec vous nn établissement populaire qui devrait être respecté. » M. Pouillet ouvrit enfin aux représentants k salle de l'ancien amphithéâtre; mais les représentants n'en voulurent pas : ils forcèrent la porte de la salle de dessin plus reculée et dont il était pins beik de sortir en cas d'attaque. Ils se réunissent autour d'une t.'ilde, rédit.'enl des proi larnalion-^ , des dépêches poui' appeler aux armes leurs frères des départeinsntB, mak leors délibérations sont inqiûllss, confuses : ils s'effrayent au moindre bruit. An dehors, les ardlleurs de k gardd nationale et les insurgés éiè~ vent quelques barricades dans k me Saint-Martin en renversant des voitures de futnier; mais bientôt arrive une compagnie de la 6* légion par k rue du Ponceau et le ])assage du Qteval-Rouge : un batafflonda de ligne accourt avec le colonel d'Alphonse. Les barricades sont aussitôt einportées. Le hruii de k fusillade, reterntissant dans k Conservatoire, jette felfrai dam k Convention i peine formée - Ic~: représentants ne songent plus qu'à la fuite : les vitres , les vasistas volent en éclat, et les députés sautent dans le jardin ets'éckappent ])ar la grille qui donne sur la rue ^'auean80n, pvte de la rue du Vertbois. M. Ledru-Rollin rencontrant M. Dupin, secrétaire particulier de M. Pouillet , lui dsmanaak moyen de sortir du Conservatoire : • Faites comme vos amis, comme vos artilleurs, lui dit M. I>xi_ pin ; voici un vasistas ouvert, enjambez et sauter dans
le jardin. » M. Ledrii-Rollin suivit ce conseil et dispanit. Le sergent Boichot entra, en se sauvant, dans le poste des pompiers et y laissa son uniforme. Quarante insurgés, dont sept repn'sontants , furent arrêtés par les troupes. Quelques liarrirades, me Aumairo, rue des Gravilliers, rue du Faubourg du Temple , rue Notre- Dame de Nazareth, furent facilement enlevées. Ainsi fmit cette é(|ui|)ée de la Montagne, annoncée avec tant de bruit.
A quatre heures, le Président de la République parcourut, à cbeval, la ligne des boulevards et des ipiais. Il lut accueilli avec enthousiasme par la yiopulation.
Il avait fait afficher une énergique proclamation dans laquelle on lisait ces phrases : • Ce système d'agitation entretient dans le pays le malaise et la défiance qui engendrent la misère : il faut qu'il cesse. Il est temps que les bons se rassurent et f[uo les méchants tremblent. La République n'a pas d'ennemis plus im- |ilai-aliles que ces hommes, qui, perpétuant le désordre, nous forcent de changer la Franc* en un camp , nos projets d'ain«''liorations et de progrès en des prépaiatifs lie lutte et de défense. » L'état de siège avait «'té proclamé : les journaux qui avaient fait appel aux armes furent snspcndus et leurs bureaux occupés militaire-
UéTasuiion de l'iroprimene de la rue Coq-Héron (13 juin 18^9). (Page 183, col. 1.)
ment. Dans l'imprimerie d'un de ces journaux on essaya de faire paraître un placard insurrectionnel : l'imprimerie Boulé, rue Coq-Héron, fut envahie par ia troupe et malheureusement dévastée.
Ce qui prouvait la conspiration permanente du socialisme, c'était le contre-coup que chaque agitation de Paris amenait dans les provinces. Des mouvements inaarrecUonnels , à la suite du 13 juin, éclatèrent à Lyon, à Reims, Bordeaux, Lille, Mâcon, etc. A Lyon, surtout, l'émeute fut sérieuse : il y eut une véritable ba.ta.ille. Dans la nuit du 15 juin une nombreuse colonne descendit des hauteurs de la Croix-Rousse , attaqua
l'École vétérinaire, où elle désarma deux compagnies du 17' léger, et revint se fortifier dans le quartier de la Croix-Rousse. Le général Gémeau et le général Magnan eurent bientôt fait leur plan et lancèrent les troupes dont ils pouvaient disposer sur l'hôtel de la
Préfecture qui avait été cerné et qui fut promptement égagc. Plusieurs bataillons durent prendre à revers la position de la Croix-Rousse contre laquelle l'artillerie ouvrit un feu violent. En même temps on attaquait de front le faubourg et le 17' léger, qui avait à effacer la tache faite à son drapeau par le désarmement de deux de ses compagnies, demandait à maVcher le premier.
Il enleva les barricades avec un élan irrésistible. Le capitaine d'une des compagnies désarmées, Martel, fut tué : ■ Je devais mourir aujourd'hui, dit-il en tombaut : je n'ai qu'un regret, c'est de ne pas avoir succombé boit heures plus tât. > La barricade de la Grand'- Rue, qui de la Croix-Rousse conduit à la campagne, fat défendue par les insurgés avec un acharnement eitréme. ■ On ne saurait trop, dit le général Magnan, faire l'éloge de l'artillerie : c'est à bras, et souh un feu très-vif de mous<|ueterie, que les artilleurs faisaient mouvoir leurs pièces; les officiers pointaient eux-mêmes et donnaient l'exemple de la valeur et du sang-froid. > Le combat, commencé à onze heures du matin, ne se termba qu'à cinq heures du soir, et à sept heures un entendait encore des coups de fusil isolés. On fit
700 prisonniers. Depuis ce jour, où les généraux Magnan et Gémeau rendirent les plus grands services, l'ordre ne fut plus troublé à Lyon.
S 8. PPiSB DE H0>iK (2 juillet); lettre du pbésidem
DE la RCFUBLIQUE A EDGAR NET (18 AOUT).
La nouvelle des événements du 13 juin découragea complètement les défenseui-s de Rome. Ceux-ci, nous l'avons dit, s'étaient déjà retirés sur Montorio où ils ne pouvaient tenir longtemps, car noua occupions le Janicule et nos canons dominaient la ville. Pendant la nuit du 1" au 2 juilk-t, Garibaldi sortit de Rome à la téte de sept mille hommes. L'Assemblée constituante avait déjà, dès la matinée du 30, décrété qu'elle cessait une
Le |>a|)e se relire à .Nuple:». (i'age 186, col. I.)
défense devenue impossible. Mazzint et ses deux collègues au triumvirat donnèrent leur démission. Lamuairipalilu traita avec lo général Oudiuut et l'année française fit sou entrée dans Homo pendant que l'Assemblée constituante discutait les derniers articles de la Constitution. Mais la lendemain, cette A.-sumblée qui avait gouverné par la force, était dissoute |>ar la force : un liataillon français chassa les députés de la salle. Le colonel Niel alla porter au pape la nouvelle de la prise de la ville et lui annonça qu'il pouvait rentrer dans sa capitale.
Mais Pie IX ne jugea pas à propos de revenir prendre possession de sou trône. 11 voulait attendre que tout fût bien apaisé et l'aveuglement des conseillers du saint-père allait empêcher cet apaisement des pas-
siuns. Le 31 juillet, une commission gouvernementale fut installée : elle so composait de trois cardiuau.x, Délia Gen^a, Vaunicelli et Altieri. Le peuple Ion appela les Iriuinvirs rouges. Sous leur iuQuence, commença une réaction violente qui afdigea les Français. £u vain nus envoyés à Gaele sollicitaient do Pie IX un manifeste libéral. Le pape temporisait et demandait ({u'ou fit disparaître de Rome jusqu'aux derniers vestiges de lu révolution. Conduite profondément impoiilique, qui n'était pas de nature à ramener les populations. Les conseillers du pape voulaient une restauration pure et simple; ila entendaient profiter de l'appui de nos armes pour rétablir les abus et le vieux despotisme. Le Président de la République intervint et aégagea hautement la responsabilité de la France par
HISTOIRE POPULAIRE GONTBMPOHAINE
une lettre qui sera à jamais èâtim paie» qu'elle est
patriotique et libérale.
« La République française, écrivail-il à son aide de camp, le ookmeî Edgar K«j, n*« pa$ emvgé tm» armée à Rome pour y étouffer la liberté itnlirnne, mais au contraire pour la régler, en la préservant contre ses propres excès «t pour Ivd doBUSr une base solide, en remettant sur le trône pontifical le prince qui, le premier, s'était placé hardiment à la téte de toutes les réformes utiles. J'apprends ^tsc peine que les intuitions Uenveil'aDies du saint^père, comme notre pronre action, restent stériles, sn jwésence de passions et d influences hostOes. On voudrait donner pour base k la rentrée du pape la proscription et la tyrannie. Dites de ma part au général Aostolan qu'il ne doU pas permettre quà f<n^n d» drflfpeatt irfeolofs on oommerre un aae qui
pmmâèMUmwrle caractère de notre intcrrrntion.
m Je résume dnsî le rétablissement du pouvoir temporel du pape i anmistie générale, 8éeulûrt$atim de f administration^ code civil. J'ai ('lé personnellement blessé, en lisant la proclamation des trois cardinaux, do voir qu'il n'était pas même fait mention du nom de la France, ni des souffrances de nos braves soldats. Toute insulte faite h notre tlrajx'au ou à notre uniforme me va droit au cœur ; je vous prie de bien faire savoir que si la France ne vend pas sesservices, elle exige au moins qu'on lui sache gré de ses sacrifices et de son abnégation. Lorsque nos armt'es tirent le tour do l'Europe, elles laissèrent partout, comme trace de leur passage, la destruction des abus de la féodalité et lis germes de la liberté; il ne sera pas dit qu'eu 1849 une armée française ait pu agir dans nn anbro sens et amener d'autres résultats. Dites au général de remercier en mon nom l'armée de sa noble conduite. J'ai appris aveo peine que, physiquement même, elle n'était pas traitée comme elle devrait l'être; rien ne doit être négligé pour établir convenablement nos troupes. » (Elysée-National, le 18 aoftt 1849.)
Gstle lettre, non j)ul)Iiée ofTiciellemeuth Rome, mais bientM répandue, y produisit un effet immense et excita leeplosvivesapprobâtionsen France, sauf du parti qui, dans le rétablissement du pape, ue c herchait que le rétablissement de la suprématie ecclésiastique. Le pape, mécontent, se retira de GaSte k Naples où l'on ne lut rendait que des hommages sans lui donner de conseils. Oliligé df i-éder à l'appel qui lui était fait, il n'accorda, dans son jnc//i/;3ropnodul98eptcmbre,que des réformes peu importantes. Ce n'était pas ce qu'avait demandé le Président de la République, et si Pie IX eût suivi ses conseils il &e serait épargné bien des difficultés. Ces diffionltés retardèrent jusqu'en avril 1850 sa rentrée dans sa capitale, et encore l'état des esprits ne permettait pas aux Français de s'éloigner. L'occupation de Rome par noetroupesdut se prolonger et deviut dès lors une cause d'embarras pour la France, qui verra échouer l'un après l'autre tous ses plans de conciliation. L'eispril rétrograde de la cour pontificale finira par lasser tons les mén^ments et compromettra gravement l'existence du pouvoir temporel pour n'avoir pas voulu le transformer.
$ 7. CHOTB ns VSKISB (25 AOOT 1849); là. OUBBia DB
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nt l'mPSMIOR FBillC(M8406in (9 MCniBBI 1848).
Lrt pri'-f de Rome par l'armée française jK)rtait malheureusement un coup funeste à Yeoi!>e qui combat-
tait avec héroïsme pour son indépendance. Depuîspvès
d'un an que les Autrichiens l'assiégeaient, ils n'avançaient qu'en achetant clièremcnl lo terram gagné pied à pied. Les défenseurs de Venise, les généraux Pepeet Ulloa, le dictateur Maniii, se multipliaient dans les engagements qui avaient lieu presque chaque jour. Ils ne cédaient les forts qu'an moment où leurs mnrailles ne présentaient plus qu'un monceau de ruines. L'état de l'Ëurope ne permettait plus de secourir cette courageuse cité. Aux ravages de la guerre se joignirent bien^ tôt ceux du choléra, et Venise dut se rendre le 25 août 1849. Les canons autrichiens roulèrent de nouveau sor la i^aee Saînt-Mare : Os y sont encore.
La victoire de l'Autriche en Italie, au mois d'aoât 1848, l'avait du même coup relevée en Allemagne. Elle loi donna la hardiesse de pousser la Hoi^e an dernières extrémités. On se ferait une idée fausse du soulèvement hongrois si on le companit au soulèvement itaKen; sans doute il est dû an même sentiment de patriotisme et de nationalité; mais la condition des deux peuples se révèle par la différence des deux révolutions. Si la Hongrie eût regardé sa cause conmie identique à csllsde ntalie, elle aurait pnrfité du i éveil de celle-ci poor prsodre aussitôt les armes. Mais les Hongrois ne songeaient nullement k rejeter l'autorité impériale ou plutôt royale, car l'empereur d'Autriche, c'est leur roi. Ils ne réclamaient de lui que des garanties. Ha se reportaient à l'acte de 1790. La Hongrie, d'après cet acte, est un pays libre et indépendant dans tout son systèmede législation et d'administration : elle n'est subordonnée à aucun autre jpeuple où à aucun autre État, mais elle aura toi^ours son eastence propre et sa propre constitution, et sera par conséquent gonvemée par des rois couronnés d'après les lois et ks coutumes nationales. G-rIce à l'ébranlement de 1848, les Honprnis .se voyaient en mesure d'obtenir enfin l'entière exécution des promesses maintes fois renouvelées, toujours violiss. L'empereur avait- iéMffdé k la Hongrie un ministère national, et la diète, transférée à Pesth, s'occupait de réformes libérales lorsque la haine des Croates contre les msgyars vint changer la positioin et amena, entre la Hongrie et le ban de Croatie Jellachicb, la guerre dont nous avons raconté les prwnières vicissitudes.
L'empereur Ferdinand n'avait d'abord encouragé Jellacbich que secrètement; mais lorsqu'il vit les Hongrois s'armer pour défendre leur territoire, organiser des bataillons de honveds (défenseurs de la patrie), émettre du papier monnaie, fortifier leurs citadelles, il jeta le masque (22 septembre) et relira les concessions qu'il avait faites. Après le meurtre de son envoyé, le comte Lamberp, après la défaite de Jellachich à T*akosd, il déclara dissoute la diète hongroise, et nomma Jellsehieh commandant de toutes les troupes destinées à soiiroettre la hongrie. Alors à Peslh, le parti radical rnti])orta, Kossuth devint l'âme du gouvernement et la nation tout entière se leva, tton pour rejeter son roi, mais pour le oontraindrei respecter saconatitation.
Les événements d'Italie avaient déterminé l'empe-
reur k i oiirir ces nouveaux hasards; le péril dc'piassa son attente. Vienne prit lait et cause pour les Hongrois, et alors édsta, le 6 octobre, le troisième et le plou f«» doutahle des soulèvements qui ensanglantèrent , en I 1848, la capitale de l'Autriche. L'empereur quitta on-
DE LA
C0f9 une fois Scliirnhninn (levant la (It'rnaL'u'^'io Irionipbuite. La majorité tle l'Assemblée oaiiouale le suivit, lldt e«tr« §om Ferdmand wnlvt une réj^sion giqin'. Les Croates et Jellachieh accoururent mettre le siège devant Vienne, et le prince de Windish - Graetz, eonna d^i par le bombaraement de Prague, bombarda également la capitale de rF.inpire (28 octobre 1848). Le 30, la ville se rendit lorsque tout à coup un cri retentit : « Les H<nigroiB I les Hongrois t • On Yoyail en effet dans la campagne l'armée magyare s'avancer au secours des Viennois. Aussitôt les n^ociationa sont rompues, 1m ]Mrri6adat.w nfbnnisnt, U lutte s'engage de nouveau. Pendant que le prince de Windish- G ra>tz lance sur la ville une nouvelle pluie de bombes, Jellachieh se retourne contre l'armée hongroise, peu nombreuse et aussi indiacîplinée que vailknie ; il la met en fuite, près de Schwecnat. Vienne succombe et les violences de la réaction dépassent bientôt celles de la révolution. Un envoyé du parlement de Francfort, Robert Blum, est fusillé, malgré le droit des j^'eiis. Alm s commence seulement la vt-ntabie guerre de lu iioiigrie.
La situation changea complètement. La cour de Vienne, obligée de déployer toutes ses forces pour soumettre la Hongrie, comptait profiter de cette occasion pour lui enlever toute indépendance. La prédiction de Kossuth se réalisait. Dans son journal, il avait écrit au BOIS de juin : « Anjonrd'hai nous combattons pour notre roi ; demain peut-être nous serons obligés de combattre pour notre propre existence. > L'abdication de Ferdinand vint hiî révéler l'étendue du péril.
Tant d'agitation et d'inquiétudes avaient d»'^roîité l'empereur du pouvoir ; de plus, engagé par ses serments et ses promesses, Feraînand n'osait détruire la constitution hongroise. Il abdirpia, transféraiit la couronne à son neveu, François-Joseph, à peine âgé de dix-huit ans, mais qui n'ayant pas à supporter le poids du passé, pourrait, mieux (pie tout autre, assurer l'a- WDir de la monarchie autrichienne (S décembre 1 848). Le voAvel empereur fut reconnu de toutes les provinces; la Hongrie seule protesta. Elle comprenait le sens de cette abdication de Ferdinand et déclarait que la mort seule ou un décret législatif déliait le souverain de see devoirs. La révolution liongroiae fit un nouveau pas; la perspective d'une indépendaaee emnplète brilla aux yeux des Magyars.
Alors commença une latte, difficile, opini&tre, mêlée d'alternatives de revers et de succès, et qui probablement eût été fatale aux armées autrichiennes sans l'intervention des Russes. Koasuth, vivement affligé de m point être homme de guerre, n'en redoubla pas moins d'activité, et se lit l'àme de la défense. Malheureusement l'influenoe d'un bomme de parole, «t grande qu'elle soit, ne vaut pas celle d'un homme d'action, et ÊLoesuth ne pourra sauver son pays de la division, c'està-Sre de fat ndne."
Les prémiers combats sont défavorables aux Hongrois : il» se replient devant les armées de Jellachieh «C'de WindîÀ-Qraetz, évaenent Preebourg (i8 déeanibre), et perdent môme leur capitale Pesth (5 jan- ^rfinr 1949). Les vainqueurs signalèrent leur entrée dans ^êtte' ville par' des supplices. Mais, pendant qu'ils se reposaient, Kossuth transférait la Diète àDebrecùn, et origanisait derrière les marais de la Theiss la véritable résistance. S dédirait la patrie en danger, et à son
appel réjximlaient a%-ec enthousiasme toutes le."; clasRcs de la population. Un enfant de douze ans se présenta mène à VenrAlement. Un général polonab qui s'était illustré dans la guerre do 1831, Dembinski, offrit ses services, qu'on accueillit avec empressement , et, avec les générant Pemel, Kiss, Oœrgey, Bem, s'acquit uli nouveau renom dans celle guerre acharnée, qoif en Transylvanie, prit un carai-tère sauvage.
La Transylvanie contenait quatre raees distinetes : les Magyars, le» Szelkers, les i>a.\ons et les Valsijues. Ces deux dernières détestaient profondément les deux premières, qui les opprimaient; elles prirent parti pour l'empire ; les autres suivirent le mouvement hongrois, et alors s'engagea une lutte d'extermination. Le général polonais Bem, envoyé par Kossutb, essaya de lui donner un caraolkre plus digne et plus régulier : il chassa les Rosses, que les Saions avaient appelés à leur secours, et s'empara de la ville d'Hermanstadt , dont toute la population émigra au (sœur de l'hiver, 80U8 la protection des Russes; mais Bem ne put retenir ses bataillons, qui satisBrent par le meurtre et le pillage leur haine féroce, et déshonorèrent dans ce pays la victoire des Magyars. Un officier anglais fait prisonnier a raconté, dans une lettre adressée au Times, toutes les horreurs dont il fut témoin. Dans une marche il entendit tout à coup l'explosion a'une fusillade : un quart d'heure après, il arrive dans une clairière oit il trouva lee cadavres Mieore ebands de dix-sept Valaques. Les Szelkers qui venaient de les fusiller se ri'jnuirent avec son escorte; et comme on leur d&majidait si leurs jirisonnters leur avaient donné quelque sujet de plaintes : • Non vraiment, répondit l'un d'eux, mais nous rendons gr&ce à Dieu qu'il y ait aujourd'hui dixsept Valaques de moins sur la terre. » Voilà le eane» tère de ces peuplades qu'un bouleversement génénl lancerait de nouveau les unes contre les autres.
En Hongrie, la mésintelligence qui éclata entre Gœrgey et Dimbinski amena la débite de Kapolna (27 février); Kossuth s'efforçA en vain de rétablir la concorde entre les deux généraux, et il eut le tort de donner le commandement en chef à l'hidisciplinable Gorgey, qui prit sur lui un ascendant fatal. Les armes hongroises ue lardèrent pas à se relever par les victoires éclatantes de Goodollo, de Waitzen, de Nagy-Sarlo; en deux mois, tout le terrain perdu fut reconijuis et le gouvernement rentra triomphant à Pesth (lin d'avril 1849).
S 8. iNTEnvnciOii nns mmb; cânnn.a.'naH m vilagos (12 AOUT 1849); somnasioir obs bongroiS.
L'Autriche, qui avait remplacé le prince Windish- Graetz par le général Welder, se retrouva dans une situation critique, car les Hongrois men iraicnt Presbourg, et Vienne truisaiilait. Le jeune François-Joseph implora alors l'aide des Russe». Cet appel aux Russes souleva dans toute la Hongrie la plus vive indignation : jusqu'alors la Diète magyare avait promulgué ses décrets an nom de remperanr Ferdinand. £Ue résolut cette fois de bnier le damier lien qui la nttaehait à l'Autriche.
Le 14 avril, la maison impériale d'Autriche fut dé* clarée déchue de ses droits, et la Hongrie État libre et indépendant. L'Assemblée nationale devait établir un nouveau système de gouvernement, et on nomma uu
gouTerneur-prësident de la Hongrie. Cette déclaration d'indépendance ranima l'ardeur des Hongrois déjà exalti^e par la victoire, et la lutte recommença plus vive, pluR acharnée; mais annsi, du moment que les Russes venaient compléter le cercle de fer et de feu qui serrait le pays, on pouvait prévoir le dénoûment que l'héroïsme mai^'are retarda plu.sienrs mois. A ce moment, l'état révolutionnaire de l'Europe ne permettait pas anx puissances occid<)ntale8 de protéger la Hongrie, dont la cause, pour son malheur, était identifiée avec celle de la démagogie Pre8:jue sûr du triomphe, l'empereur François-Jo-
seph alla se mettre à la téte de son armée (mai). De son côté, le vainqueur des Perses et des Polonais, le prince Paskiewilch , entrait en Hongrie à la tète de l'armée russe, pendant que d'antres colonnes msseï pénétraient en Transylvanie. Le S8 juin, la ville de Raab était prise; le 10 juillet, la Diète abmdonnaune seconde fois la capitale et se retira à Szegedins : peu à peu le cercle formé par les Russes et les Autrichieni se rétrécissait. Le 2 août , la Diète se transporta de Szegedins à Arad. Un moment, l'espoir revient au cœur des Hongrois : le général Klapka, sorti de Coraom, rpprend Raab, menace Presbourg et Vienne; mai»
oeor^y.
bim, qui à plusieurs reprises avait parcouru avec une rapidité victorieuse les montagnes de la Transylvanie, se voyait forcé d'abandonner cette province aux Russes. La défaite de Temeswar (9 août) acheva d'épuiser les ressources des Hongrois : la mésintelligence qui éclata entre Rossuth et l'orgueilleux Gœrgey leur porta encore un coup plus fatal. Kossulh donna fa démission, et la Diète transféra la dictature à Gœrgey, que ses nombreu.ses victoires désignaient comme l'homme le plus capable de parer aux dangers de la situation, et qui no reçut le ])Ouvoir que pour signer en plaine campagne la capitulation désas'.reuse de Vilagos et livrer son armée aux Russes (12 août).
Dès lors aucune résistance ne fut plus possible; Dembinski, Bem, Kossuth gagnèrent la Turquie, où l'Autriche et la Russie les réclamèrent, mais sans succès. La citadelle de Coraorn, qui pendant cette guerre avait repous.sé toutes les attar|ues, se rendit au mois de septembre , et le prince Paskiewitch , avec une fierté insolente pour l'Autriche, écrivit au czar : « Sire, la Hongrie est aux pieds de Votre Majesté Impériale — • L'empereur de Russie intercéda en faveur des Hongrois, mais la clémence non plus que la recomuissaoce n'est pas une qualité autrichienne, et de nombreux supplices ensanglantèrent la malheureuse Hongrie. Celle-ci pleura surtout la mort de l'illustre comte Ba\-
thyaai, chef du parti Gonstitalionnel raodtfri^; cViait le petit-fils du magnat qui, le premier, avait poussé la cri célèbre : Mortamur pro rege nostro Mmia Theresa! « Mourons pour notre roi Marie-Thérî-se I » Ou avait condamné Batthyani à être pendu : pour éviter ce supplice infamant il tenta de s'ouvrir les veines jugulaires : on lui lit alors la gràoe (ri'tre fn^iili'. Il tomba en criant : « Vive la patrie! » A Arad treize généraux hongrois furent peodui;, un d'eux, Damianich, se plaignit en innrcliant au gibet « d'être cmiduit le dernier à la mort lui qui'aiJait toujours le premier au feu. >
L'empereur François-Josepli I" s'occupa dès lors de reprendre toutes les prérogatives que son prédécesseur avait peHnes pendant la révolution : il dépouilla la Ilongrie de tous srs j>rivi!i't:rs cl rliorrlia à centraliser énergiquemeut le pouvoir. Le 4 mars 1849, au milieu des difEcultés de la guerre, il avait aooordé une eonsti-
tntion à duitcs les ]ir<)vince8 de son einpirc; nirns cette constitution demeura lettre morte jusqu'à sa complète abolition en 185S. L'ancien ordre de ohoses fut rétabli, ninis ri ni]iii i' avait été profondément ébranlé, et si If nouveau souverain semblait disj^osé à suivre les anciens errements, il ne pouvait m dissimuler qn'nne nouvelle
1 politique serait bii-ntôt nécessaire; l'eipérience d'aileurs devait un jour le lui faire sentir.
S 9. caon n VmmE aixamia); onaoLoni» su fjoir LHURT nn FRâMcnn; ia nnaB.
& la ni de Prusse n'avait point en h subir des épreuves aussi terrible» que l'empereur d'Autriehe , les difficultés cependant ne lui avaioui pa» été éjiargnées. L'Anseuiblêe constituante, réunie à Berlin après la révolution de mars, détruisait hardiment I'nrt.Tini>ation demi-féodale du royaume. Lu parti démocratique ne larda pas i fournir des armes contre lui, en prenant fait et cause pour les démocrates viennois et en essayant nn coup de main le 31 octobre. Cette fois, Frédéric- .OnilIaiune IV voyant la révolution oommeneer en Europe son mouvement de retraite, ne recula pas devant les mesures extrêmes. Appuyé sur l'armée, il déclara Beritn en état de si^ (IS novembre 1848). Le 5 déeembre l'Assemblée constituante fut ditaonte. Mais par un contraste qui plaisait à son bnmeur bizarre, U octroya, aitAt qu'il fut le mettre , une oonatitution plus libérale. Son droit respecté, son autorité rétablie,^ il ne craignait pas d'entrer dans la voie des conceanona aérieusea. Deux nouvelles CSiambres, toutes deiu électives, furent convoquées; mais la seconde Chambre ne tardera pas à prendre une attitude révolutionnaire et foroerm eneora la rw à la diseoudre au milieu des co mpl icatioBa anseitém par lea débals de Francfort.
^ A Francfort, on parlait toujours. Les députés coutinnaient « d'éplucher des mots, maladie naturelle aux Allemands » (c'est un historien , leur compatriote, qui l'a dit). La première lecture de la constitution ne fut achevée qu'au mois de janvier 1849. A ee moment, l'Autriche se relevait, le roi de Prusse était maître chez lui , et celui-ci ne croyait plus l'occasion assez favorable pour accepter l'hégémonie qu'on lui offrait. L'AutricLe protestait ouvertement contre les votes malveiilanU dont 1 avait irappé le parlement de Francfort. Ella paraiiaait plntAt m mesura d'aqwdaer le parit-
ment que de se laisser exclure par lui de la Confédération germaoique. L'attitude de l'Autriche, le mécontentement des princes secondaires, l'influence de plus en plus grande que prenait à Francfort le parti démocratique, déterminèrent la Prusse à al)andonner ce parlement qui cependant trav.iillait pour elle. Ls 2 avril, I-Védéric-Guillaume I\' fil une répouse évasive à la députation qui venait lui apporter la cou* ronne impériale que lui avaient décernée lea d^wtéa de rAllcinagne.
L'n>uvre de l'.Vssemblée semblait terminée; la constitution était aciievée, l'empereur élu; mais le parlsmenf, inquiet des dispositions du roi de Prusse, se d^édara en permanence jusqu'à la réunion de la pre> mière Diète impériale. L'Autrièhe lui signifia qu'elle ne le rernnnaissait plus et rappela ses députés. Ce fut le commencement de la désorganisation. Le parti modéré, qui faiblissait de plue en plus devant le parti radical, s'efTaça et bientôt se dispersa. Les discussions ne furent plus qu'une suite d'orages; l'hostilité des bouverains aeeroissait la foreur des députés. Le rd de . Prusse venait de dissoudre la seconde Chambre qui voulait le contraindre à accepter la constitution allemande (S7 mil 1849); il réfutait positivement de risquer sa couronne royale pour susir l'ombirB d'un dindème impérial. Le parlement offrit successivement son fantôme d'empire à tous les princes de l'Allemagne, et n'essuya que des refus. Considérablement diminué par le départ de tous les hommes les plus sensés et les plus habiles, dominé par les démocrates, il se retourna du cftté des peuples pour contraindre les souveraine k accepter son œuvre. A Stuttgart, le vieux roi Guillaume, l'un des princes les plus respectés et les plus libéraux, résista aveo fsnneté aux demandes des déma* gogucs L'émeute continuant de gronder, il se retira dans la forteresse de Ludwishourg (23 avril). L'insurrection s'étendit h la Bavière. Des associattons révo> lutionuaires se formaient à Munich, à Nuremberg, à Wûrzbourg ; mais la répression ne tarda pas i arrêter les émeutes. A Dresde, le 3 mai, éelata tme insnrreetien qui dura six jours. La bataille fut sanglante et rai^wla nos journées de juin. Les révoltés adoraient le mime drapean. H fidlnt l'intervention de la Prusa« pour les dompter. La démagogie se déchaînait; les chefs s'entendaient avec les démocrates de Paris et de Rome. Redoutons le triomphe de la démagogie, et surtout de la démagogie allemande; les théories qu'elle aftiche dépassent celles qui ont si profondément troublé notre France. « Sachez-le bien, écrivait Ueurilieine, le jour où se fera la révolution allemande, on ferra qott la révolution française n'a été qu'une églogue. »
Voilà dodc où aboutissaient les rêves des députes réunis dans l'église Saint-Paul de Francfort. Cee sanglantes batailles furent la condamnation du parlement, qui se sépara de lui-même, se déclarant Uausfëré à Stuttgart (80 mai). Les plus exaltés ssnls se réoairMit à Stuttgart, et le premier parlement germanique, dégénéré en club, disparut devant les injonctions de la pofiee wurtembeigeoise. Les raprésentsnts veolurent d'abord se rendre, sans tenir compte des sommations, au lieu ordmaire de leurs séances. Mais la caralexie arriva et refoula la muUitnde; on eut quelques mslhcui-8 à déplorer. Le 30 mais 1351^ la vieille Diète ds Francfort reprenait le cours, momentanément intisr- Tompu, de sa paisible existence.
DB LA FRAMGE.
Dans la dernière nioiti»' de l'anni'e 1849, tout rentrait donc dans le calme en Europe. L^s srmverains ne semblaient occupés que de restaurer leur autorité et les nationalités vaincues expiaient sous une oppression pluH éiroite lo rrime de ne vouloir point mourir. Ne rastail-il donc rien de tant de bouleversements, et «etto eraflUe mpMm» ne dmtUeUe |»rofiier à per^ . ionne?
Cette révolution, ne nous le dissimulons pas, quel qu'an «il été-h caractère , de quelques violenees qu'elle si M K iill 'c, eut de grands résnltatH. On anûtpabU^ des constitutionfl k Turin, à Florence, à Borne, h Naples, à Vienne, à Berlin. De ces constitutions deux Kur\ivent, relie dv Turin et celle de Berlin plusieurs fois remaniée, mais dciioitivement établie en 1850. La fSîodaKté a reçn en Prasse de profondes al'.t intL's. Tous les petits souverain» nllemandH qui s'obstinaient dans le pouvoir absolu ont également abordé au i>ort oonstitationnel. L' Autriche rentre dans les voies de l'absolutisme, mais les secousses violentes qui l'ont mise en péril loi ont révélé Tantagonnme des peuples qu'elle rénnit et Ini ont démontré la nécessité d'une politique nouvelle qu'elle tardera sans doute à adopter, mai* qu'elle adoptera. LeoontrO'
( oiip K « s événements 86 fit ressentir jusque dans la
Ilolhinde. (|ni réforma sa conslitulion avec le concours d'un roi libéral. Le 12 novembre 1848, la Diète helvé* tique vola utu- constitution nouvelle qui étendait les prérnf,'ativfs du pouvoir central, dijninuait l'isolement des cantons, donnait au pays plus de cohésion et d'unité, affsnniasait lee principes de la tolérance et d'une aage liberté. L'Europe tendait f!<n;r [ilijs en p'iis à adopter la forme du véritable gouvernement moderne, le ^uvemement eonstitutionnâ. Que les oonstitutiona des pays fussent dilTérentes, peu importait, le principe de l'absolutisme ne s'en trouvait pas moins relégué en Autriche, en Russie et en Turquie.
De plus, ralTrnnrliissement des paysans était déGnitif en Âliemagoe et dans les Principautés dannliîennes. Le principe des nationalités Ininnéne, compromis {larson association funeste avee lee paaaions démagogiques, se dégageait plus nettement et sa léfntimité se cootealait de moins en moins. Le droit et la justice ne aortuent pas tout à fait vaincus de la révolution européenne de 1848, et s'ils n'avaient point triomphé, c'est que les moyens révolutionnaires perdent toujours les meilleurea eansae en en retardant le suGoès pour longtempe.
GHAPITRË IX.
lis PMmt. — u pttsiifiT u u itpmiw» it u pats (n juii iMt a JAifiit lasi).
S 1. MESSAGE DU 31 OCTOBRI 1849; OOnvraNmiRT PERSONKKL DU PRfelDEMT DB LA R£t>UBLIQUB.
L'expédition de Rome et ses conséquences furent en France, dans l'anuée 1849, la principale préoccupatiott. EHe fot d'ailleurs la plua grave affaire qu'eut à | traiter la politique frnn';nisc: et sans cet événement, Ton des plus importants de l'histoire contemporaine, l'histoire de la Préridenoo n'olfnrait guère d'intérfti. Kn effet, lorsque l'attention se reporte sur lo gouvernement, on se retrouve en face de divisions, d'intrigues, de diseussions perpétuelles. Depuis que l'anarchie est vaincue, les diflV'renls ));irtis monarchiques ne songent qu'à assurer leur prochain triomphe. Tant que l'ordre social lut sérieusement menacé, ils se groupèrent autour du Président et le soutinrent; quand ils l'eurent aidé à raffermir la aodélé, ils se rerasèrent h le seconder dans les améliorations qu'il désirait réalber. Ils ne tenaient pas à conaoliâer son pouvoir et, n'ayant auctm motif de lui déclarer la guerre, ib s'efforçaient de contrarier le plus possible sa politique et cherchaient à le dominer, soit pour l'effacer, soit pour le perdre. Voilà en quelques mots le secret de tous les conflits qui ne cesseront de iatiguer la France, de retarder le réveil de la prospérité publique, et qû livreront enfin la France h la dictature.
Après lee émotioij d i mois de juin, l'Assemblée prit quelque rp])os; elle s'ajourna du i:iaoùt au 30 septembre. Mais comme la Constitution ne permettait pas d'interruption dans la durée du pouvoir législatif, et comme les intérêt» de la France eussent pu souffrir des vacances que prenaient les représentants, une
commission spiciab» resta en permanence rivfr le bureau. Ce n'était pas autre chose (^u'uue commission de I surveillance mise à eôté du Président. Celui-ci profita de cette trôve non pour se reposer, mais pour se mettre eu contact avec le pays. Dans le mois de juillet, il avait inauguré le chemin de fer de Paris i Chartres. A son passage à Rambouillet, le sous-iiréfet, par une réminiscence historique, appela le wagon (|ui allait emmener le prinoe : le wagon qui portait • Ci^sor d ta fortune. » M. Dufaure, ancien minisire du général Cavaiguac et devenu ministre du Président dont il avait si vivement omnbettn la candidature , destitua sur-lechamp le trop zélé sous-préfet. M. Dufaure agissait là d'après les sentiments de TAssemblée. Le 16 juillet, le prince fit un voyage h Amiens; le SS, il s'airèta dans une ville (jui lui était trop connue, à Ilam, et réjjondit à la réception enthousiaste qui lui fut laite par les plus nobles paroles :
« Croyez-le, dit- il au maire, si je suis venu 5 Ham, ce n'est pas par orgueil, c'est par reconnaissance. J'avais i ccBur de rMnereier les habitsnts de cette ville et des environs de toutes les maiijues de symjiathie qu'ils n'ont cessé de me donner pendant mes malheurs. Âu* jourd'hut qu'élu par la France entière je suiadevenu le i litjf II f'itime de oetle grande nation, je ne saurais me glorifier d'une captivité qui avait pour cause l'attaque contre un gouvernement régulier, yuand on a vu combien les révolutions les plus justes entraînent de maux après elles, on comprend à peine l'uidacc d'avoir voulu assumer sur soi la terrible responsabilité d'un
changement. Je ne me plains dont- pas d'avoir expi»' ici, par un emprisonnement de six années, ma témérité njiitre les lais de ma patri«>. et c'est avec bonheur que, dans les lieux uièiin'i où j'ai souffert, je vous propose un toast en l'honneur des» lio)iinies qui sont dnt<*rmiiit''K, malgré leurs convictions, à respecter les institutions de leur pays, »
Le voyage de Rouen fut niagiiili(|ue, el le prince augmentait encore l'c-motion qu'excitait sa présence par son assiduité ii visiter partout les établissements d'utilité publique et de bienfaisance. Sea discours frappaient vivement rima^nation, et il savait dans cliaque p}'s toucher la coi-de sensible. En inaugurant la première partie du chemin de fer de l'Est, le Président s'arrêta à Meaux, h la Ferté, h Gliâteau- Thierry. A Meaux, répondant à l'évèque <|ui avait évoqué le souvenir de Rossuet, le Président dit : « Il y a dans nos positions une similitude que je remarque : vous invoquez le souvenir de Rossuet, je pourrais invoquer le souvenir de mon oncle. Nous avons loua les deux, dans notre position, de grands exemples à suivre. » A Épernay, il parla des dernières (îampagnes de l'Empire dont il venait de traverser les champs de bataille : • Si à cette époque, dit-il, les chemins de fer eussent été faits; si l'empereur Napoléon avait eu la vapeur h sa disposition, jamais un seul étranger ne serait entré dans la Ciipitde de la France ! • Après l'inauguration de la ligne de l'Est vint celle de la première section de la ligne de Lyon qui s'arrêtait à Tonnerre. C'est à Sens qu'eut lieu, le 9 septembre, la bénédiction de la ligne. Le Président, au banquet, remercia le d<'>parleinent de l'Yonne tout entier qui . l'avait, le premier, nommé représentant : « Je ne vous remercie pas, dit-il , de m'avoir donné le pou- • voir. Le pouvoir est un lourd fardeau; ce dont je vous remercie , c'est de m'avoir ouvert les ]»ortes de ma patrie! » Ces voyages avaient quelque peu mécontenté les représentants hostiles : toutefois ils n'avaient pas encore l'importance })nlitique qu'ils ac((uirent par la suite.
C'est dans cet intervalle que s'était produit l'envoi de la lettre présidentielle an colonel Edgar Ney sur la fausse route que prenaient les cardinaux chargés de restaurer le pouvoir du saint-jière. Los cardinaux avaient institué un tribunal secret de censure : ils voulaient ôter toute valeur au papier-mouiiaie de la république romaine; ils manquaient d'égards pour nos généraux. Le général Rostolan, qui avait rem-
Elacé Oudinot, avait dû déclarer qu'il rejirenail la aute main sur la conduite des affaires. Tout ne justifiait donc que trop la lelire par laquelle le Président avait cherché h rétablir dignement notre position et à relever le moral de notre armée. Cej>endanl telle était la singulière constitution du gouvernement français que cette lettre n'avait pu être publiée officiellement : acte personnel du Président, elle déplaisait aux ministres qui ne pouvaient la désapprouver pour le fond mais qui ne pouvaient rompre avec leurs engagements parlementaires. Or cette lettre si |)atrioti(jue avait excité le mécontentement de la droite et des h'-gitimistes qui voulaient que le pape rétablit son pouvoir comme il l'entendrait et que la France couvrit de sou drapeau même un gouvernement absolu. Cette lettre souleva de violents orages devant l'Assemblée. Dans cette discussion, qui eut lien à propos des crédits de l'expédi-
tion de Rome, M. de Montalembert et M. Victor Hugo, l'un défendant Pie IX, l'autre l'attaquant avec violence, se livrèrent de fréquentes batailles où le poète malgré la richesse exubérante de son style n'eut pas toujours le prix de l'éloquence, parce que la violence perd jusqu'au talent. M. Thiers fut accusé d'avoir dit, avant l'élection du 10 décembre, que l'élection du prince Louis serait une honte })our la France. M. Thiers nia cette parole et reçut de M. Rixio un démenti qui fut suivi immédiatement d'un duel au bois de Boulogne. Le duel n'eut pas de résultat. Les discussions devinrent telles que le président de l'Assemblée, M. Ûupin, se vil obligé de flétrir la conduite de l'extrême gauche : « Je dois constater, dit-il, à la charge de qui il appartiendra, qu'on n'a pu attaquer l'assassinat, la démagogie et l'anarchie, sans exciter des réclamatioii.s, et qu'on ne peut rendre hommage à ce qui est respectable, saus exciter les rires et la dérision. \'uus blessez tous les sentiments publics. »
Les ministres, ]iris dans l'Assemblée, défendaient mollement le Président et semblaient séparer leur politique de la sienne. Le prince ne voulant pas se laisser traîner à la remorque de son ministère et de l'Assemblée, rompit avec cette fausse situation par un couj) d'éclat. Déclaré responsable f>ar la Constitution, il résolut de ne plus se laisser conduire là où il ne voulait pas aller et d'user de tout son droit en choisissant un ministère entièrement dévoué à sa politique. Il expliqua ses motifs dans un message adressé le 31 octobre à l'Assemblée : « Pour raffermir la République menacée de tant de côlés par l'anarchie; pour assurer l'ordre plus efficacement qu'il ne l'a été jusqu'à ce jour, pour maintenir à l'extérieur le nom de la France à la hauteur de sa renommée, il faut des hommes qui, animés d'un dévouement patriotique, comprennent la nécessité d'une direction unique et ferme et d'une politique nettement formulée ; qui ne compromettent le pouvoir par aucune irrésolution , qui soient aussi préoccupés de ma propre responsabilité que de la leur, et de l'action que de la parole... Depuis bientôt un an, j'ai donné assez de preuves d'abnégation pour qu'on ne se méprenne pas sur mes véritables intentions. Sans rancune contre aucune individualité, comme contre aucun parti , j'ai laissé arriver aux affaires les hommes d'opinions les plus diverses, mais sans obtenir les heureux résultats que j'attendais de ce rapprochement. Au lieu d'opérer une fusion de nuances, je n'ai obtenu qu'une neutralisation de forces. L'unité de vues et d'intentions a été entravée, l'esprit de conciliation pris |M>ur de la faiblesse. A peine les dangers de la rue étaient-ils passés, qu'on a vu le» anciens partis relever leurs drapeaux, réveiller leurs rivalités et alarmer le pays en semant l'inquiétude. Au milieu de cette confusion, la France , inquiète parce qu'elle ne voit pas de direction, cherche la main, la volonté de l'élu du 10 décembre. Ur, cette volonté ne peut être sentie que s'il y a communauté entière d'idées, de vues, de convictions entre le Président et ses ministres, et t^i l'Assemblée elle-même s'associe à la pensée nationale, dont l'élection du Pouvoir exécutif a été l'expression.
f Tout un système a triomphé au 10 décembre Car le nom de Napoléon est à lui seul tout un programme. 11 veut dire : à l'intérieur ordre, autorité, religion, bien-être du peuple; à l'extérieur, dif^ité
lUlionale. C'est cette politique, inaiipiir»''f par mon élection, que je veux faire triompluT avi r i'uj.pui db l'AiMiiU^e et oelui du {>euple. •
Le noiivcan ininislète compns»'- par le Pir-^idenl dlioaiaieâ up|iarteBanl à l'Auseuiblt^e, mai.s dévoués k » politîqae , réunit dans une pensée eommnne M. Fûuld, financier exjMTiini'ntt', M Duma«, savant didiogaé qui oe réussit pas à devenir un homioe politique, MM. de Parieu et Reufaer, Itrillaiits avocats et hommes nouveaux, le général il'H^utp'Mil . MM. Foiild ethonber étaient destinés à une longue et belle carrière politique. Nous les retnmTeroas aouTOnt et nous lna]i{iréeienHU plos bin.
$ 1 nmrnmoN na la lUfiamunnui (3 MOvmaM 1149); nuTAUz uottunn; im sur i'bmssioiibiibnt (ift luas
Quelques jours après la erîse mÎDistërielle, lePré^
deoi installa solennellement la magistrature, à laquelle U Constitution avait prescrit le serment. Tous les procureurs de la Réptibliqae et les présidents de tribunaux éa dépariamenta étsient venus se joindre pour cette lérilimie aux f^rainents jurisconsultes qui forment la Ugiatratui e paj isienne (3 novembre). Après uueiuesse cflàmée dan.s k Sainte-Gbapelle, ce merveilleux bijou ([Qe nous a laissé l'art du moyen âge, les u);tpistrat.s prêtèrent serment devant le Président de la Réjju- Mii|ue. Le prince Louis saisit cette occasion pour prociuuer de nonveau devant le pays quelques-unes des Wiités fondami-utales du toute société : < Je suis houraax, dit-fl ans magistrats, *de me trouver au milieu \nu^ et de présider une i-éréniniiie solennelle qui. ta reconstituant la magistrature, rétablit un principe qs'nn ^^arement nomentsné a pu seul fiûre méoon- Aux époqties agitées, dans Ic-^ tnnjis où h'n du juste et de l'injuste semblent confondues, il est utib de relever le prestige des grandes institutnns et de prouver que rertains princi]ies renf-riiieiit en eux une force indestructible. On aime à pouvoir tfire : Lss lois fondamentales du pays ont été renouvelés, tous les pouvoirs de l'fitat sont passés en d'autres maius, et cependant, au milieu de ces bouleversenents et de ces naufrages, le principe de rinamovibitité de la niagistratiii e est rest('' debout. Kn effet, les sociétés ne se transforment pas au gré des ambitions btmsines; les formes changent; la chose reste. Malgré les tempêtes politit^ues survenues depuis 1815, ooos ne vivons encore que grâce aux larges institutions fondées par le Consulat et l'Empire; les dynasties et les cbarles out pas.sé; niais l e qui a survéni et nous sauve, c'est la religion, c'est l'organisation de la justice, de l'armée, de l'athninistration.... >
L'Assemblée avait été étouu< t de la décision du Président et alarmée de cet esprit d'initiative qu'il avait aflirmé. Cependant elle ne pouvait protester : le prinee n'avait fait qu'user de sou droit, et d'ai^eors les ministres qu'il venait de choisir étaient pris dans l'Assemblée : les traditions parlementaires étaient enoore respectées. Toutefois la majorité royaliste ae dtssimula pas son d^pît : « Ou n'ait aipicra pas le nouveau miui&tère à la tribune, disait M. Thiers, on se bornera de le surveiller dans les journaux. On ne le soutiendra pas. La Montafrne se précipitera inévilableiuent sur iui. U tombera. > Mais par contre û se formait une réomon pariementatre tpà prenait pour symbole la
message du octobre et s'engageait i soutenir la politique personnelle du Président. ^
Toutefois l'Assemblée, à laquelle le ministère exposa In 1,'ravilé de la situation financière, n'osa jias lui refuser le rétablissement de l'impôt des boissons que l'Assemblée eonstituante, an moment de se séparer, avait décluré almli à partir du î"'jan\ner 1 «r)0 (13 décembre I6k9). Les financiers de l'Assemblée constitusnte svaient cru sans doute qu'on remplacerait fadlemont un im]»ôt qui verse annuellement 100 millions dans le Trésor. L'impôt sur les boissons a ses inoon* vénients, et nul doute ({u'on pourrait en modifier l'assiette et surtout la perception ; mais il frappe tout le monde, et lorsqu'il est prélevé sur l'ivrognerie il est des plus justss et des plus moraux. Ce sent sur» tout les droits d'octroi qui sont onéreux et qu'il faudrait supprimer oomme oo a fait en Belgique. Pour réaliseï- auelqaes économies on supprima les six taillous de f;arde mobile qui subsistaient. L'année 1849 finit sur les discussions que provoquèrent ces mesures financih«s.
L'année 1850 s'ouvrit par une discussion politique d'une haute importance. Les instituteurs primaires avaient été, dans un grand nombre de cantons, changés en apôtres du socialisme. Depuis quelque temps déjà on avait sigualé le mal; on résolut d'y a])plir{uer uu remède. Le gouvemt iieut demauda pour U s jiréfets le droit ds révoquer les instituteurs reconnus coupables de propager des doctrines antisociales et irréligieuses. M. de Parieu, mtuistre de l'iuslruciion publique, demanda l'urgence ; mais le scrutin donna :U2 voix contre .312; des éclats de rire accueillirent ce résultat. Le président de l'Assemblée, M. Dupin, plus sensé s^éoria : < Il n'y a pes de quoi rire, quand ou
Vdit une Ass-mlilée. unique ainsi divisée en deux parties égales, iiéiléchissez. > Le lendemain ou reconnut, en comptant mieux, une voix de majorité pour Furircnce, et l'urfience passa : c'était une victoire bien honteuse. 11 y avait dans l'Assemblée une mobilité qu'explique la diversité des nuances d'opinions qui la comjxïsaieut. Ces nuances s'pffaçaient-cI!e-<, la majorité se faisait; se prononçaient-elles, la majorité se rompait. Il n'y avait guère i|u'un péril sérietlX qui pût rallier la majorité en un groupe compacle; dès qu'une autre ({uestion se présentait, «ruelque grave qu'elle fût, les opinions eherohaient chacune à la faire résoudre dans leur sens et s'occupaient peu des tirailla^ meuts que produisait cette division , de la faiblesse qu'elle donnait au gouvernement. Il ne faut point perdre de vue cecai ictère de l'Assemblée législative, si l'on veut <■ ]irendr<! son histoire assez dillicile h suivre. Les liiliV'renls groupes voudront plus tard se coaliser contre le Pouvoir exécutif et se trouveront en* core plus ennemis entre eux qu'cimêuiis du Président. Un autre incident prouva encore la mobilité d'impression de r.\sseml)lée et l'impossibilité de compter avec elle sur l'unité de vues, cependant si nécessaire alors. M. Dupiu dirigeait les déliais, passablemeul tuuiultneux, avec une réelle autorité ot inGniment d'esprit. Au commencement de janvier on d d renouveler le bureau. M. Dupin fut réélu par 2^0 vuu seulement. AussitAt il écrivit qu'il renoiu^ail an fauteuil en présence d'un scrutin <[iii lui donnait une majorité inférieure à la majurité obteuue par lui dans les trois précédentes éleetiona. La miyorité nmgit da o^ di-
vision sans cause, et la consid('ralion qu'elle avait pour M. Dupin la rallia aussilût : 377 voix rappelèrent M. Dupin a\né h la présidence.
La loi contre les instituteurs ne fut votée que pour six mois; malheureusement ils ue devaient pas de sitôt rentrer sous l'autoritt^ rectorale, puisqu'ils sont encore soumis à celle des préfets. La loi pénérale sur renseignement vint ensuite à l'ordre du jour, et la discussion à laquelle prirent une grande part M. Thiers, M. de MoDtalemberl, M. Parisis, évfque de Langres, qui soutinrent la loi, et M. Victor Hugo, qui la combattit
avec sa poétique éloquence et se montra dans cette circonstance lrè9-gén«^reu.\, car il défendit envers et contre tous l'Université avec laquelle il avait autrefois eu bien des querelles,
Tja discussion de la loi sur l'enseignement remplit les séances des ])remier8 mois de 1850. Cette loi trop célèbre, votée le 15 mars, avait pour base le principe de la liberté d'enseignement inscrit dans la Constitution, mais la discussion et le système de surveillance qui prévalut firent douter qu'elle eût pour résultat la vraie liberté d'enseignement. Cette loi, en effet, déclarait
Monseigneur Parisis, évèqiie d*5 Langres ■
que tout Français pouvait être instituteur s'il était âgé de vingt et un ans et muni du brevet de capacité. Tout Français âgé de vingt-cinq ans peut fonder un établissement d'instruction secondaire et n'est soumis qu'à des conditions faciles à remplir. Ces diverses prescriptions, en dispensant l'instituteur de passer par
I. Utir l'arisis esl né à Orléans en IT.)5. 11 fut nommé érêque de Langn-s en IH34. Ëlu en I8M df'puté à la Constituante, réélu à l'Assemblt^e législative, il vota toujours »vec la druile. Sous le règne de I>ouis-Hhllippe il s'était déjà fait connaître par ses écrits sur la liberté religieuse et la liberté d'enseignement et par ses
l'épreuve de l'ËcoIe normale, et le fondatenr d'un établissement d'enseignement secondaire de prendre ses degrés dans l'Université, offraient au clergé les moyens d'entrer en concurrence avec l'Université; et comme les écoles du clergé donnent en général l'enseignement à meilleur marché que l'Université, la concurrence
attaquiis contrc.l'L'nivcrsité. Mgr Parisis passa en septembre I8àl à 1 évéclié d'Arras. On a sans doute voulu prouvée que l'Université ne redoute pas le contrôle, même de ses adversaires, en nomntant Mgr Parisis membre du Conseil impérial, de l'instruction publique.
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était à leur profit. Parmi les »iitt-iii's do la loi du 15 mars, un ^and nombre avouaient hautement n'avoir qu'un but ; affaiblir l'enseigucment laïque. Mgr Parisis, A-^cjue de Lanjn-es, n'adhôrait k la loi qoe comme à une première satisfaction, fi un premier pas vers le rétablissement de la Huprématio ecclésiastique. Injustement accii»ée de nV'tre point «étrangère ii la ruine du sentiment religieux, rUniveriiitë fut rendue responsable de l'ébranlement de la Kocnité, et un grand nombre d'esprits élcvos crurent devoir s'associer à ses ennemis dans hs attaques dont elle fut l'objet. Aussi ne peut-on (|ue se ft*liciter que, dans de telles circonstances, on n'ait pas porté plus d'atteinte à l'enseignenient laïque. M. Victor Hugo montra avec ane grande force de vérité les progrès du juirli cléri' cal, qui couvrait son atiibition d'un mantr>au religieux. Mai» le jjoête orateur, nous regrettons de le dire, fit plus de tort que de bien h la cause qn'il plaidait par SCS exagérations, ses décUmjitions, son emphase, ses expressions bigarres et la violence de son langage. M. Tbiers, esprit sceptique, se rallia dans cette circonstance au parti clérical et donna la main à M. de Montalembert , l'adversaire déclaré de l'Université. Les doctrines de 1848 avaient tellement pflfrayé la société que celle-f'i se jetait dans les bra-s de l'Église, et ceux qui ne voient dans la religion qu'un inslrumeat politique se réjouis^aient parw qu'ils vovaient tout conspirer en faveur de leur pouvoir. On ne raisonne {«a quand on a peur, et le clergé profita de ces circonstances pour ressaisir une influence à laquelle il n'était plus accoutumé. La religion n'y gagnait pas pour cela, f^ux qui soutenaient le cler^'é, un peu par crainte et beaucoup peut-être par ambition, ne s'étaient pas converti». Cette inthience du clergé est un des grands laits de l'époqae : il domine les dix années de 1850 à 1860, et un grand nombre de c«ux qui s'en plaignent en ont été cause par suite de leurs égarements de 1848.
On avait voulu tuer l'Université ; niais les bonnes institutions survivent à toutes les crises et en sortent meilleures. Ainsi, dans la pensée de son fondateur, NajK>Iéun 1", l'Université devait être uue corporation enseignante. Ia loi du 15 mai-s 1850 et la loi du budget de 1851 lui portèrent le derniercoup comme corjiorution, mais elles l'agrandirent en l'identifiant avec l'État. L'Université, aujourd'hui, c'est un grand service comme la magistrature, c'est cet ensemble (!\étahlissements d'instructiim de tnu.s les degrés qui appartiennent à l'Ktat, aux villes, aux communes, qui ne géoent pas les établissements libres, mais leur font contre- poids; l'Université, ce n'est plus une société ftarliculière jouissant d'un monopole, c'fsi l'Ktat profitant lui-même de la liberté d'enseignement qu'il a proclamée, r.'esf l'f.tal ont- i'-n,int, parce qu'il a le droit et le devoir d'enseigner; i Université, c'est cette hiérarchie de profes.seurs dévoués à l'instruction des •jénéralions nouvelles, unis par les mêmes goûts studieux, ]i&r les mêmes sentiments d'abnégation, par le même culte des lettres et des sciences, pour l'amour de tout ce qui étend l'esprit et élève le cd-ur. Le mot d'université, effacé parla loi de 1850, a péri justement comme synonyme de corporation, mais il a survécu comme synonyme de grande famille qui mérite chaque jour de plus en plus la confiance de toutes les familles. L État n'a plus de monopole, et nous ne nous en plaignons pas ; ne fermons la bouche h personne, la
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liberté est un principe; faisons tout simplement mieux que nos rivaux. Seulement qne l'Etat ne regarde pas aux sacrifices pour l'enseignement, les cor|>orations religieuses n'ont sur nous qu'un avantage, la richesse.
$ 3. ÊLICT10N3 DÉMOCBATtOUES A FABIS, 10 MARS KT 28 AVRIL (1850).
pendant les débats de la loi de renseignement, des élections avaient eu lieu dans toute la France pour remplacer tes trente représentants condamnés par la haute Uour de Versailles comme complices de la journée du 13 juin 1849, et déclarés déchus par l'Assemblée dans sa séance du 8 mars. \'ingt-huit élections se firent dans les départements et trois à Paris. On avait h rem])lacer les sergents Ratticr et Boichot et M. Considérant. Les démocrates exaltés résolurent de faire nommer des candidats de la même couleur: leur propagande s'activa ; leurs n'-unions électorales se multiplièrent ; ils formèrent un comité et composèrent une liste de trois noms qu'ils rendirent obligatoire. Otte liste portait M. de Flotte, ancien lieutenant de vaisseau, transporté de juin, amnistié par le Président de la République; Vidal, ancien collaborateur de M. Ivuuis Blanc k la commission des travailleurs; M. Camot, ancien ministre du Gouvernement provisoire. O dernier nom devait rallier les républicains qu'effrayaient les autres noms. M. Kmile de Grirardin, qu'on est toujours siir de trouver quaud il faut faire du bruit, essaya, mais en vain, de se faire porter sur les listes démocratiques. On n'eut p;is confiance en sa moliilité. Le parti socialiste, admirablement discipliné, sut, on ne peut dire comment, amener à voter saliste un grand nombre de petits ctuumerçantâ mécontents de r.Vssernblée et de quelques-unes des dernières lois. Le nom de M. Uarnol, ancien ministre de l'instruction publique, parut surtout une protestation contre la loi sur les instituteurs.
I^ classe ouvrière tout entière était irritée de l'enlèvement d'un certain nombre d'arbres de la liberté que le nouveau préfet de police, M. Carlier, homme énergique, avait fait enlever. M. Carlier, ancien chef de la police municipale, était le premier fonctionnaire de celte administration qui arrivait, par l'échelle administrative, au plus haut poste, qu'on n'avait pas dédaigné, sous la monarchie de Juillet, de confier même b un \mr de France. L'habileté et la fermeté de M. Carlier le firent eu peu de temps redouter des agitateurs, malgré lesquels il Ct disparaître beaucoup d'arbres de liberté; certains de ces arbres étaicut plantés dans des eudroits si bizarrement choisis qu'ils gênaient réellement la circulation. M. Carlier or îonna de les abattre en plein jour et déploya iro|> d'appareil. A la place du Parvi.s-Notre-Dame , les ouvriers s'opposèrent de telle sorte à l'enlèvomonl d'un peuplier qu'il fallut l'intervention de la force armée. Au c;irré Saint- Martin, ce fut presque une émeute (4 fi-vrier), et le général Laraoricière, qui passait dans la rue Saint- Martin et qu'on prit sans doute pour le général Ghnngamier, fut maltraité. Sur les autres pomtn l'enlèvement des arbres ne donna lieu qu'à des l assemblements peu animés.
C'était une mauvaise préparation pour les élections. On pense combien ces faits furent exploités par les orateurs dans les réunions qui se tenaient dans la salle
d« lu Redouta, au salon de Mars, au salon de la Vietoùe, dans les cabai-ets du jardin de Provence, à la barrière de l'Étoile, au Rendez-voua du Château k Clicby et au Grand-Saint-Martin, à la barrière Monoeaux. La classe modérée a borreur du bruit et elle ne se réunit pas même quand elle en a lo droit, voilà pourquoi la liberté do réunion, ({ui est un principe, un droit naturel, a tourné le plus S4)uveiit contre l'ordre et la société. Celte fois encore on en eut la preuve. Grâce à leur babileté et à toutes ces circonstances, les (léiuocrates réussirent à faire passer leur liste tout entière à Paris. Dans les départeraeots, les
élections furent généralement favorables à la cause de l'ordre; mais on ne vit que le résultat du scrutin de Paris, qui d'ailleurs était fidèle à ses traditions en se plaisant dans l'opposition, et à ce moment comptait une foule déclassée de toutes les provinces et de tous les pays.
Le jour même de l'élection, des attroupements eurent lieu sur la place de la Bastille. La colonne de Juillet, depuis la révolution de Février, était chargée de couronnes funéraires; un agent de la préfecture, dans son zèle excesisif, avait fait enlever ces couronnes auxquelles on ne pensait plus, et la population, pour
Couronnas funéraires placées sur la 'bïlustrad^de la colonne de Juillet
prolester, en avait rapporté davantage. On y mêla des emblèmes séditieux, des drapeaux sur lesquels on inscrivit des paroles menaçantes. M. Carlier fit enlever ces emblèmes, mais respecter les couronnes, et sa feriueté, le jour de l'élection, assura le maintien de la tranquillité. On était presque revenu aux jours du Gouvernement proviiioire : les afl'aires s'arrêtaient, le commerce souHiait; on se demandait à quelle époque le pays jx)urrait enlin se rasseoir et se livrer sans préoccupation au développement de sa prospérité. Le Prési dent de la République, qui avait réussi à se constituer un ministère homogène, mais qui ne pouvait réaliser
ses plans d'améliorations générales, contrarié qu'il était par r.\ssemblée, se voyait l'objet d'indignes insultes de la part d'une fuule excitée contre lui par des meneurs attachés à ses pas. Un jour il rentrait à cheval et sans suite à l'Elisée, quand il fut entouré par de prétendus délégués du peuple qui lui barrèrent le passage en le sommant de promettre l'amnistie. Le prince, toujours calme, dit d'un ton sévère : • Vous vous y prenez mal; place! ■ La multitude décontenancée s'ouvrit. Au retour d'une revue à Vincennes, sa calèche fut tout à coup enveloppée dans le faubourg Saint-Antoine; les cris de : « \'ive la République dé-
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mocntique et sociale! > retentirent de touïcs (Hirts. Le
Ï rince ne perdit pu ion sang-£roid ; au milieu même a tumulte il fit arrêter la etlèebe et seirt la main d'nnoaTrier qui cliurcliait à repousser les émeutiers.
Un accident des plus douloureux servit même aux exailés de texte à d'indipnef? calomnies. Le 16 avril, un escadron de hussards venant de Nantes avait traver^è à Angei-s le pont sii'^|ten'lii de la Hasse-Maine; le» troupe» y passaient liiihituellemenl sans qu'on se fût aperça d'aucun danger. I'res4{ue aussitôt arriva le I !• répriment d'infanterie légère. Le if-mps t'tait aiïreux , une averse qui survint Ct opérer au i^auillun un mouvement priMpitj qui accéléra sa marche et le massa en colonne serrée. Tout à coii|», lorsque la tête «le colunne, les sapeurs, les tambours, la musique, avaient déjà (ranehi te pont, les colonnes en fente s'albissent, an horrible craquement se fai! entendre, et le tablier glinse dans le Ûeuve, eotrainanl quatre compa^ies. Les roalheurenx soldats, entassés, sont blessés par les baïonnettes el paralysés dans leurs efforls pour na^er. Une fouie immense se précipite sur le lieu du sinistre, mais les eaai étaient grosses, le vent soufflait, l'ouragan était déchaîné, on avait peu de bateaux. Lés actes de dévouement furent nombreux et on parvint à sauver beaucoup de soldats, la plupart blessés, que les habitants recnMllûmt. Le Président de la République arriva à .Angers apportant des secours pour les victimes, des récompenses pour les sauveurs, et c'est au moment oll il montrait comment il savait prendre part aux malheurs publias, qu'on l'accusait d'avoir préparé cette catastrophe ftour se débarrasser d un réf,'iinent, disait-on, gagné au .socialisme. Il fallut suspendre deux journruix; et M. Proudlioii, qui de sa prison peu sévère écrivait de pareilles choses, fut transféré à DonUsos; mais il promit d'être plus tranquille, elon le ramena à la Goncier{.'erie, oii il se maria plus tard Le 28 avril, une nouvelle élection démocratique, celle d'Eugène Sue, vint encore effrayer les conser- Vlteun^. Le Président de la République réunit h ce sujet, le 14 mars 1850, les diefs de la majorité, voulant essayer s'ils ne troimramal pas «ne combinaison mini-^téri'dle qui consolidât le ^'rand parti de l'onlre. Les chefs (le la majorité, parmi lesrjucb figuraient trois anciens présidents des conseils de la monarchie et deux orateurs illustres, allnient si' t-oiiver mis en demeure d'indiquer les meilleurs moyens de sauver la société. Le Président de la République aborda du premier mot 1.1 question déjà posée dans tous les esprits : • Je vous ai réunis, messieurs, dit-il, pour m'aider des conseils de votre patrîolitme et de lumières. Que pensoii-vous qu'il y ait à faire pour conjurer les dangers révélés par les progrès du socialisme? »
Getttf question, qui allait droit au but, fut suivie d'uA assez long silence, qui bientôt devint embarrassant pour tout le monde, lorsque M. de Montalembert prit la parole : « Dans les anciennes assqmblées du clergé, dit-il, le plus jeune donnait son avis le pn*mier. Je vais donner le mien. Je mettrai dans la r«'ponse autant do francliiso que le prince en a mis dans la que.stion. A mon avis, il &Qt, pour sortir de la situation périlleuse où nous sommes, que le Président nomme pour ministres les chefs de la majorité. Ce sera la réponse la plus énergique et la plus ngnifieative la provocjition des ennemis de la société. > Celte ouverture faite, le prince répondit avec nn
calme parfait iqu'i! était prêt, ({uantàlui, à sui\Te l'avis de M. de Montalembert. Se touiOAnt vers les autres membres de la réunion , il ajouta*: • Qu'en pensesvous, messieurs? *
Mais bientôt la tournure que prit la conférence confirma les prévisiont du Président de la République. Ce que cette conférence mit le plus en évidence, c'était la division irrémédiable des chefs de la majorité, division fondée sur leurs principes opposés et anr leurs luttes passées. Ils avaient pu se rapprocher aoeidentel* lement pour résister à l'ennemi commun, main ils ne pouvaient pas s'entendre pour gouverner la France, parce qu'aucun ne voulait rien sacrifier de sa doctrine, rien rabattre de ses espérances et de ses ambitions. L'avenir rêvé par M. Thiers nCtail jias celui (jue rêvait M. Qerryer, et quelle que fut la voie clioisie par l'un ou l'autre, on était sûr que M. de Montalembert ne les y suivrait pas. Le prince, en remerciant les eheft de la majorité de leur concours, exprima le regret qu'une si lU'ranrie diverpencp de vues empêchât ce concours d'être plus efficace et fût un obstacle aux 'mesure» de ConMliation qui avamnt été proposées. Le Pn si'leiit de la Réjmblique eut un moment la pensée de former un cabinet encore plus intime. Il se contenta de fortifier celui qu'il avait en faisant entrer au ministère de l'intérieur M. Baroche, le procureur général aux procès de Bourges et de Versailles. 6*était une réponse brève mais aignifieative au deniièrps éleetions. • ' .
$ 4. LOI DU ;tl MAI 1850; HESTBICTiON OUSOFFRAOB
oNivBftsBb; ArvaiRt neviOAi*
Les partis dynastiques cherchèrent de leur c^té un remède aux maux de la .societ<-. Us crurent le trouver ilans une restriction du suffrage universel. Le Président hésita beaucoup avant de consentir ii ce qu'on oliaogeftt la loi électorale : le suffrage «liversel était sou appui, le laisser supprimer c'était se laisser désarmer. Mais il voulut mettre l'Assemblée en demeure de prouver ce qu'elle savait fitire et ne s'opposa point à la nomination d'une < niiitnission (|ui reviserait la loi électorale. Cette cummù»siou rédigea un projet de loi qui était presque un retour aux lois de la monarchie de Juillet. Cette nouvelle loi électorale, volée le 31 mai au milieu d'un grand dé-ploiement de troupes, tant on redoutait une ^eute, n'attribua plus le droit de suffrage qu'aux citoyens inscrits sur le rôle de la contribution personnelle nu de la prestation en nature. U Matt évidemment quelques di&positious plus aévècM sur le domicile pour écarter les gens sans aveu; mine la majorité se flatta d'entraîner le Président dans un système de réaction dont il serait un jour victime, privé de son ap])ui par la restriction du suffrage universel. Le Présidrnt parut se prêter aux plans des chefs de la majorité et ordonna à son ministère de soutenir la loi qu'il était bien déterminé i n'admettre que comme transiton-e.
La discussion, comme un devait s'y attendre, fut trèe* vive. M. Thiers soutint la loi avec beaucoup d'animation et la jiistifia en relraçAnt l'historique des excès de la multitude. Seulement il exagérait, car la lui du 31 mai ne devait pas avoir ponr effet d'éeaiter lee vagabonds, mais dli- retran hait des listes électorales 3 millions de braves ouvriers ou d'honnêtes paysans.
DE LA FRANGE
D'ailleurs AI. Thicrs dans son historiqui' coiiiinil une erreur que releva avec emportement sans doute mais justement, M. Napoléon Bonaparte (le fils du prince Jt'rôme). Ce fut une scène rurieuse et nous la donnons jMLTce qu'elle peindra la physionomie de r.Vssemblée, < ({uelquefois tumultueuse, » comme disait, par ironie prohahlement, son spirituel président, M. Dupin.
M. Thier.s : C'est celte vile multitude qui a livn' aux Médicia la liberté de Florence, qui u en Hollande, dans la :jage Hollande, égorgé les Witt, qui étaient, comme vous savcr, les vrais amis de lu liberté; c'est cette vile multitude qui a égorgé Bailly; qui „apiè8 avoir égorgé Bailly, a applaudi au supplice t{ui n'était qu'un abominable assassinai, des Girondins; qui a applaudi ensuite au supplice mérité de Robespierre; qui applaudirait au vôtre, au nôtre; quia accepté le despotisme du grand homme qui la connaissait et .savait la soumettre; <pii a ensuite applaudi à sa chute, et qui, en 1815, a mis une corde à sa statue pour la faire tomber dans la boue. (Applaudissements et bravos répétés sur tous les bancs de la. majorité.) — M. BLvitj : Ce sont des inoiicboii'S brodés qu'on avait attachés au cou. — 51, ]\'apolèon Bonaparte, de sa place : Ce sont les royalistes (vive agitation.) — M. Thiers : C'est cette multitude interruption.) — M. iWapoh'dU Bonaparte : Je demande la parole... — De toutes paris à droite : A l'ordre ! à l'ordre!
— il. Sapolèun Don'iparle: Je demande... — M. kprésù/(n/ (Dupin; : Monsieur Napoléon Bonaparte Je vous rappelle à l'ordre. — M. Tliiers, se retournant vers M. Napoléon Ronajiarle : Kl vous qui m'interrompez, et à ({ui... — .V. .Wipi'lèon Bonaparte, de sa place : Voulez-vous me permettre... — Au rentre rt à droite, avec force. Non ! non ! — M. Thiers . El vousqiii m'interrompez... — M. .\apo!éon Bonaparte : Permettez, jo veu.\ aire seulement... A l'ordre! à l'ordre! — M. le présiflent : Je vous rappelle à i'onire afin de constater davantage l'inconvenance d'une interruption dans un pareil moment, et dans une pareille matière, vous êtes le «lernierqiii devriez int«'riompre. — .V. Crèmii'ux : Ce n'est pas le peuple! — M. Sapolèou Bonaparte, toujours debout à sa place, avec une grande animation : Je demande... A l'ordre! ù l'ordre! — j/. le pr^siilml : Je vous rappelle à l'onlrc avec inscription au pnxèsverbal. Si vous continuez, je vous appliquerai la censure. — (J/. Napoléon Bonaparte, après avoir insisté quelques instants, se ra.ssoii.) — il. Tliiers: El malgré mon usage de céder la parole à ceux qui m'mterrompent, je ne la cède pas cette fois, parce que je ne veu.x pas ajouter à votre douleur et à la mienne en voyant un représentant qui doit tout au nom de cet homme illustre soutenir les opinions qu'il soutient et exprime ici... — .1/. Sapolèon Ikmapnrte, Ircs-viveinent : Je demande la parole. — M. le président : Vous aurez la parole après M. Thiers. — {il. Sapolt'oii Bonaparte insiste pour parler, malgré les réclamations et les cris répéU's: A î'orJre! la censure!) — M. le prcsiilrnt : Vous n'avez pas la parole ; votre insistance va me forcer à jiiovoquer la censure contre vous, vous aurez la parole après que l'orriteiir aura lini. — (.)/. Bonaparte reste debout, et, j>sr ses gestes animés, accompagnés de ]iarules (pie nous n'entendons pas, provoque sur les bancs de la majorité une nouvelle explosion de cris; .\ Tordre ! k la censure!)
— Plusieurs voix à rjauchc, s'adrcssant au président : A\ant de censurer M . Napoléon Bonaparte, vous devez I^^Sj^ M défendre. — (M. Napoléon Bonaparte
moule à la tribune. M. Thiers descend quelques degrés de l'escalier de droite.) — Plusieurs membres à droite: L'Assemblée désii-e que M. Thiers maintienne son droit de parole, - .V. SapoUon Bonaparte . J'ai le droit d'être entendu d'après le règlement. — M. lepri ' sitlent .-J'invite l'Assemblée au silence, elle ne doit interiomjire aucune des paroles de l'orateur, il a le dmit d'être entendu.
il. Napoléon Bonaparte : J'ai été rappelé à l'ordre el même un vole de censure a été proposé. Avant qu'il .soit prononcé, j'ai le droit, au terme du règlement, de m'expliquer. Je me suis permis d'interrompre M, Thiers; j'ai été, je vous l'avoue, emporté par un vif senlinjent que je n'ai pu maîtri.ser, quand j ai entendu M. Thiers dire... (Interruption) que c'était le peuple. — De mutes parts à droite : Non! non! la mullitude. — J/. Tliiers : Non! non! j'ai dit : la multitude. — il. te président : L'Assemblée a exercé un droit de juridiction en prononçant, mais M. Napoléon Bonaparte est dans iiu droit que vous, vous devez respecter quand il se défend, et vos interruptions seraient aus.si condamnables que la sienne. (Mouvement. )
il. Napoléon Bonaparte : Je vous disque j'ai été entraîné par un sentiment trop vif, je le reconnais; mais beaucoup d'entre vous comprendront mon indignation, quand j'ai entendu dire pr l'honorable orateur que c'était In mullilode qui avait attaché une curdc au cou de la statue de Napoléon, en 1815, pour le trainer dans la boue. Je suis étoune que M. Tliiei°s, un historien aussi remai-qiiable, ne sache pas que ce sont les royalistes. .\pprobation à gauche.) — Voix à droite: Ce ne sonl pas les royalistes, ce sont des cosaques. — .Vopolton Bonaparte : Ce sont les gens qui élaient venus dans les fourgons des Cosaques^ qui étaient leurs amis, qui ont ailaché la coide hu cou du grand homme. Un nom que je ne veux pas prononcer ici .. — Voix à gauche : Pourquoi pas ! — .1/. Napoléon Bonaparte : Non, je ne veux pas le prononcer, je ne veux paa user de représailles, mais un homme qui a un nom aristocratique, très-connu par une partie de cette .Vssemblée, e^t le premier qui a commis «et attentat. — i'n membre : C'est un intrigant qui l'a fait , M. de Maubreuil. (Compte rendu, t. VIII, p. 156 el 157).
L'Assemblée n'en prononça pas moins la censure.
L'entente du Président de la Hépublicjue et de r.\ssemblée qui venait de se manifester par la loi du 31 mai, se traduisit encore par la prolongation de la loi du 19 juin IS'ifl sur les clubs, volée seulement pour un an; pnr le droit donné au gouvernement d'interdire les réunions électoi-ales (6 juin) ; par ime loi sur la déportation aux îles Marquises (8 juin); par une loi sur la presse, dont la licence était la cause la plus évidente du déchaînement des mauvaise» passions. La loi sur la pres.se rétablit l'impAl du timbre sur lesjoui-naux et éleva le chiffre des cautionnements. Cette loi, votée le 16 juillet, contenait une disposition des plus imjMJrtanles, l'obligation de la signature des articles de journal; elle forçait les écrivains qui répandaient leurs opinions, bonnes on mauvaises, h eu assumer la responsabilité; toute opinion individuelle cessa d'avoir, grùce à l'anonyme et à la réputation d'un journal, plus de valeur que n'en avait l'homme par qui clic était émise. On dut dès lors combattre en pleine lumière.
HISTOIRE POPULAIRE CONTEMPORAINE DE LA FRANGE. fO»
L'accord qui, dans la discussion de la loi sur la toujoura'dans l'Assemblée, trop occapëe des idées po-
presse, s'était maintenu entre le ministère et l'Assem- litiques, le concours que celle-ri aurait dù lui donner
blée, p*r suite du partage d'initiative, subsista dans ponr des mesures de bienfaisance. Une loi sur les \o-
les économies, bien que le Prénident ne trouvât pas gements insalubres, votée le 13 avril, sur la caisse dos
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retraites pour la vieillesse (18 juin), la loi relative aux sociétés de secours mutuels (15 juillet), la loi relative i l'éducation et au patronage des jeunes détenus {fi août), étaient des proi^etiseti d'améliorations que
l'Empire devait appli(|uer et étendra, et sur lesquelles nous reviendrons.
L'Assemblée n'eut pas plus tôt obtenu la loi du 31 mai que, se voyant fortifiée par le suffrage restreint
ioe
qui rendait pins H'innu«'ncdà la classe liourgooisc, elJc commença à ne plus déguiser son hostilité contre le Président. On le vit bien lors de la discussion d'une dotation supplémentaire que demandaient le!< ministres pour le Président. M. AchilU' Fould présentait un projet de loi qui ouvrait un crédit de 2 400 000 franrs • pour frais de présidence. * La somme accordée an Président pour frais de représentation, 600 000 francs, était loin de suflire non an lu.ve mais aux munificences obligées du chef de l'État. L'Assemblée fut assez mesquine pour réduire le chiffre de la somme demandée et pour chercher, par des amendements de toute sorte, à stipuler le caractère provisoire de cette allocation. Kncore ne fut-elle votée par la majorité indécise qu'après un discours du général Chan^rnier (|ui avait toute sa f&veur et qui, ce jour-là. essaya son influence en couvrant de sa protection le ministère et le Président.
L'Assembli'c agissait ainsi envers le Pouvoir exécutif au moment oii c<>lui-ci avait fait acte de déférence envers elle , dans la question électorale , et au moment où il soutenait fermement au dehors Tinflnence de la France. L'Angleterre, par représailles c^nti e la Russie qui avait napuèrc menacé son alliée la Turquie, voulut frapper à son tour une alliée du czar, la Grèce. Elle mit en avant des prétextes plus ou moins plausibles et réclama, comme indemnités k des sujets anglais maltraités, une somme considérable. La plus forte indemnité était réclamée pour un ancien consul portugais, don Pacifico, devenu sujet britannique. I>e nom de ce consul est resté à cette affaire, qui démontra, par de nouvelles preuves, la duplicité du cabinet de lord Pahnerslon.
La Grèce refusa de payer les indemnités. L'amiral Parker Viloqua le Pirée et les autres ports, infligeant au commerce grec un vrai désastre. Le roi Othon implora l'appui de la Russie et de la Franco, signataires du traité qui constitua le royaume de Grèce. M. Thnuvene,l,rcprétieutantalorsla France k Athènes, ^LDrouyn de Lhays à Londres, deux diplomates de premier ordre que nous retrouverons dans les plu.'; éniinenles positions, deux grandes et nobles figui-es de notre épo<pie, que nous essayerons de peindre quand le moment sera venu. Tous deux soutinrent éneigiqucnienl la Grèce, et lord Palmerston, qui, en faisant faire des détours à sescourriei-s, en essayant de rendre notre médiation inutile après l'avoir acxeptée , fit voir dans tout son jour le machiavélisme de sa politique, dut céder. M. Drouyn de Lhuys fut rappelé de Londres et lord Palmerston, blâmé |>ar la Cliambre des lords, .•■outenu seulement par une faible majorité de la Chambre des communes, accepta le règlement de l'affaire tel qu'il avait d'abord été convenu avec la France. Dans les discussions que cette affaire provoqua, lord Palmerston' se sauva à la Chambre des communes par un
1. t/ird Palmerslon est une des figxiiPs le» plu» ini/'TPssîwitcs iIp l'Angleterre contemporaino. c'est le iloyen tles liiimiims iTl^tat anglais ; il est tië en I7K4 et aujouni Ittii eiinirp. Agi de 80 uns, il e»t aux afTairct. C'est un des chefs du garti whig et l'un îles orateurs le» plus habile» au Parlement sur U majorité duquel il exerce uoc grande influence. C'e«t un diplomate Je promior ordre et il serait véritablement grand s'il preii-iii ^xiiir biusc de sa politique les priiicifieii du la justice au lieu de se ^uitler exclusivemeiii sur les intérét.H de son pay.s, nitine l('<i plus mesiiuiDS et l'il n'obéissait pas à de petites r.uiciinoii, à do petites jalousies. Ce fut le plu!< souvent sou.s l'itilluenco de ces sentiment.s qu'il abaissa la France lous Lotus-Philippe et qu'il contraria le plus qu'il put Ut poiiUque do Napoléon tll Uai^i il a rencontré dans ce aouverain un autre partenaire que M. Thi«r» ou M. Ouixoi et
lier apj)el au patriotisme britannique resté célèbre : • Comme autrefois, le Romain se tenait pour affranchi de toute insulte quand il |Kiuvait dire : Civis romanus sum, jr suis citoyen romain, de même un sujet anglais, dans quelque pays qu'il se trouve, sera certain que l'œil vi;.'ilant et le bras puissant de l'Angleterre le protégeront contre l'injustice et l'offense. • Orgueil légitime, mais qui souvent jwnr l'Angleterre n'est qu'un prétexte pour humilier le.s autres peuples ou satisfaire .son égoïsme.
S 5. DiscitfiDiT nt L'.*.ssKMBi.b:; ka.mbusk sèa.vck DE LA Catastrophe.
Ce|K>ndaut l'Assemblée législative se discréditait de jour en jour. Les discussions y étaient toujoarfi irritantes, .souvent tumultueuses. On se renvoyait des aménités comme celles-là : Votut (les un protwaifur!
< Ne l" interrompez pas, il n'en vaul pas In peine; en-
I voycz-k à Bicéire; c^est une brutalité parlementaire. L'extrême gauche avait réclamé l'u-sage de la dénomi-
I nation de citoyens. M. Dupin, avec l'esprit qui le distingue, répondit : «. Soyons citoyens et appelons-nons messieurs. » Une autre fois il dut dire à la même fraclion de l'Assemblée . « Vous n'êtes certes pa« les représentants de l'urbanité française. ■ Les membres de la droite n'étaient {las non plus toujours modérés. On se donnait des démentis, on se poussait arec t'it'aci/c, pnisonse battaiten duel. La séance du8 juillet et celles des jours suivants sont restée.'* célèbres par leur confusion, et l'aperçu que nous en donnons ne ]K>arra même, tant nous .sommes forcés de l'abréger, retracer l'image des scènes violentes qui eurent dans le pays un triste retentissement. On discutait sur des condamnations prononcées contre des anciens repré-sentants.
' M. Roubor, atijnurd'hui ministre d'Etat, alors ministre de la justice', était à la tribune : • Ces cfindaronations, dit-il, elles ont été prononcées an lendemain de ce grand ébranlement social ptviduit par le 24 février, dont M. Madier-Montjau a cru devoir retracer l'éloge et que je considérerai toujours, moi, comme une véritable CATASTROPHE....
{Bruyantes exclamations à gauche. — Cris répelés :
I A l'ordre I à l'ordre! — Un certain nombre de membres, siégeant sur les bancs extrêmes de la gauche, de.'^cendcnt pour venir adresser du pied de la tribune
, des inlerp<dlations au mini.'^tre.) — .V. Bancfl: Qu'étieï-vous avant la révrdution de Février, et que seriez- V0U8 sans la République? (\'ive agitation à gauche.) — M- le président : Laissez le ministre expliquer sa |Mînsée. — .4 gauche : A l'ordre ! à l'ordre ! — M. Fain : Nous demandons le rappel à l'ordre du ministre de la manière la plus formelle, ou sa démission ; on ne reste
il est loin d'iivoir gagné, ce jeu d'échecs qui s'appelle U diplimi.nlie, titilles les parties.
1. M. flouticr (Eugène) l'un des homiucs appelés à occuper uns des plus hautes |vo:iition'i sous le second Empire, est né ^ Rn'm le 30 novembre IKI V. Cétiiit donc, en iK.'iO, un ministre de .'J6 aiis.
Sa ttirriéro politique ne date que de la révolution de IR'tX ■ 1 n'avait pu, malgré son brill.int succi-s nu barreau de Hiom, v? faire iiumiuer député noua le règne de Lo^i^-Phlllppe. f.iu en 1848 député a la Cim.slituanie , il fut réélu en 1849 à la t-é^ji-sUtivc p,ir plus do r>40()0 suffrage». Son talont d'orateur le fil remarquer tout de suite et son dévouement absolu t la poUuque du Président le lit choisir (xmr ministio de la justice le 31 ociot>re 184!). Nous le retrouverons mêlé à prctque tous le» év6ucmeats.
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pas au pouvoir quand on le désiionore, ou quand on le laisse déshonorer. Les cris : A l'ordro ! redoublent sur Jes banca de U gauche ; le tumiilte va craisnnt. — M. Emile de Girardin adresse avecvivadtë de sa place des interpellations qui ne parvianneat pas jusqu'à nous. — Vifix diverses à droiu : M. de Ginnlin n'a pas le droit de réclamer en faveur de la révolution de Février;
cVst l'ii qui, le premier, l'a flétrie — M. le pi ésuimt
Dupin) : Laissez le ministre développer sa pensée. — l'ail fumbreuset : A l'ordre, le ministre ! à l'ordre I — M. U président : Ce n'est pas à vous à rappeler à l'ordre le ininistrel — Les mêmes voix, avec une insistance de plus en plua tonuiltiieiiaa : BappdaE donc à l'ordre le ministre ! — M. k l'résiilent, s'efforçant do dominer le bruit : Non, mes&ieurs, le président seul rappelle à l'ordre; eh bian, je ne prononce pas de rappel k l'ordre! » I.a séance continua dans un iiii \| • i i i ' ' * > luuite; mais enfin M. Duuin |>arvint k laire voter à rAaaembléa la elAtnre de la diacossion générale. On passa aux articles ilu projet de loi.
Mais le leudemaia le bruit fut continu et systématxqne. M. Rouher, qui avait demandé h parole, ne pouvait se faire entendre . — if. Bavoux : Parlez! parlez! ne eéddt pas, monsieur le ministre. — M.U président : Noos narrons non entreprendra de forcer ici la miin i la muorité, nous le verrons. M. le ministre a la parole. Écoutez! — M. k ministre : Je voulais voas signaler, messieurs. — A 9aucA«: Allons donc ! (Bruitconfus. If. le président tixe ses regards du côté d'obviailDent les rumeurs. Le bruit perd insensiblement de sa vivacité et se transforme en un bourduuuement systématique.) — Jf. teministre : Si c'est là la moralité de clubs, je l'ac- C8{'te. (Le bourdonnement continue.) — Voix à droite: C'eht scandaleux, ces grugnements systématiques! — JV. /cpré5iV/«nl.'LaÎ8sez-iuoi cunstateruue seconde fois, à la face du pays, que le.s ipielqui-s membres qui ronronnent les hauteurs de la gauche. . . . — Qwlijues membres à Textrêm» gauche : Tooa I tous ! — M. k président : Que ces membres mettent un obstacle systétnaticjue à l'accomplissement des devoirade l'Assemblée. (Assentiment k droite.) Yél» fm^breuta h droile Coavrez-vous, monsieur le président! - M. Ir président, avec force : Nonl non! à quoi sert de se couvrir! ce serait eédar; il faat les (aire taire. (Vive approbation à droite.) — Une r l'.r 'j ijaurhe : î e ministre a insulté hier la République. — .M. le présiiknt : L'Assemblée a prononcé. '(Dénégation à gauche.) — • Yoix à droite: C'est une émeute organisée dans l'Assemblée. — Jf. /*' président, s'adressent à la droite : Continuez à garder le tilence, c^aat votre devoir, et c'est aussi votre force en face de la violence.
'if. le ministre, essayant de continuer : Je me borue- ■B, messiears.... (Les interraplions systématiques et ■ «©nfuses de l'extrême gauebe M renouvellent et empêcbent M. le ministre de poursuivre.) — A droilr • En oat-ce assez, monsieur le président ! — M. k minisire, se retournant vers l'extrême gauche, avec fermait : Je vous le déclare, je resterai là plus de troi.s heures sans céder à votre intimidation ni à vos violences ; n'attendez rien de moi en faisant de l'intimidation. Yoig à droite : A l'ordre ! à l'ordre les interrupteurs ! — M. k président : Je ne puis rappeler personne nominative- ■antk l'oidra, pane qna e'aat un groupe de vi^gt on trente membres qui se constituent an pafti do bniit, de la clameur, de la violence.
Jf. k président : Ce n'est pa.s \h la conduite d'hommes politiques, il n'y a pas un pays ayant un gouvernement représentatif at des aseembléea délibérantes, où ja^ mais un pareil fait se toit produU. (Vives exclamations à gauebe.) Vous êtes une espèce à fKirt. Plus cela durera, et plus cela accusera la fraction qui se permet de tala éoana. — (M. Bandin prononce de sa place quelque» paroles que nous n'entendons pas.) — M. k présidait : C'est un triste spectacle que vous donnez au pays; il eu pro6tera. (Rumeurs à gauche.) — M. Boudin II ne faut pas lais-ser insulter la République. — Lu membre à gauche au minisire : Expliquez vos paroles. — M. le président : Manaianr, l'Assemblée, hier, a passé à l'ordre du jour, fermé la discussi<m et ordonné qu'on passerait à la discussion des articles. — A gou^: Non ! non! — M. te président: Voni avez rofusé d'entendre hier, éionte/. aujourd'hui. — A gauche : Mais non ! — M. k ministre de la Justice : Les seules diCférenoea eiiatent. ... — Plusieurs voix à gau^e : Aux voi.x! — M. de MonleheUo : Est-ce là la liberté de la trihanel (Agitation à gauebe.) — M. U président: Ne vons occupez pas des interruptions, monsieur le ministre, bornez-vous à parler sur le paragraphe. — M, k mtnùlre ; Les différences existent ... (Nouvelles întenruptionade même nature k gauche.) — A gauche: Aux voix! aux voix! (Exclamation d'indignation i droite.) — Plusieurs membres à droite se Uvant: La majorité ne peut pas supporter ce .scandale. £31e ne peut pas acx^ompllr son mandat. Ceet intolémUi. <— M. k président: Je voudrais pouvoir détacher un nombre. — Jf. Lacaze, au pied de la tribune et s'adressent au président : Demandez haatement aux secrétairea de vous nommer les interrupteurs; moi. je vous les nommerai. — Voix diverses à droite : Ce sont des gamine • rissy des poUssomuries, —pot «m n'a U eowragê de se montrer.
M. kprisùknl : Je déclare, au nom de l'.Yssemblée, qu'elle est indignée de la conduite de quelques-uns de ses membres. (\'ives acclamations approbatives sur les bancs de la majorité.) Je dis que l'Assemblée les condamna en masse, par le début êê eourage qui bit qu'aucun d'eux n'o.se affronter le bl&me individuel. (Très-bien ! très-bien !) Quand je ne puis pas atteindre les individus, je ne puis que qualifier le groupe qui se permet lu c lmst- du monde la plus révoltante dans une Assemblée délibérante. (Bravo! bravo!) C'est le parti du scandale et de la violence, il ne mérite pas d'antre nom. (Nouvelles acclamations d'approbation sur les bancs de la majorité. Rumeurs à gauche!) Tout cela produira au dehors, je l'espère, un effet eontraire k celui que vous en attendez, ('rrès-bien! très-bien I) Est-ce que c'est là gouverner! Ei^t-ce que Jamais an- <-uue Assemblée a donné le spectacle d'un pareil Bcan« dale ' Q'.u'lques rumeurs à gauebe se font entendre, au milieu desquelles se distintrue la voix de M. B:)uihn.)
— Voix diverses : C'est M. Baudin, c'est toujours lui !
— .V. le présukut : Vous prétendez parler au nom de la République. Elle est bien malheun iise, la République, d'avoir de p&reik défenseurs. (Exclamations confuses à gauebe. — yin approbation à droite.) Je flétris en masse ceux mie je ne puis atieindre eu détail. (Trèsbien t très-bien!) Continuons maintenant. Parlez, monsieur le ministre.... (Nouvelles mmenn et interpellations à gauche.) — Vn menihre à droite : C'est maintenant la voix de M. Charas. — M. k pré.'<idenl :
SOS
Nous resterons ici jusqu'à minuit H'il le faut, plulût que de wder. (Oui! oui!) Se tournant vers la gauche : Je vous réponds que la constance ne nous manquera pas. (^'ive adhésion sur les bancs de la majorité.)
(M. le ministre de la justice n-commence sa phrase. Le bourdonnement recommence à l'extrême gauche , accompagné de quel({ues cris : aux voix!) — QucUfites membrfs à droite : Levez la séance, monsieur le président. — M. le présidftU : Non, messieurs, je ne la lèverai pas. — M. le jni)iis{re, se tournant vers la gauche : Ma patience épuisera votre inconvenance. (A droite : Très-bien!) — M. le prètidtnl: Ne donnez pas le scan-
daleux exemple de céder à la violence. — A ilroiit: Non! non! — M. le préiideiU : Sachez résister, et je vous déclare que, quand je devrais rester seul, je ne lèverai pas la séance. (Bravos et applaudissements sur les bancs de la majorité. Je ferai respecter le règlement et la Constitution (vive approbation sur les Itancs de la majorité), car c'est elle qui donne au ministre le droit de parler.... (Mouvement à gauche.) Oui, la Constitution de la République; vous l'entendez singulièrement la République I (Vif assentiment à droite.) S'il venait ici un nouveau Cinéas, je ne sais pas quel serait son rapport à son maître. (Ou rit.) (Un peu de silence s'étalilit eniin, et le ministre peut continuer.) M. le
M. Rouher.
ministre prononce quelques pbi*ases. — Un bruit se fait entendre à gauche; il est produit par des portes violemment fermées par des membres de l'extrême gauche qui quittent la salle. (Rumeurs et protestations à droite.) — M. le ministre : Ce sont des manœuvres d'écoliers; ou ne s'eu occupe pas. — if. le ministre de f intérieur : Dites plutôt : des manœuvres de cabaret. ■ — Compte rendu, t. IX, p. 211, 212.
M. Rouher parvint à maintenir son droit de parole, et force resta à la raison. Il avait certainement été imprudent, mais on avait exagéré la portée de ses paroles. Le révolution de Février avait été une cala^tixiphe, parce que toutes les révolutions, si justes
qu'elles soient, n'en sont pas moins des malheurs. La révolution de Février avait eu de déplorables conséquences dans l'anarchie qui la suivit et qu'un était encore obligé de combattre. Légitime et bonne dans son prmcipe, elle avait jeté le pays dans un trouble et un malaise pires peut-être que le mal qu'elle avait réparé. Voilà en quoi, dans ma pensée, M. Rouher avait ]m dire que la révolution de Février était une catastrophe. D'ailleurs, M. Rouher eûl-il été réellement injuste en le prononçant, que les violences dont il fut l'objet l'absoudraient aux yeux de l'histoire.
Do pareilles scènes souveut répétées inspirèrtint à
DE LA
un journal intitulé le Pouvoir un arlicle, certainement très-rif dans la forme, mais bien vrai quant au fond : < L'A8sembl<*(> nationale, disait -il, devrait mettre en accusation comme son plus implacable ennemi celui qui lui ferait le quart du mal qu'elle se fait à ellemême.... Voilà déjà trois fois que cette malencontreuse loi sur la preste est radicalement changi-e. La Commission change la loi du ministère; MM. de Tinguy et de Laboulie changent la loi de la Commission; enfin M. de Larochejaquelein change la loi de M.M. de Tinguy et de Laboulie. Il n'y a qu'une chose qui ne change pas et qui augmente, c'est la profonde stupéfaction du pays en présence de cette
versatilité.... Certainement, c'est un fait public et éclatant qu'il y a beaucoup plus d'ordre et de calme dans le pays que dans l'Assemblée, et que si l'agitation, la lutte, les ambitions sont entretenues quelque part, c'est dans le sanctuaire législatif. Quelle eut la province, (|uelle est la ville où l'on s'attaque, où l'on s'insulte, où l'on se menace avec autant de vivacité et de fureur qu'au palais Bourbon? 11 n'y en a pas ; et s'il {wuvait y en avoir, on les mettrait pour beaucoup moins en état de siège. > Malgré une habile et spirituelle défense de M. Chaix-d'Est-.Vnge, le gérant du journal , cité à la barre de l'Assemblée, fut condamné à cinq mille francs d'amende (17 juillet 1850).
Vue de FrôbMlorff, résidence de M. le comle de Cbamltord.
$ k. LES UANirESTATlUNS LCGITIMISTES ET OHLÉA.NISIES; PÈLERIXAGFS A WlEhBAOEN ET A CLABEMONT.
Pendant les vacances parlementaires (1 1 août-<i novembre) , les partis dessinèrent nettement leur situation, affichèrent hautement leurs espérances. Les légitimistes et les orléanistes voyaient que la République ne pouvait durer et certes elle ne pouvait durer s'ils se refu.saient à la soutenir par l'esprit de conciliatiou. Ils ne songeaient donc qu'à la lemplacer, mais s'ils s'accordaient à la combattre , ils ne s'entendaient nullement sur le caractère de la monarchie à lui substituer. On avait bien fait grand bruit d'un projet de fusion entre les orléanistes et les légitimistes, entre la branche
ainée et la branche cadette des Bourbons. On aurait enseveli dans un commun oubli les torts réciproque.-^, et M. le comte de Chambord aurait reconnu le comle de Paris pour son héritier. Mais on vit bientôt que ces plans étaieut chimériques. Il y avait entre les deux Dranches plus que des inimitiés de famille et de longues ollenses : il y avait une différence de principes. Aussi les légitimistes et les orléauli^tes , au lieu de prendre la même route, partirent les uns pour Wiesbaden, où venait d'arriver le comte de Chambord, dont la résidence oi-dinaire était Frôh&dorfl près de Vienne, et les autres pour Claremont en Angleterre, où sa tenait la famille d'Orléans.
HISTOIHE POPULAIRE CONTEMPORAINE
Le t-Diult! de Cliaiiibord acoueiLlit avec la plus grande courtoisie les repn'seiilants qui venaient lui offrir leurs hommaj;es et discuta avec eux des plans do conduit»'. A leur tète se trouvaient MM. Berryer, Laborde et Saint-Priest, tous trois membres de la Commission de permanence, nommée par l'Assemblée pour surveiller le Président pendant les vacances». Le comte de Chambord put s'imaginer un moment, à Wiesbaden, qu il était roi do France : des ouvriers parisiens, et surtout des paysans bretons, étaient également aCcoarus, et chaque fois que le comte paraissait <>n public il s'entendait saluer de cris qai résonnaient agréablement à son oreille. On raconte qn'nn notaire du département des Vosges, venu aussi à Wiesbaden el reçu par le comte de Ghambord, lui fit cette naïve déclaration qui égaya beaucoup la cour légitimiste : « Depuis que rAsscmblée semble tourner de votre cAté, j'ai pensé que je n'avais rien de mieux à faire que de vous apporter l'assurance de mon dévouement. » M. de Larochejaquelein fut froidement reçu. 11 voulait que la branche aînée se mit d'accord avec l'esprit du temps, et pour rentrer en France, s'adressât à la volonté souveraine du peuple. Une circulaire qui ne Larda pas à être publiée démontra clairement que les Bourbons ne se convertiraient jamais au grand principe des temps modernes, si conforme au droit naturel : que les peuples s'appartiennent et ne sont la propriété de personne : c Nos journaux do Paris et des départements, disait dans cette circulaire le secrétaire du comité légitimiste, M. de Barthélémy, vous ont déjik fait connaître dans tous ses détails ce voyage qui semble destiné à exercer une si heureuse influence. Vous savez maintenant avec quel religieux empressement des hommes, partis de tous les points de la France et re[irésentant les diverses positions smnalt^s, se sont rendus auprès du petit-Glâ de Henri IV. En présence des graves circonstances où nous nous trouvons, el sous la menace des complications nouvelles qui parais-ncnl devoir se produire, M. le comte de Chambord a pu ainsi étudier la situation de plus pn''s. Tous ceux de nos amis de l'A-v semblée législative qui ont pu quitter la France se sont fait un devoir d'arriver dos première h Wiesbaden, et M. le comte de Chainbord, ainsi que nous l'ont ap])ris les journaux, les a reçus chacun en particulier, afin de se faire une idée exacte du mouvement des esprits el des divers intérêts des populations dans chaque département. Dans ces différents entretiens, el chaque fois qu'il les a réunis auprès de lui, M. le comte de Ghaml)ûrd s'est montré constamment préoccupé de la ligne de conduite qu'eu ce luoinent plus que jamais il importe do suivre avec ensemble, pour activer le progrès de nos opinions et maintenir en même temps les principes au-dessus de toute atteinte. M. le comte de Chambord a déclaré qu'il se réservait la direction de la politique générale. Dans la prévision d'éventualités soudaines , et pour assurer cette unité complète do vues et d'action «{ui seule peut faire noire force, il a désigné les hommes qu'il déléguait en France, pour l'application de sa poHliquc.
« (]ette ([uestion de conduite devait nécessairemenl amener l'appréciation définitive do la question de l'appel au peuple. Je suis officiellement chargé de vous faire connaître quelle a été à ce sujet lu déclaration de M. le comte de Ghambord. Il a formellement el absolument condamné le système de l'appel au peuple.
comme impUquant la négation du grand principe national de l'hérédité monarchique. Tons ceux qui sont venus à Wiesbaden ont connaissance de cette décision, tous ont entendu M. le comte de Chambord se prononcer avec la même fermeté. Mettre fin à toutes ces dissidences qui l'ont si vivement affecté, et qui n'aboutissent qu'à notre amoindrissement; abandonner sincèrement, absolument, tout système qui pourrait porter la moindre atteinte aux droits dont il est le dépositaire; revenir à ces honorables traditions de discipline qui seules peuvent relever, après tant do révolutions, le sentiment de l'autorité ; rester inébranlables sur les princi))es, modérés el conciliants pour les personnes : tel est le résumé de toutes les recommandations que M. le comte de Ghambord nous a adressées, et qui, nous en avons la confiance , seront fécondes en heareux résultats. Aucune individualité, soit dans U presse, soit ailleurs, ne saurait désormais être mise en avant comme représentation de cette politique; en dehors de M le comte de Chambord, il ne peut y avoir, aux yeux des légitimistes, que les mandataires qu'il a désignés , el qui sont , vous le savez sans doute déjà : MM. le duc de Levis, le général de Saint-Priest, représentant de l'Hérault, Berryer, représentant des Bouches-du-RhOne , le marquis de Pastoret, le duc Decazes. >
La leçon était dure pour M. dé Larochejaqueletn : il se le tint pour dit. M. de Larochejaquelein est sénateur depuis 1852.
MM. Thiers, Molé, de Broglie, étaient plus excusables que les légitimistes en se rendant à Glaremonl où venait de s'éteindre, le 26 août, le roi Loui«-Pbilippe, dont la verte vieillesse n'avait pu c«pendant résister à l'affliction que lui avait causée la chute de son trône. Dans son exil, Louis-Philippe avait paru, à peu près exclusivement préoccupé d'une seule idée : celle de se justifier aux yeux de sa famille, de ses partisans et de la postérité. Il était en effet , on peut le dire, tombé coTistilutionnellement , appuyé sur une forte tnajorilé dans les Chambres. Aussi la faute était plus à ceux qui l'avaient conseillé et qui certes no le valaient pas. .Sans grande fixité dans les idées, Louis- Philippe avait c(!i)endant une telle expérience des affaires que, libre do suivre ses instincts généreux et ses sentiments, plus élevés que son esprit, il eût mieux réussi. Mais ses ministres, la Chambre, l'enchatnaieat, et il croyait avoir rempli son devoir quand il leur avait obéi , lui qui aurait dû les écouter sans doute , mais aussi et souvent, leur commander. Quoi qu'il en soit, (levaul la tombe qui s'ouvi-ait pour l'infortuné monarque, sur une terre étrangère, les difl'érents partis gardèrent le silence sur les erreurs politiques du souverain pour ne j>arler que des vertus privées de l'homme, de ses mo'urs simples, graves et modestes.
Les députés orléanistes allèrent consoler la famille royale, mais de pltis lui porter leurs plans. M. Thiers surtout engagea vivement la duchesse d'Orléans à ne point accepter pour son fils l'alliance du comte de Ghambord , qui serait compromettante. Ni d'un côté ni de l'autre, la fusion n'était possible.
Les socialistes applaudissaient à ces intrigues, à ces divi.sions. Eux aussi dressaient leurs plana el ils avaient l'avantape d'être disciplinés et de s'assurer des alliés dans tous les pays. lyondres devenait l'asile de tous les révolutionnaires récemment vaincus, qui, de là, ne ces-
MÎent d'inonder l'Europe de leurs pampldels. M. Ledru- RolKn fondait avee Muoni ee qu'il appelait la eaim des pmplfx < t les dt'nitK-ni'rs fixaient hardiment à l'année 185i, année du ren nivi lliment des pouvoirs du Préndsntetdel'AsBemhK < , 1 > po4uc oik ils oomptaient monunonMr la lutta.
S 5. wiâAi to imsnniiT m la aaninugoi n ao«m-
OMRB, nr riUNCBB-COIR*, ut aUACI, BN NOnUSDlK (AOOT-SBPTBliBBS 1860).
Pendant qu'orUsmutas ai légitimistes allaient i
Wiesbaden et à Clareinont discuter avec des familles exilées l'avenir de la France, le Président le discutait avec la France elle-même. Il employa la trêve que lui Isiassit l'Assemblée, à visiter danonrellesréfnons, k se faire connaître des populations, ear celles-ci commençaient à s'étonner ipie leur élu eût encore fait si peu de dloee, ignorantes ipi'elles étaient des entraves parlementaires. Le prince Louis-Napoléun quitta Paris le 1% août. 11 se dirigea par Melun, Muntereau, Sens et Tonnerre vers Dijon , antique capitale de la Bourgogna. Il y fut ac4 neilli par une réception brillante qae s'efforcèrent en vain de ternir quelques menées démagogiques. U arma à Lyon par Is SaAne, et du tpiai à la cathédrale ce fut une inaiche triomphale. Toutefois cette grande ville, naguère encore â ]irofimdément renraée , oonserraît des oppossnts . Ls conseil munici])al de la (îuiliotii re refusa d'aller lu piréaenter ses hommages, mais trois mille habitants protestèrent contre cette dédsîon et envoyèrent au Président une dépulation. Au banquet de l'hôtel de ville , Louis-Napoléon répondit su toast porté par le maire,. et son discours commança réellement la série de ces discours si nerveux et si incisifs qui n'étaient pas des amplifications oratoires, mais de véritables actes, parce qu'ils révélaient son caractère, ses idées, et sa conduite future. Après avoir rappelé les souvenirs laissés à Lvuu par l'Eiuperenr Napoléon I", le Prince disait : • Je suis, non pjis le représentant d'nn parti, mais le représentant de deaz grandes manifestations lîationales, (jui, en 1804 comme en 1848, ont voulu sauver par l'ordre les grands principes de la Révolntim française. Fier donc de mon origine et de mon drapeau, je leur resterai fidèle ; je serai tout entier au pays, quelque chose qu'il exige de moi, a^iiégatUm ou péniviniinee. • Il visita les grands établissements publics et industriels et assista h l'inauguration de la Société de secours mutuels pour les ouvriers des bbriqaes d*ét6fres de soie. Puis en signant avee les nhÛStres présents et les rnembri-s du cDiisril d'adiuimstration , le procès-verbal de la séance , le chef de l'lîtat inscrivit de sa main, an registre des déliMntioDS, les mots suivants : " Plus dr pmtvTêU pOUr rouvrier maWe, ni pour celui que l'dge a condamné ourepot. »
Le prince se rendit ensuite à Bourg, Lons-le-Saunier, Bfile et Besançon. Dans cette ville, avant d'aller sm bal que la ville Ini avait offert dans ls salle de i|Metael^ le Prince voulut aller au bal populaire que la viBe avait établi dans la halle au })lé. La foule était si compacte qne le Président pouvait à peine avancer. Tout à coup il se voit eDvelo]ipé par des figures menaçantes, et des cris furieux retentissent à ses oreilles. Il fut pressé si vivement que ses officiers mirent l'épée k la nain ponr la dégagar. On snt qna eatia attaqua
avait été concertée. Les acclamations qui saluèrent la Prince à l'antre bal, le consolèrent de cette mésavan-
ture, triste preuve de l'aberration où plusieurs annéas de licence avaient jeté certains esprits.
De Besançon, Loa{s>Na}K)lêon gagna Strasbourg par Belfort, Mulhouse et fîolniar. A Strasbourg, le conseil munici^ avait,refusé de voter aacona somme pour les (nas de la réception qui n'en fnt pas moins grandiose. Lorsque le conseil municipal lui fut présenté, le prince Louis-Napoléon se montra très-gracienx et adressa au maire ces paroles ^un bon goût banfaiix et spirituel : • Monsienrla maire, je suis bian aise qne la ville de Strasbourg ne se soit pas mise en frais l)0ur ma réception ; je ne voyage pas dans le but d'imposer aux villes des dépenses extraordinaires, mais pour lu'informer des v<i'ux des populations. Votre ville offre aujourd'hui ou bien bel aspect. » Le Prince pasia une superbe revue et assista à un grand banquet q\n' lui offraient le commerce et l'industrie Louisrsiapoléon répondit au président de la Lhaïubre da eommerea qui avait pnté sa santé : « Avant mon départ, on voulait me détourner d'un voyage en Alsace. Ou me répétait : < Vous y serez mai reçu. Cette con-
• tréa, parvartia par des émissaires étrangers, ne conc naîtras cas nnhi'-s mots d'honneur et de jtatrie que
< votre nom rappelle, et qui ont fait vibrer le cu-ur « da ses habitants pendant quarante années. Esclaves,
< sans s'en douter, d'hommes qui abusent de leur
■ crédulité, les Alsaciens se refuseront à voir dans
■ l'élu da la nation le représentant légitima de tons
• les droits et de tous les intérêts. » Et moi je me suis dit : ■ Il faut aller partout où il y a des illusions dan-
• gerenses k dissiper et des bons citoyens i raffermir.
• On calomnie la vieille Alsace, celte terre des souve- > nirs glorieux et des sentiments patriotiques. J'y « trouverai, j en suis sûr, des cœurs qui comprendront
• ma missiffli ci mon dévouement au pays. Quelques « mois, en effet, ne feront pas d'un peuple profondé- « ment imbu des vertus solides du soldat et du labouc reur un peuple ennami de la religion, da l'oidre « et de la propriété. »
« D'ailleurs, Messieurs, pourquoi aurais-je été mal reçu ? Ku i]Uoi auntis-ja démérité de voire conliance? Placé par le vote presque unanime de la France à la tête d'un pouvoir légalement restreint, mais immense par l'influence murale de son origine, aî-je été séduit par la peusée, par les conseils d'attaquer une Constitution laite pourtant, personne ne l'ignore, en grande partie contre moi t.... » Ce discours produisit une vive impression, et les marques de sympathie recueillies par le Président redoublèrent. 11 quitta Strasbourg le S3 et se rendit à Metz. Là encore, un inoident s^ala la réception des autorités. Six officiers de la garde nationale, en passant devant le Président, crièrent : Vive la Béptdtliquo t rtan qae la Républiqu» l Les antres s'efforcèrent aussitôt de couvrir ce cri par calui de Vive Napoléon! Mais le Prince faisant arrêter un moment le défilé des officiers, leur dit : • Si ce sont des conseils que vous voulez me donner, je n'an ai pas besoin, mes actes répondent asuez haut; si ce sont des leçons, je n'en reçois de personne. > Rien de fâcheux ne troubla plus le retour da I«ona-NapoUo& fc Jftwis, où il rentra le S8 août, mais pour qualquas joui* sanlamant.
.B repartit, an affet, la 8 septambra pour daa lé^na
an
toul opposées : la Normandie. A Évreux, à Caen, k Bayeux, à Carentaa, ce fut une cooliauelle ovation. Louts-Napolëon arriva le 5 à Cherbourg, où l'atteadaient des fêtes magnifiques. De grandes manœuvres maritimes devaient avoir lien en sa présence et une foule conKidérable était accourue ]>our jouir de ce spectacle.
Banquets, bals se succédèrent pendant plusieurs jours. Le Prince alla un jour visiter le ' fort du Roule situé sur une montagne escarpée et d'où on jotiii d'on des plus bonux points de vue qu'il } ait en France. Quand il fut redescendu, au moment où il regagnait sa voiture , le Prince entendit tout près de lui un de ces individus qoi partout le poursuivaient avec | des clameurs hostiles, crier : Vive la Montagne! — Du Itovle, HUIS doute, >• répondit Louis-Napoléon en souriant. Une escadre de dix-huit bâtiments était réunie daus le port de ClïerbonrfT, portant 1 5 000 boinnies et 1200 bouches à feu, et antour d'elle voltigeaient une foule de canots et surtout l'élégante escadre de royal-yachl-club, composée de 60 yachts ei dirigée par lord Wiison. Le Président visita te Friedland, superbe vaisseau de 120 ciuions, qu'il examina dans tous ses détails : ce fui de ce bfttiment qu'il assista au simulacre de combat naval , spectacle grandiose et unique. Le soir du dernier jour, tous les bâtiments de l'escadre, éclairés par des flammes de Bengale, pnirent les vaisseaux d'une flotte fantastique.
Le voyage de Cherbourg ne fut {>as seulement mémorable par ïtiH féies qui le distinguèrent et que les
F^tes de 1858 devaient éclipser, mais encore parle discours qu'y prononça le Président, discours qui in-
clinait celte fois plutôt vers la conliante que veis l'abnégation : « Plus je parcours la France, dil-il, et plus
je m'aperçois qu'on attend beaucoup du gouvetnement. Je ne IravePHo pas un d«'partumt'nt, une ville, un liaineau, sans (|uu li's maires, les i (»nseils géiuTaiix et inéuie les représentants né me demandent, ici des voies de coramunication.s, tels que canaux, cheuiins de fer; là, l'achèvement des travsiux entrepris; partout, enfin, de« mesure» qui puissent rem''dier aux souffrances de l'agriculture, donner de la vie à l iiidustrie et au commerce. Rien do plus naturel que la manifestation de ces vœux. Elle ne frap|»e pas, rroyez-le bien, une oreille inattentive. MaiH, à mon tour, je dois vous le dire, ces résultats tant désirés ne s'obtiendront que si vous me donnes le moyen de les accomplir; et ce
moyen, il est tout entier dans votre concours à fortifier le pouvoir et h écarter les dangers de l'avenir.
• Pourquoi l'Kmpereur, malgré ses guerres, a-l-il couvert la France de travaux impérissables, qu'on retrouve à chaque pa.s, et nulle |>art plus remarquables qu'ici? C'est qu'indépendamment de son génie, il vint à une époque où la nation, fatiguée de révolutions, loi donna le pouvoir nécessaire pour abattre l'anarchie, réprimer les factions et faire triompher, à l'extérieur, ])ar la gloire, à l'intérieur, par une impulsion vigonreuse, les intérêts généraux du jiays. Qu'est-ce qu'an port créé comme le vôtre par de si gigantesques eQ'orts, sinon l'éclatant témoignage de cette unité française
Visite du I'ré»i(Jen( de la Képubli<juc A bord du Friedlami (8 septembre IttôO), dans la rade de Cherbourg.
poursuivie à travers tant de siècles et de révolutions, unité qui fit de nous une |:rande nation! Mais une grande nation, ne l'oublions pas, ne se maintient à la hauteur de ses destinées, que lorsque les institutions elles-uiènies sont d'arcord avec les exigences de la situation politique et de ses iulérôts matériels. Les habitants de la Normandie savent apprécier de semblables vérités; ils m'en ont donné la preuve, et c'est avec orgueil que je porte aujourd'hui un toast à la ville de Cherbourg. Je porte ce toast : en présence de cette mer que nous avons domptée; en présence de cette flotte qui a porté si noblement en Orient le pavillon français, et qui est prête à le porter avec
gloire partout oii l'honneur national l'exigerait; en prêiîence de ces étrangers, aujourd'hui nos hôtes. Ils peuvent se convaincre que si nous voulons la paix, ce n'est pas par faiblesse, mais par cette communauté d'intérêts et par ces sentiments d'estime qui lient entre elles les deux nations les plus civilisées. >
Le prince Louis-Napoléon revint à Paris par Saint- L6, Coutances, GrandviUe, Avranches, \'ire, Falaise, .\rgentan, Évreux et l'Aigle. Les paroles prononcées par le Président pendant ce voyage avaient été avidement recueilbes à Paris. Aussi, une foule considérable se porta-t-elle à la pare Saint-Lazare, lorsqu'on apprit l'arrivée du Prince, fille comptait des amis et de.* en-
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nemis. D<;s cris bofltilM forent punis, dit-on, à coups de MBne par des membres d'une société bonapartiste appelée la Sodélé du Dir-Dfcnnhre. La malveillance grossit cet incident qui n'eut aucune suite. Ces voyages naiiBat Moni l'inflnanoê du Prrindtnt : ses «nnemis, commenrani h h redouter, crurent le momeiit vemi de oonunenoor leurs attaques. . ,
s C Ul BSWn OB «MOtT (nmmMt-OCTOBM 1890).
Lee toysgee du Président à peine terminés, de nouveaux incidents vinrent préoccuper Topinion publique. Mais ici nous entrons dans une pha.se diiBcile, époque de Boordes hostilités, d'intrigues eooore Toilées aujour^ d hui, de querelles mesquines, qu'on serait bien aise de rayer de l'histoire d'un grand peuple. La lutte qû Mmmenee -entre le Pourair eiécutif et le Pou- Toir parleraentairf\ le<; froissement.s <le personnes, les ambitions des partis occupent la première place. La FVsaee disiMmitt : ses intérêts,' ea prospérité semblent n'être plu.s la préoccupation du pouvemenient. N'était-ce pas là une condamnation d'une constitution qui ibrçait le pays à changer toua* les quatre ans le représentant du Pouvoir exécutif, eût-il même donné des preuves de la plus haute capacité et sa rééle(^on Attelle assurée t K*était-ee pas Ih une condamnation de l'omnipotence parlementaire qui n'amenait que des discussions irritantes, des tiraillements, des conflits avec le Pouvoir exécutif? Le prince Louis-NaiK>léon araift aussi son ambition, il no faut pas le dissimuler; mais il avait un avantage, c'est que les menées des diiférents partis autorisaient celte ambition. i)o pln^, ses intérêts semblaient se confondre avec ceux du [ ; } ^ que la prolongation de son pouvoir ferai» rentrer dans de meilleures conditions de stabilité. Eulm, il j^varaissait le {dos faible, lié comme il l'était par la Constitution, assiégé par une Assemblée hostile dejiuis (ju'elle comprenait qu'il ne se résignerait pa& à être sa dupe. Ls ealiDe du prinee, sa patience, sa modération lui gagnaient aus.si beaucoup de partisans qui, en opposant à cette tranquillité le trouble, le mauvais vouloir, les témérités de l'Assemblée, aoeoaaient même le Président de trop de fiinidilé.
.La popularité que le prince Louis-Mapoléon avait mirée de ses voysges, les ovations qu'il «vait reeueil^ lies dans les jirovinces irn'tr'rent, on le pense, la Commission de permanence laissée par l'Assemblée pour surveillerle Président. Ces hommages rendus an chef de rfitnt îrritèwut aus.si le général Gbangarnier qui juaqua-là avait paru dévoué au Prince auquel il devait une situation esoepCfonnelle. Le général Ghangarnier voulait ajouter à son illustration militaire la gloire
rtlitigue et comptait sur les services qu'il avait rêodus roiw«, pour réleier à la plus haute des positions. Il cherchait donc son appui dans l'Assemblée, dont les différents partis le regardaient comme im fiitur restaurateur de la monarehie de leiu* choix, comme un Monck iotnr. Ces partis s'abusaient peut-être sur le désintéressement du général, mais son attitude autorisait toutes le.H suppositions. Quoi qu'il en fût , le général CSiangarnier oommençait à montrer sa mauvaise humeur, à dessiner son importance. Il affichait envers le Pouvoir exécutif des airs de dédain et, avant les voyages, il s'était même pemiis une grave innille an ~ qui longtemps l'avait ignorée^' '
C'était à un des Conseils des ministres. Au mois de mai , on venait de découvrir, à Béziers, nn complotqui avait des ramiliralions, et on redoutait une émeute. « Interrogé sur les moyens de tenir tête à l'émeute et de la vaincre, M. le général Ghangarnier éluda des explications claires et précises, alléguant qu'un général en chef ne doit jamais faire connaître ses plans à l'avance. Cette précaution, fsrt sage qtumd elle est prise en £Me des ennemis, parut exagérée dans les circonstances présentes. Poussé un peu plus, et placé en face de l'hypothèse toute militaire oit le général en elief serait tué pendant l'action, M. Changamier répondit qu'on trouverait dans ce cas un pli cacheté oix ses plans étaient consignés et oh son sueeessenr était indiqué.
le général d'Hautpoul, ministre de la guerre, proposa alors d'étudier immédiatement les points stnSt^ques de Paris, afin d'arrêter une défense. Un plan de Paris était nécessaire à cet examen ; il n'y en avait pas sur la table do Conseil. Le Président de la République se leva aussitôt et passa dans son eabinet pour aller chcrclier cette pièce. Le Prince étaii à peine sorti, lorsque le général GbanKamier, croisant ses bras et re^udant quelques-uns des membres du' Gim* se il, dit : « Ah çà, j'espère bien que, s'il y a une • émeute, ce n'est pas dans l'intérêt die ce.... Président que ttons la oombattrons*? » Encore moins étonnée d'une telle insuhe, plus lourde à l'intelligence du général qu'à celle du Prince, qu'indignés de la complicité qui leur était offerte, les ministres se regardèrent, et M. Rouher se leva pour protester. Mais, en ce moment, le Président de la République rentra, teiiaiit le plan de Paris à la main ; les visages se recoml<osei Liut et le Conseil suivit son oonrs. Il parut impos» sible du |>orter cet incident à la connaissance du Prince sans ouvrir immédiatement une crise. On se croyait en face d'une émeute générale, annoncée d'avance ; lee ministres pensèrent qu'il était utile de veiller k tous les dangers et d'ajourner la coutidence. Le Prince n'apprit qu'au retour de son voyage de Lyon la mesurs exacte du discernement de son général en clief . »
Celte hostilité ne pouvait rester longtemps secrète. Dans le mois de septembre, le prince Louis-Napoléon avait désiré qu'un certain nombre de fêtes militaires eussent lieu, et personne ne trouva d'objeclions & la formation d'un camp de douae mille hommee à Versailles. Mais il fallait demandeîr des crédits à l'Assemblée et on dut se contenter de passer quelques revues à Satory. Les premières se passèrent comme d'habitude. Les troupes défilèrent aux cris de Vive I9 Prétident! u»oe lif^ôUoni et même de Vive PEmp»reurt Une disbiflmtion iê vin était tût» anz sddûis, comme après toutes les revues, et même, les troupes étant obligées de parcourir une longue route pour se rendre à Versailles, le Président avait' ordonné qu'on leur Ot, de ses deniers, une distnbntion de viande à raison de 25 centimes par tête. La preMie aigmla cette collation comme une orgie et multunialosallasions aux prétoriens de Rome, gorgés de rineaMS et de vin par les eésars. La Commission de permanence s'émut des cris inconstitutionnel de Vive l'Empereur .' cl des dis-
I. Le général appliqua au Prétident un surnoni lirA de Molière que août ne vonloas pas rapodaite, ]>lu> i 1 n cela que M. ds fiifmgnifl auquel noosempranln» l'aiiec<l9i«.
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tiîbuUons de vivres. Elle manda dans son sein le ministre de la guerre pour obtenir des explications catégoriffues. Croire qu'on achète la plus belle couronne du monde au prix de ib centimes par soldat, c'était se faire une bien pauvre idée de l'armée française; attribuer le caractère de corruption à une preuve de soUicitude pour des troupe» qu'on fatigue, c'était méconnaître la dignité du Pouvoir. Le général Cbangarnier, membre de la Commission, fut interpellé par le ministre de la guerre SUT la possibiUU de réprimer les cris. Loin de soutenir le Pouvoir exécutif, le général, qui avait, à bien des revues, entendu et encouragé ces mêmes cris, se rangea de l'avis de la Commission.
< Si je n'ai pas pris de mesures répressives, dit-il, c'est que dans une revue i laquelle assistent le Président de la République et le ministre de laguerre, leur responsabilité couvre et efface celle du général en chef. *
Après de tels incidents , une troisième revue, fixée au 10 octobre , devait avoir les proportions d'un événement politique : elle donna lieu en effet à de nouvelles péripéties.
Le 10 octobre, une foale considérable se porta sur le plateau de Satory, et la Commission de permanence s'y rendit cette fois. Trois régiments d'infanterie, un bataillon de ohasscurs à pied et quarante-huit escadronsde cavalerie manœuvrèrent avec cet ensemble et celte précision qui caractérisent notre ar^ mee. Mais le moment solennel était C/elui du défilé, et c'est là que la curiosité fut vivement excitée. I^a première colonne, formée par les chasseurs, l'infanterie de ligne et l'ar-
tillerie, défila devant le Président de la République dans l'ordre le plus parfait, mais aussi dans le silence
le plus absolu. Ce silence contrastait avec les acclamations des revues précédentes : il contrasta bien plus encore avec celles de la cavalerie. Les quarante - huit escadrons défilèrent devant le Prince en poussant des vivat enthousiastes où le cri de Vive l'Empereur ! se mêlait même à celui de Vive Napoléon l Il était bien évident que celte différence résultait d'un ordre donné k l'infanterie et non donné i la cavalerie. Le Président de la République demanda sur le terrain des explications au général en chef Cbangarnier, qui déclara n'avoir donné aucun ordre. Mais le généitl Neumayer , commandant la 1 " division, reconnut qu'il avait prescrit le silence sous les armes. C'était un blâme que le général Neumayer infligeait , de son autorité privée, au Président de U République : mais il était soutenu par la Commission de permanence et Chaugarnier s'efforçait de le couvrir. Le Président n'en résolut pas moins le déplacement du général Neumayer qu'il aurait pu révoquer et qu'il se contenta de mettre à la tèle des 14« et 1&* divisions militaires, atténuant même la disgrâce par une faveur. La Commission de permanence s'indigna. Le général Changamier , après avoir hésité longtemps, se rangea du cdté de cette Commission en rappelant aux troupes, par un ordre du jour du S novembre, les règlements qui interdisent les cris sous les annes. C'était rompre ouvertement avec le Président de la
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Rép'iblique. Lp gt'nërâl se rroy«it trop puissant ponr qu'on osAt le frapper : il «'tait sontenu par la presse monarchique. Des journaux l'appelaient nue placf de sûreté, d'autres VarbUre delà situation.
En pleine séance de la Commission de permanence, il fut déclaré, le 30 octobre, que « la position du général, h la tète de l'armée de Paris , était pour l'ÀMemblée et pour le pays une garantie d'ordre et de sécurité. • On proposa même « de déférer an général Chnnpamier le commandement d'un corps de troupes destiné à protéger l'As.semblée en cas de besoin. »
Oimme le Président avnit suivi, dans tous ces incidonts, la ligne de conduite qno dictaient le simple hou sens et le sentiment de sa dignité; comme il ne paraissait prendre aucune disposition qui pùt faire croire an projet d'attaquer l'Assemblée , celle-ri semblait ne feindrt' ces peurs exagérées qne pour M créer d'avance une armée. Tant que 1p Président espérait une révision de la Constitution , les bruits de coups d'Etat qu'on faisait courir étiient absurdes, et le prince Louis-Napoléon no devait pas songer à une aventure, lorsqu'il avait lieu de compter sur une prolongation légale, mémo sur une extension de son pouvoir.
Président ne prépara les événements du 2 décembre 18bl qu'au jour où il fut bien reconnu qu'il n'avait pas
«l'autre ressource. Ildevenait donc évii lent queTAssem-
^ bléo,en grandissant
outre mesure le ctnéral Changarnier, cherchait h susciter nn rival au Pr<-sident, h lui imposer nn maître; à l'effacer, s'il avait la faiblesse de se taire, à le bri.ser, s'il essayait de résister.
Le Pn'sidenl comprenait bien tout cela et laissait les partis .s'engager dans une voie fatale, commettre des fautes qui sentaient sa cause. Il attendit dohc le moment d'agir. Il avait même Kacrifié son ministre de la guerre, le généml d'Hautpoul, j)our détendre la sitnatinn et l'avait remplacé par le général Schramui (23 octobre 1850).
Un nutre incident ^int tourner encore à la honte de r.Assemlilée. Le Journal des Débuts du 8 novembre raconta que vingt-six membrea de U Société du Dix-Décembre, réunis la nuit dans ^arri^reboulique d'un épicier, rue des Saus-
sayes.
avaient tiré
au sort pour savoir lesquels d'entre eux seraient chargés d'assassiner le président de l'Assemblée, M. Dupin, et le géni'ral Changacnier, seuls obstacles, disaif-on, aux projets de l'Élisée. Ce récit souleva de toutes parts l'incrédulité. L'enquête établit qu'il était complètement faux, sorti du cer^ veau d'un .npeni <le police alors au service de l'Assemblée et accepté par M. Yon,coramisçaire du bureau de l'Assemblée. Le préfet de police frappa
1\ — ÎH
M. Yon d'une Haspensiou de traitement": le Itureau de 1 ment à la charge de l'Assemblt'e. Le révélateur Alais, l'Assemblée défendit ce commissaire et mit son trake- 1 qui était en fuite, fut condamné plus lard (26 décembre)
• Le Prcsiilent de la République.
à. deux ans de priHuo par le tribunal correctionnel 1 cette odieuse mystification destinée, a-t-on dit, à déde la Seine. On n'a jamais su le but véritable de | rider M. Dnpin, par la crainte de dangers imaginaires
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à se prêter aux plans de l'Assemhli'i^. Bim que la fable fût ndicnle, le Présideot de la République, pour enlew toat pi^teori* h k malvallftoee» fit disMniara k cUt4dnBis-IMe«iilm.
S T. mmu» su 11 motsubm 1850.
L'Âaserablée revenait de vacanoee. Le Préodeotm voulut point que la nouvelle session s'engageât d'une • muûàre irritante. Il oublia tout et son jnesiage s'éleva an-dessuâ de ces mépriMJUMÎiioidMitB pour traiter dês
véritables intérêts do pays.
Après un exposé rapide de la situation, le Prince disait : c Malgré la difficulté des oiieonstaiMes, la loi, l'autorité ont recouvr»^ fi lel point leur empire, rpie personne ne croit désormais au succès de la violence. Mais» aussi , plus 1«8 craintes sur le présent disparaissent, plus les esprits se livrent avec entraînement an\ pn'occupations de l'avenir. Gepeodaot la France veut avant tout le repos. Encore émne des dangers que k société a courus, elle reste ('tranjrère aux q-ierelles de partis OU d'bommes , si metiquines en pré&ence des grands inlérêts qui sont en jeu....
• Comme premier iiiapi'^trnt de In Rt^publiqiie, j'étais obligé de me mettre en relations avec le cleigé, la magistrature, les agrioahoiirs, les industriels, radmims» tration, l'armée, et je me SOIS empressé de saisir toutes les occasions de leur témoigner ma sympathie et ma fseonnslmnee pour le concours qu'ils me prêtent ^ et sortent, si mon nom comme mes efforts ont concouru à raffermir l'esprit de l'armée , de laquelle je dispose seol. d'après les termes de la Coniitituttoo , c'est un serrice, j'ose le dire, que Je crois avoir rendu au pays, car toujours j'ai fait tourner au pro6t de l'ordre mon influence personnelle.
« Les conseils généraux ont en grand nombre émis le vœu de la révision de !n f'nnstilntion. Ce vœu ne s'adresse qu'au pouvoir h gi.>-laiil. Quant à moi, élu du peuple, ne râkvant que de lui, je me eonfonnerai toujours à ses volontés, légalement exprimées, 'incertitude de l'avenir fait naître, je le sais, bien
des appréhensions, en n' veillant bien des espérances. Sachons tous iaire à la patrie le sacrifice de ces espérances, et ne nous eecnpoas qoe de ses intérêts. 8t, dans cette session, vous votez la révision de la Constitution, une Constituante viendra re&ire nos lois iondttûMDtales et régler le sort du pouvoir ezécntif. Si vous ne la votez pas, le peuple, en I85S, manifi st. m solennellement l'expression de sa volonté nouvelle. Mais quelles que puissent être les solutions de l'avenir, entsndons-Boos, «fin qna oe ne soit jamai» la (lassion, la surprise ou la violence qui décident 'du sort d'une grande nation; in.spirons au peuple l'amour du repos, en mettant le calme dans nef délibératiofts; inspirons-lui la r« iif.'ion du droit, en ne nous en écartant jamais nous-mêmes, et alor."?, croyez-le, le progrès des mœurs politiques compensera le danger d'institutions créées dans dss jours de défiance et d'incertitude.
c Ce qui me piréoeeupe aoitoat, soysx-en persuadés,
ce n'est pas de savoir qui gouvernera h France en 1852, c'est d'employer le temps dont je dispose, de manière que la trsnsitîon, quelle qu'elle soit, se fasse sans agitation et sans trouble.
c Le but le plus noble et le plus digne d'une &me élevée n'est point de recliercher, quand on est au ponvnir, [lar quels expédient» on s'y perpétuera, mais de veiller sans cesse aux moyens de consolider, i l'avantage de tous, les principes d'autorité et de morale qui défient les paasions des hommes et l'ÎBStslnlitë des lois. »
Le ton calme et modéré du message contrastait si bien avec l'agitation des esprits qu'il causa une surprise générale, toute en faveur du Président. On put croire que la scission qui se préparait entre l'Assemblée et le prince lyOuia-NapoIéon n'aurait pas Uen. Les chefs de la majorité s'empressèrent de nouveau autour du Président. Mais ce n'était là qu'une trêve et les hostilit4's ne tardèrent pas à recommencer plus vives, avec l'année 1851, une des années les plus graves, les plus importantes de notre histoire.
GHAPITKE X.
mssui UTK l'MsraïUt et u raisiBur k u itf utuQui (itii).
S 1. nssi irm ' iow du otsiiuL cHAmaminR (IOianvibr 1851).
Les che& des |^«rtis monarchiques commençaient à p&tén toute iOnsMm sur le Président de Is République. Ils comptaient dans l'origine, nous l'avons dit, le dominer et le conduire doucement à une restauration monarchiqtie à leur profit. Le Prince leur avait éobappé avec une prudence remarquable et sans affectation : il continuait de les consulter, mais ne suivait guère que ses propres avis. L'essai de gouvernement personmI qu'il avait tonté, avait montré qu'il supportait impatiemment le jouf? d'une Assemblée et qu'il ne se résignerait pas k abaisser le pouvoir exécutif devant le pouvoir parlementaire. M. Thiers ne tenait sans doute pan à devenir le mini.stre d'une République à la durée ■de laquelle U ne croyait point : < La République, di-
sait-il, est une iille qu'on ne se soucie pas d'épouser. > Mais 9 aurait voulu an moins être l'inspirateur de la politique et gouverner réellement au nom et avec l'appui de l'Assemblée. Tous ses calculs étaient dévoués. Malgré sa perspicscité, il ne devinait point les mtentions du Prince, qui avait soin de ne point se livrer, rf lui, comme beaucoup d'autres, s'irritait à mesure que le Prétideiit étendait son ùdhience. Et cependant la politique du prince Louis-Napoléon était plus simple qu'elle ne paraissait l'être; son habileté n'était un mystère que pour les hommes hahltnés i ns regarder ja^iii.iis au delà des couloirs du palais Bourbon et de ((uelques salons. C'est cette pohtique que nous nous efforcerons de faire comprendre telle qu'elle apparaîtra
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aux yeiut de l'histoire, en écartant les jwssious hostiles qui l'ont défigurée, et les dithyrambes qui l'ont encensée. Les luttes politiques ressemblent aux batailles . on les commence souvent avec un plun, on les termine avec un autre. Il faut sans doute savoir conduire les événemeals , mais aussi le plus iraporlanl est de savoir en profiter des ëvénements , ot cela a été surtout le talent du Président de la Républi<|ue. Il se trouvait au milieu de conÛits entre plusieurs partis : il ne 8'cst attaché à aucun parti. * Si dans ces mo-
ments de petites préoccu])atioDB et de petites rivalités, dit avec une rare justesse d'appréciation on rédacteur de l'Annuaire des Deux-Monde* , il se rencontre au pouvoir un homme qui nache s'élever aadcssus de ces luttes et attendre, c'est lui qui décide les solutions. Il en est ainsi à bien plus forte raison, ù cet homme se croit entouré de la confiance de la majorité du pays; alors les solutions risquent d'être des coups d'Élat. »
L'intention de maintenir à son poste le commissure
Le général Scbramm.
de police Yon, comprumi^i dans la malencontreuse affaire de la rue des Saussayes, l'éclat que fit l'Assemblée à propos d'un do ses membres, M. Man- Kuin, emprisonné jjour dettes, et l'atteinte qu'elle porta à l'autorité judiciaire, ne furent que des incidents dont nous ne ferons pas, comme les députés d'alors, des événi'nients. Mais la lutte s'engagea réellement avec le Président à propos du général Changamier.
Nous avons exposé quelle situation avait été faite à ce général que les dill'érenls partie monarchiques re-
gardaient comme « leur épée; » son immense com mandement de la garde nationale et de l'armée do Paris amenait sans ces.se des conflits entre lui et les ministres de la gueri-e. On opposait mémo les TuUeritt, où il était logé, à l'Elisée, et on se demasdait qui l'emporterait. Depuis les revues de Satory, la révocation du général Changamier ét;iil arrêtée en principe dans l'esprit du Président de la République : le prince n'attendait qu'une occasion : l'Assemblée ne tarda pas b la lui oHrir.
Un journal, la Pairie^ pour compromuttro le gé-
néral Chaogarnier vis-à-vis de l'AHsembU'e (|ui mettait en son dévouement tant d'espérancen, publia de vieilles instructious, émanées de lui , disait-ou , et défendant aux généraux d'obéir aux représentants. L'Assemblée s'attribuait le droit de requérir la force armée : on ne pouvait la mécontenter plus vivement que de le lui refuser. Elle ne voulut pas croire à cette dénonciation qui perdait à ses yéux son favori, et dans la crainte d'être trop éclairée elle ne voulut pas siavoir la vérité. Un représentant, cousin du Président, demanda le vote d'un ordre du jour qui blâmait les instructions du général
Cbanji^arnier. La ministre de la guerre, le général i>cbramm, demanda l'ajournement de la discussion pour avoir le temps de véritier l'authenticité de ces instructions qui remontaient à vingt-neuf mois. On lui refusa même un délai de vingt-quatre heures. Le général Changarnier monta à k tribune, démentit les instructions qui n'émanaient pas de sa plume, il est vrai, mais qui étaient signées par un de ses subordonnés le général Reybell et qui résumaient ses ordres. Il avoua cependant avoir voulu assurer l'unité du commandement, mais, dit-il, en vue du combat et au moment du
U. Barocbe.
combat. L'Assemblée ne lui en demandait pas si long : quel qu'eût été le langage du général Changarnicr vingt-neuf mois auparavant, il n'en était pas moins engagé, pour le moment, à soutenir sa cause et elle lit une ovation enthousiaste à sou géuéral quand il descendit de la tribune. Cbaugarnier vola ensuite contre t>on supérieur hiérarchique, le ministre du la guerre, que ce vole renversait (3 janvier).
Ainsi le général Changarnier, cause déjà de l'éloignement du ministre de la guerre, M. d'Hautpoul, renversait encore un ministie : tout pliait suus son
ascendant , excepté le Président qui se résolut enfin à un acte de vigueur.
La situation du général Cbaugarnier était si exceptionnelle (|u'à Paris beaucoup de monde doutait que sa révocation fût possible. Celte destitution ne pouvait produire aucun effet dans les provinces peu au courant des intrigues qui la provoquaient : mais à Paris, en face de r.\ssemblée, en face des généraux dévoués au commandant en chef, en face surtout des partis monarchiques, il paraissait y avoii' du danger à toucher k Be> prérogatives, cependant exorbitanies. ■ La
recoluiaisMmce du pays et la confiance de la Chambre, disait un jonmil, VAitmnMi» naHonah , ont ftit an
général Ghangamier une position inattaquable. > Un journal légitimiste disait : c Toucher au général Changamier, ce serait mettre l'Aseemblée en demeure de pourvoir à sa sûreté. >
Une partie des ministres reculait devant cette grave décision. On objectait au Président que la Chambre refuserait le crédit qu'on devait demander pour les frais de représentation. Celte objection ne pouvait l'arrêter : « L'Asseiutilée le reji'llf la si Lon lui semble, dit«il; si le crédit n'est pas accordé, je réformpraî ma maison, je vendrai mes chevaux, je me renfermerai subitement dans les limites du mince budget qui m'est accordé; et si l'Ëlisëe devient trop grand pour moi, eh bien, je retournerai à l'hôtel du Rhin ! •
Le Président, vo^'ant sou ministère ébranlé, appela les priooipaaz diefo de la majoiiti à une conférence à laquelle se rendirent MM. de Broplie, Molé, Berryer, Thiers, Ûdilon fiarrot, Dupin, Daru et de Montalembwt (8 janvier 1851). Le Président lee mit encore une fois en demeure de l'appuyer franchement et de dmenler tme alliance durable. Il se déclarait prêt à former un cabinet dM ehe6 oonsemtentv, si ceaz-d adoptaient son programme de modifications au commandement de l'armée de Paris. Les chefs de la majorité se refusèrent à abandonner le général Ghangarniar. Le Prince termina la conférence par ces mots : « Je veux rester dans la plus complète harmonie avec le pouvoir législatif. Je ferai, pour le maintien de cette bonne entente, tous les sacrifices nécessaires : composition dn ministère dans le sens et suivant les vues de la majorité ; abandon de la dotaliuu, s'il le fautj eutin, tout, excepté le sacritice du droit <(vi m'a été donné par la Constitution de révoquer un subalterne. Je vous remercie, d'ailleurs, de vos bous avis, je les pèserai avec maturité, et j'aviserai. » Leedieisde la majorité se retirèrent mécontents : « A'oypz-vous cein, di-^ait M. de Broglie, on nous appelle, on demande noire avis, et c'est Ih le cas qn'on en fidt. »
Le lendemain , un nouveau cabinet était constitué et, le surlendemain 10, on lut dans le Moniteur la nomination des nonveauz ministres et le démembrement du commandement des gardes nationales et de l'armée de Paris. MM. Rouher, Barocbe, de Parieu, Fould, qui avaient consenti k la grave décision dn Président, restaient dans le nouveau ministère où entraient des hommes dont le temps a prouvé aussi la grande valeur : M. Drouyn de LJiuys qui reprenait le portefeuille des affaires étrangères, le général Regnaud de Saint-Jean-d'.\ngély, qui recevait le portefeuille delà guerre; M. Ducos, qui recevait celui de la marine; M. Boojean, qui recevait eehii de l'agriculture et des travaux publies. Le commandement de la garde nationale était donné au général Perrot, celui de toutes armes de la 1» division militaire au général Rarnguay-d'Hilliers. Le général Changarnier était à peine nommé dans ces décrets qui le destituaient.
Onelles conséquences allait produire cet acte de vipieurî les conséquences de toute résolution bien fermement prise et de toute attitude énergique. Les fonds ipiuUiM haneeèrent; personne ne bougea, et ce général, qu'on disait si redoutable, se trouva révoqué comme le plus simple des officiers, sans qu'on pût tféeîster à mm mesiire dictéo an Piéindent par le rea-
pect de la hiérarchie, de sa dignité et la sécurité ds son pouvoir. Le Président s'était élevé an-deasna des craintes vaines et de» considérations mesquines : il avait eu conscience de sa force et le courage de la manifester. U gsgna aussitôt l'estime de ceux qui doutaient tmm w Iqi et même des ennemie qà allaient donner coon à une colère impaieainl»>.
S s. nniMTioH MS Pânm MHaRemQOse; _ BO caMii>r nv 9 laimm (M uMna. 1851).
L'Assemblée fut d'abord étourdie du coup qui Im était porté : de l'étonnement elle passa à la colère. « Malheur à la France, s'écriait un journal orléaniste, si l'AisemliMe, depds trop longtemps inaoltée et calomniée, n'oppose pa.s à des provocations sans excuse comme sans me.'sure son droit et sa fermeté! > Les partis monarchiques annoncèrent bautement une ba> taille, mais ils ne pouvaient guère tenter qu'une bataille de tribune, car le projet dont ils parlaient, de oenfierau général Ghangami«rle eommandement de quarante mille hommes qui seraient l'armée du Pari^ ment, n'était guère praticable. U est douteux qne l'Aseemblée eftt rénsri k entraîner nue partie de l'armée i une guerre civile. Les socialistes se réjouissaient; la majorité, en se séparant du pouvoir exéenlif, faisait leurs affaires. Ils venaient de voir tomber un général qu'ils craignaiflnl: Us espéraient que l'Aseemblée vengerait Ghangamier sur le Président et qu'eux, inten-enant, renverseraient à leur tour r.\s.semblée. La situation qui devait se reproduire, mais pins tendue encore à la fin do l'année, se présentait ; les plus perspicaces comprirent que le Président, qui avait osé contre le général Ghangamier, ne laisserait pas les socialistes profiter de la circonstance et OMTOit enoon contre ceux qui l'attaqueraient.
Ge fut M. de Rémnsat, philosophe éminent, babiie écrivain, qui se chargea de commencer une lutte peu propre à son caractère. Esprit fin et distingué, il loi convmiaît peu de soulever des tempêtes, et son amour exclusif des théories parlementaires l'aveutrlaif sur la force de sa parole, comme sur les intérêts du pajs qu'il servait peu en inaugurant l'époque des déchirements. Dès l'ouverture de la séance du 10 janvier, il monta à la tribune et fit la proposition suivante : * Je demande qu'on m'explique pourqum le cebinel précédent s'est retiré, et pourquoi le cabinet actoel est eor ces bancs? Dès que les ministres auront répondu à ces questions, je propose que rAssemUée se retire immédiatement dans ses bureaux pour prendre toutes les mesures que les circonstances pourraient commander. • C'était là une proposition révolutionnaire; car quelles meevresvmilaitfrM prendre M . de Rémusat? Des mesures agr^sives, sans doute. MM. Berryer et Dufaure, arrivant ensuite, sommèrent impérieusement les ministres de leur diro pourquoi le généml Ghangamier avait été destitué. Mais tout le monde le savait, et M. Rouher le dit à un des chefs de la majorité dans une conversation particulière, offrant de le répéter h la tribnne : « Le général Chantjamiera été destitué, parce que, réuni à M. Thiers, à M. Jules de Laetejrrie, àM. de Lamorieière, fl a oonspiré aux Tuileries contre le pouvoir et contre la personne du Président de la République. — Ahl cest M. Molé qiu vone l'a dit, » répondit rinteriMnlaarqDt ee tnlût par
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un aven, car il était une des personnes désignées et ne voulut pas que la dédaratioa fût répétée. Les minisires auraient pu demander aussi de quel droit l'Assemblée intervenait ainsi dans des actes parfaitement réguliers du pouvoir exécutif. Le Président avait usé de sa prérogative : personne ne devait lui vu demander compte. L'Assemblée sortait de ses atlributious. Elle Tota néanmoins l'adoption de la proposition Réuiusat et nomma une Commission chargée d'approfondir la situation.
La CommisBtOQ voulut faire un procès en règle et, remontant dans le passé, demanda communication des procès- verbaux de la Gomminsion de permanence , procès-verbaux que, suivant M. Dufaure, on avait tenus secrets par générosité. Le ministre de l'intérieur, M. Baroche, demanda aussitôt que ces procès-verbaux fussent non-seulemeut communiqués, mais publiés et imprimés. Ils le furent, en efiet, au Moniteur du 13 janvier 1851 et, en prouvant la malveillance des députés chargés d'observer le Président peuiluul les vacances parlementaires, ils le -fortifièrent au lieu de l'affaiblir. Toutes les questions soulevées \at les revues de Satory reparurent et provoquèrent de vives diacnsaions.
La Commission proposa à l'Assemblée l'ordre du jour suivant : < L'Aissemblée nationale, tout en reconnaissant que le pouvoir exécutif a le droit incontestable de disposer des commandementH militaires, bl&me l'usage que le ministère a fait de ce droit et déclare que l'ancien général en chef de l'armée de Paris conserve tous ses litres aux témoignages de confiance que l'Assemblée lui a décernés dans sa séance du 3 janvier.» Les débat.>i sur cet ordre du jour commencèrent le 15 janvier.
M. Baroche, qui d'abord avait faibli devant l'ardeur de l'attaque, changea de terrain et prit hardiment l'offensive. Aux aecusations de tendances impérialistes lancées contre le pouvoir ex('-cutif, il opposa les intrigues des voyages de Wiesbadcn et de Glaremout. « Vous vous indignez, dit-il, de quelques cris isolés de : Vive VEniperextr ! et vous venez à cette tribune crier : Vive le roi! »
M. Berryer, en effet, dans un de ses plus habiles et de ses plus éloquents discours, avait hardiment exposé ses convictions et essayé de se justifier d'un acte que tout son talent ne pouvait excuser : • Vous parlez, dit-il, de voyages i Wiesbaden, à Ciaremont, de conspirations. Oui, pendant que des membres illustres de cette Assemblée allaient au lit de mnrt du vieux monarque qu'ils ont servi, pendant qu'ils allaient partager ou les anxiétés ou les douleurs de jeunes princes aa'ils ont aimés et qui ont cet avantage que nos soloats les ont vus à Saint-Jean d'Ulloa, i Mogador, à Constantine ; pendant qu'ils cédaient aux inspirations d'un souvenir reconnaissant, auquel je ne reproche pas à MM. les ministres d'avoir obéi eux-mêmes; moi, messieurs, laissez-moi toute ma liberté et toute ma franchise; moi, mes-sieurs, pendant ce temps, j'allais, avec un grand nombre de mes amis, voir un autre exilé qui est étranger à tous les événements accomplis dans ce pays; qui n'a jamais démérité de la pairie; qui est exilé parce qu'il porte en lui le principe qui, pendant une longue suite de siècles, a réglé en France la transmission de la souveraineté publique; qui est exilé, parce que tout établissement d'un nouveau gouverne-
ment en France est nécessairement contre lui une loi de proscription; qui est exilé, enfin, parc^» qu'il ne peut pas poser le pied sur le sol de cette France que les rois, sns aïeux, ont conquise, agrandie, constituée, sans être le premier des Français, le roi ! »
Puis, parlant de la nécessité pour la majorité de ne point se diviser, il déclara que cette divi.sion (qu'il devait contribuer lui-même à opérer), amènerait la ruine du gouvernement parlementaire, puis il ajouta : > Je ne sais pas quels seraient vos successeurs, je ne sais pas ai vous aurez dos successeurs; ces murs resteront peutêtre debout, mais ils seront habités par des législateurs muets! » La prophétie était plus juste que ne crrijait la faire l'orateur, mais enfm les échos du palais Bourbon, s'ils devaient rester quelque temps silencieux pour avoir été trop bruyants, se raniment, puisqu'ils nous envoient encore aujourd'hui les accents toujours jeunes, sinon toujours bien inspirés, de M. Berryer.
M. Thiers ne pouvait manquer de se jeter dans la mêlée; lui qui était habitué à renverser des ministères ne devait pas manquer de frapper sur celui du 10 janrier, si ébranlé. 11 fit l'historique des rapports du Président et de r,\asemblée, et il excelle dans cet art de raconter, son vrai talent. Il voulut, lui aussi, donner sa prophétie et la produisit sous un tour vif et piquant : « Il y a deux pouvoirs dans l'État : le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. Si l'Assemblée cède aujourd'hui , il n'y eu aura plus qu'un, et quand il n'y en aura plui? qu'un, la forme du gouvernement sera changée. Le mot, la forme viendront.... Quand ils viendront, cela m'importe peu, mais ce que vous dites ne pas vouloir, si l'.Xssemhlée cède, vous l'aurez obtenu aujourd'hui même.... Le mot viendra quand on voudra.... l'Empire est fait '» L' .Assemblée ne céda point, ce qui n'empêcha jias l'Empire de se faire.
Les républicains ne se souciaient guère, en donnant aux partis monarchiques l'appoint de leurs votes, de grandir le général Changarnier qu'ils détestaient. Il fallut arriver à une transaction et un représentant , M. de Sainte-Beuve, proposa un ordre du jour vague, destiné h rallier tous ceux (jui étaient hostile» au pouvoir e.xécutif. « L'Assemblée déclare qu'elle n'a j;as confiance dans k minialère et passe à l'ordre du jour. • Cette rédaction obtint 415 voix contre 286. C'était une victoire pour les partis monarchiques, mais victoire qu'ils payaient cher puisqu'ils avaient été obligés de sacrifier le général CIi:ingarnier dont il ne fut plus question et qui resta destitué.
% 3. MtssAbi: ou 2k JANVIER 1851; cabi.nbt intérimaire;
LA DOTATION DE LA PHÊSIDENCE
Le cabinet, formé le 9 janvier, se retint devant le vote de l'Assemblée. Il n'en avait pas inoins obtenu le résultat en vue du((uel on l'avait formé, puisqu'il avait dégagé le [louvoir exécutif de la tutelle dédaigneuse d'un général dont on avait exagéré l'importance. Le Président fut encore obligé de recomposer une administration. Il voyait bien où voulaient l'entraîner les chefs parlementaires, qui voulaient le contraindre à leur laisser le choix de ses ministres et par eux le domfner. Il affirma au contraire plus énergiqueiuent son droit d'avoir un gouvernement personnel et chercha, hors de l'Assemblée, hors des partis, une administration intérimaire qui pût pennettre d'attendre
l'occasion de reconstilner un ministi'rp ib'finitif. Le
firince Louis-Napoléon fît connaître sa n-soliUinn k 'Assemblée par un mt^saee court et si^ificatif. « Confiante dans la sapcsse de l'AsgembltM' l'I du pouvernement, disait -il , l'opinion publique ne s'est pai« émue des derniers incidents. Néanmoins la France commence à soulTrir d'un désaccord qu'elle déplore.
Mon devoir e?t de faire ce qui dépendra de moi ponr en prévenir les résultats fScheux. L'union des denx pouvoirs est indispensable nu repos du pays; mais comme la Constitution les a rendus indéfjendantM, la seule condition de cotte union est une confiance récipro(|ue. Pf'-nétré de ce sentiment, je respecterai toujours les droits de l'Assemblée, en maintenant intactes
Remise du mo^sage du l'résident de la République au pri>sideutde l'As^eiuLlée (24 janvirr IKhI).
les prérogatives du j>onvoir que je tiens du peuple. Pour ne point prolonger une dissidence pénible, j'ai accepté, après le vote récent de l'Assemblée, la démission d'un ministère qui avait donné au pays et à la cause de l'ordre des gages éclatants de son dévouement. Voulant toutefois reformer un cabinet avec des chances de durée, je ne pouvais prendre ses éléments dans une majorité né»- de cireonstances exceptionnelles,
et je me suis vu k regret dans l'impos-sibilité de trouvpr une combinaison parmi les membres de la minorité , malgré son importance. Dans cette conjoncture et après de vaines tentatives, je me suis résolu à former un ministère de transition, comj»osé d'hommes spéciaux , n'appartenant h aucune fraction de l'ARBemblée, et décidés à se livrer aux affaires sans préoccupation de parti. Les hommes honora hlf^s qui acceptent culte làrlie
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patriotique, auront des droits i la recouiiuit>:>ance du
M. de Royer, procureur général, eut l'administratJon tie la justice ; M. Brenier, celle de» affaires étrangères; le général Randun , celle de la guerre; le contre-amiral Vaillant, celle de la marine; un préfet, M. Vaïase (mort en 1864), celle de l'intérieur; M. Giraud (de l'Institut), celle de l'instruction publique; M. Schneider, celle du commerce; M. de Germiny, receveur général, celle des financi^s; M. Mape, le seul des membres du cabinet précédent, conserva ion portefeuille des travaux publics.
L'jivéneinent do re minisléic niccoriteiiU l'Asseuihlée, qui voyait avec dépit le Président de la républii]De lui échapper. Elle voulait renverser tout de suite ce cabinet, mais n'osa pas aller si loin et attendit 1h moment de manifester sa mauvaise humeur. Elle savait qu'un projet de crédit allait lui être ap[K)rlé, comme l'année j)récédente, pour les frais de représentation «le la présidence. Ce projet ne larda pas en effet à être soumis à l'.As.cemblée. Les partis monarchiques et le»
républicain» se liguèrent aussitôt pour le faire échouer. Des légitimistes, des urléanlHti'S firent tout it L'oup des professions de foi Spartiates et déclarèrent que le Pouvoir exécutif devait se contenter do la uiaif^re allocation qui lui était accor- 'lée. Le rapporteur do la commission chargé» d'examiner la projet de lui, couclut an rejet en termes assez rudes. C'est alors qu'on vit M. de Montalembert se détacher du groupe do ses amis politiques pour prendre la défense do la Présidence, et son discours chaleureux fut un événement. Il fit réellement le procès i la majorité : ■ En
voyant lo cdme si merveilleusement conservé, dit-il, des hommes importants de la majorité ont commencé k se dire que ce calme profiterait au Pouvoir tx?culif; que la France imaginerait peut-être de lui en tenir compte, et de prolon^'er ses pouvoirs par la révi.sion constitutionnelle. Voilà la vérité vraie! .\ partir de co moment, la majorité n'a plus été elle-même. Vous avez vu peu de jours après une fraction de la droite s'unir à la gauche pour repousser la loi des maires. Vous avez vu quelques semaines après, la nouvelle majorité se former pour les choix do la Commission de
1. M. Ilnnjean est né à Valence (DrAroe) en 1804. Il s'éleva par son seul travail qui l'aida ^ sortir de la pauvreté, et qui a fait de lui an de nos juhscoiiiiultcsles plu:i éminents. Il Tut décort- de juillet en 1830 pour la part active <|u'il prit à la révolution, fendant prévue tout le K-gne île Louis- l'hilippe il *o renrerma dans les occupations de sa charge d'avocat à la Cour de ca<s- ^tion et ses étiKirs de droit. Il publia de 1841 i 1S44 un Trailé de* ociÏMM qui îHii autorité dans la scieoce du droit lomain. Li rëvolutioa de 1848 l'amena nur la stcène politique où il mon-
|>ermiiueuco qui uul profondéiueot étonné le pays. Je ne m'arrêterai pas sur les événements de la prorogation. J'arrive directement aux derniers incidents. Vous avez vu la majorité frapper à coups redoublés sur le Pouvoir exécutif.... La majorité a frappé sur le ministère en quelque sorte avec la régularité quotidienne et périodique d'un timbre d'horloge. Vous n'avez pas voulu donner vingt-quatre heures à un vieux soldai r|ui demandait ce temps pour préparer sa réponse. Et pour rappeler en passant la destitution .«i regrettable de l'honorable général Changamier, je dirai que depuis, le langage de l'honorable général, les conseils qu'il a donnés ou qu'il a re\u!*, ont fait comprendre à certaines personnes, parmi lesquelles vous me permettrez de me ranger, ont fait comprendre, dis-je, que le fait, bien (|U0 regrettable, de la destitution de l'honorable général Changarnier, était moins inexplicable qu'on ne l'avait cru d'abord. » Ce discours irrita r.\.s8emblée
que la vérité ble.ssait, et qui rejeta la dotation.
Cette guerre, faite par l'Assemblée au Président sur une question d'argent, tourna contre elle. En effet, À peine eut-on appris qu'elle refusait la dotation que de nombreuses souscriptions .s'organisèrent. Mais le pnnce Louis- Napoléon fil déclarer par le Moiiileur . qu'il n'accepterait aucune souscription t quelque spontané et national qu'en fût le caractère. « Il réforma sa maison, vendit ses chevaux, supprima ses fêtes |K>ur ne point diminuer la somme qu'il consacrait aux secours.
Le Pouvoir, on le sait, doit être une sorte de Providence et de lui on accepte ce qu'on n'accepterait pas des particuliers'. Le prince recueillit de ces événements le M. Bonjeau*. bénéfice que relire un
homme politique de toute persécution dignement supportée.
Quelques jours après, une proposition faite par un membre de l'Asî^emblée vint encore rendre évidente la division qui existait entre les deux grandes fraction» monarchiques de l'Assemblée, unies seulement pour attaquer le Président. M. Creton demanda (l" mars) l'abrogation des lois d'exil rendues contre les familles royales. Cette proposition n'avait qu'un but : rouvrir la France aux princes de la famille d'Orléans et permettre ainsi à l'un d'eux de se présenter comme candidat aux élections prochaines pour la Présidence. Ce
tra une ardeur juvénile qu'il n'a pas perdue. Il fut élu par son département député i la tloniitituanle, mais il ne fut pas réélu à Législative. 11 n'hésita pas à entrer dans le caliinot qui seconda le Président de la république dans son acte éncmi pio de la révocation du général Changamier. Trop peu de lempi ministre, il entra en 1862 au Conseil d'ËUt, on 1855 au Sénat oA nous le retrouverons.
2. I.ouis-Philippe donnait quatre mille francs par Jour. On a calculé que l'Em|>ereur donnait par jour Mue millu frânca.
SS
HISTOIRB POPULAIBB GONTEMPORAINB
n'était pas le ooiD^te deslûgiliiiiisles. Ne pouvant trandgvr «fee leor pnndpe, eemteurs d'un souverain qui rapOUSAait tout compromis avec la R<<pnl)lif|m'. ils n'entendaient point ouvrir à leurs rivaux, les orh-anistes, ane voie dans laquelle eux-mêmes ne voulaient pas entrer, et faciliter im rcloiir de la branche radutlc. Les légitimistes s'allièrent aux conservateurs, amis de l'Ê* ljai»t et firent ajourner la proposition Greton, que soutenaient les oMéanisles alliés à In Mnn!;iu'no. Ain^i point do majorité stable : les divers groupes ne cherchaient qui se eombaltre el h se noire, et e'^tait aveo cette inrerliliide, ces disscnsictns inférieures que l'Assemblée prétendait gouverner le pays.
S k. umain va Itt atml (IS51); Qoanov sb la acvuiON ne la. coHsrriTDnoH.
La cri^e ministérielle durait toujours. L'administration intérimaire était obligée de prolonger sa durée. Le Président attendait que les passions fussent apaisées pour constituer un cabinet qui npprodiàt le Pouvoir exéeutii du Pouvoir parlementaire. Le 'i avril il lit appeler M. OdiloQ Harrot, mais cet ancien pré.<-ident du Conseil ne put arriver à une combinaison accep able et SM amis se moutrcrenl trop exigeants. Alors le Prince etit encore recours aux députés qui lui étaient dévoués, et forma son ministère de M. Rouher k la justice, M. liaroche aux aiïaircs étrangères, M. Léon Faucher à l'intérieur, le géucral Uaudoo à la guerre, M. de Chasseloup-Laubai à la marine, M. Fuuld aux finances, M. de Crouseiihes à l'instruclioii publique, M. lluilel au commerce, M. Mague aux travaux publics. Ce miuùiiàre était aussi pariemenlaire que possible. La préscace de MM. Léon Faucher et Buflet satisfaisait 1 Assemblée, maiâ celle-ci s'iniia de voir revenir aux affaires plusieurs de ses membres, MM. Raroclie, Kouber et Fould, i[ ii avaient participé à la révocation du générai Uiaoganiier et «qu'elle avait renversée par son vote du mois de janvier. Elle voulut tout d'abord mauile.>ler sou méconteuteiuent en blâmant le ministère, avant même qu'il eût agi; mais elle céda à des Mnseils plus sages en t'acceptaut comme ministère de conciliation. Ge cabinet, en effet, dans lequel se balançaient li peu près également les parlementaires et les bommes dévoués i la polili |iic personnelle du Président, ^e proposait de rapprocher les deu.\ pouvoirs et de pri''|iarer le terrain p<}ur l'a révision de la Constitution do.uaudt e jiar le pays.
M. Léoa Faucher, célèbre économiste et rapporteur de la fameuse loi du 31 mai 1850, annonça ainsi k l'Assemblée la mission conciliatiice du nouveau ministère : ■ Nous consiererons nos efforts à réunir toutes les fractions de cctto majorité qui a déjà tant lait pour le pa^s, car ce n'est pas trop de la puissance pari«m«n(«re, unie à la foroo du pouvoir eiécuti^
pour vaincre les maiivriises passions et les tentatives coupaiilcs que nous pourrions avoir encore à combattre, m
La Constitution renfermait un article qui en permettait la révision. Mais celle révision était entourée de telles garanties, qu'elle n'était guère faoile. Une Assemblée ne pouvait émelire le vœu que la Coostitution f&t révisée que dans la dernière année de sa législature. Poor qut «e veen fût oonverU en résolution définitive, il fallait trais déliblntionn sueeessivos «l k ehaennn
une majorité de sulTrages des trois quarts d^'s votants. On verra par la suite des événements qu'avec de tellas précautions, la révision pouvait être évitée, mène malgré la volonté hautement manifestée du |iays.
X la fin de mai 1851, l'A'^semblée entrait dans la dernière année de sa législature. La question de la révision de la Constitution pouvait donc être posée, el dès le 5 'mai les pétitions, rédamant cette révision, aDIuèrcnt. Du 5 mai au 31 juin, il fut déposé 13 29;* pétitions collectives, signées par 1 123 625 personnes. An S4 juillet, ee nombre s'était aoeru de p:u« de trois cent mille.
Les chefs des partis nionarcliiques voulaient bien la révision, mais h leur point de vue et à leur profit. Lw chefâ lépirimisics demandaient la révision t itale dek Consiitution et entendaient poser la question, dans l'Assemblée nouvelie qui serait élue, entre la République et la monarchie. Les orléanistes repouRsaient cette révision qui devait avoir pour conséquenoe la rééligihilité et presque sftremmt la réélection da Président. Les républicains voyant dans cette révision une attaque à une Constitution qui leur était chère, et une réaction contre la République, déclaraient nettement s'opposer à la réforme, et ils étaient assez nombreas pour empêcher tonte proposition snr 00 sujet de réunir la majorilé des trois quarts.
Cependsnt le Président comptait dans l'Assemblée'
lin assez pratid iinin!»re de membres dévoiié'> rjni voulaient sa rèfiigilnliie. De plus, une réunion parlementaire présidée par M. Molé, qui se tenait me de rUniver-iié el qu'on apjielait fu'-ionniste, parce qu'on lui attribuait le dessein de rapprocher les deux branches de la famille des Bourbons, sa montrait favorable à la révision. Knfin. cette révision était demandée également par une réuniuu d'hommes appartenant bien à des partis monarchiques, mais modérés, animée plus exclusivement du vif désir de sativ»i.'arder la France dti désoriire et réclamanl la modibcation de la Coustitution, quel que fftt le parti qui dût en profiter. Cette réunion qui se tenait, 3, rue des Pyramides, le plus souvent sous la présidence de M. de Broglie, résolut, le S6 mai, de prendre rioilîativé, et déposa sur le bureau une proposition invitant l'Assemblée k émettre lo vœu d'une révision de la Constitution.
Un discuta d'abord des questions préliminaires, le délai après lequel une proposition sur ce sojet pourrail être représentée, si elle échouait une première fois. Les passions - étaient excitées et l'Assemidi f donna plusieurs fois le spectacle des scènes les plus tumultueuses, assez fréquentes ches «Ue, nous l'avons dit.
Ces scènes édalèrentprssi|ne toujours è propos d'altercations avec l'extrême gauche à laquelle les rérainisceoces historiques causaient toujours une vive irritauon:
M. Curiat, au milieu du bruit. Nous ne sommes jamais descendus dans la rue (Exclamations à l'extrême gauche). — Jf. BmUt dê Gbrûrdin, J'entends un inler» rupteur qui me dit.... (Rruit coqfus. Interruption prolongée). Je somme l'inlerruptear du se lever! (L« bruit continue et l'agitafion va orotssant). — Jf. BmiU d$ Gir ranlin, s'adressant au sténographe de l'Assemblée. Moniteur, consultez que l'interrupteur ne s'est pu levé et que je l'ai sommé de le faire. — Voix à ênil*. U n'a pas entsiidn votrs sommation m milinn 4v bmit.
DE LA FRANGE
— M. EmiU de Orardin. Je demande à l'interrupteur ce qu'il a voulu dire quand il a dit : c On est descendu dans la me I > — Voix à droite. 11 n'a pas dit cela.
— I/. Emile de Girardm, Qu'cst-ca qu'il a dit?
— M. Curial. J'ai dit que nous n'étions jamais descendus duiis la rue (Bruit. Agitation). — il. Emile de Girardiii C\>st parCuiement vrai; vous n'y êtes jamais di'scfndus, mémo quand il aurait fallu y descendre pour défendre voire drapeau (Bruyante approbation à gauehe. ExeUraations et mnnnum à droite).
— A droite, avec force. Si ! si ! au 15 mai tf au 23 juin.
— U. Emile de Cirardin. On ne vous y a jamais vu* !
— M. de RettigtUer. Quel est voire drapeau ? — M. Ta$cherrait. Quel est donc le drapeau de mon>iciir'? (Afritation et tumulte. De vives interpellations sont écbangjes entre le eblé droit et le coté gauche). M. h frisident Dupin, s'elTnrçant de dominer le bruit. Les représentants ne sont pas chaigés de faire ou d'alimenter la gnerre civile, nais seulement de réprimer les factieux. Us n'y manquèrent pas. — Voist nemjl^mw. Non! non!
(Vive approbation sur les benei de la majorité). — Jf. i$ Htntcc. Nous l'avona fiut, nous le ferions encore.
— M.U Président. Ce sont les faeiîenz qoi sont venus nous attaqiK'r. — A droite.
Très -bien! très -bien! — Une voix à Feglrimê gmtdiê Lts factieux, ce sont les royalistes 1 — Une voi± à droUe. Les royalistes ne <^ont jamais descendos dans la rue. — Jf. Aoél PorfoU.
Si, dans la me Saint- Micaise! - M. EmUe dê Gitnrdin. Je conttats l'inlsrruption, je eooatâte la ré"ponse de notre honorable président, et j'ajoute ceci :
■ C'est qu'il ne faut pas médire si légèrement des factieux (Exclamations b droite, AgiUiioD prolongée,) dans un pays où il y a eu trois révolutions et ob nous ne aommes ici qu'à la suite «ruiie insurrection triomphante, quedia^jel de trois insurreciiuDS triomphantes. »
La discussion d'une loi snr la garde nationale occasionne plus de acandain encore. L'extrême ^.'auche récriminait contre T-eujploi qu'on faisait de la garde nationale pour maintenir Tordre. Elle aurait voulu que ©•tlearm''e citoyens fût opposite ;i l'armée de li^rne, e'est-i-dire qu'elle eulendait orgaai&er la guerre civile. Le rapporteur reobercba l'origine de cette opinion, de ce tte tradition, et rexposs à la Iribnno ualg» U cdère des moolavnaids :
« Jf. la Rapporteur. Messieurs, il y a un moyen bien fiaeile de vous satisfaire. Dés4ivouez-vous ces doctrines? — Plusieurs meml/rcs des bana supérieurs de la gatMàe. Non ! non ! (Applaudjasements ft droite). — Jf. b Rapporteur. Vous ne les déaavonez pas! — Us mêamvmx à l'esUrime gauchê. Non 1 noni — Jf. ie Rap-
porteur. Ah! messieurs, j'espérais qu'elles u'auraient pas trouvé d'i'çhu dans cette Assemblée! Maintenant, je vais vuus dire comment elles ont été accueillies quacd elles uul été prOBOncëss. Klles sortaient de la bouille de Robespierre.... — Une voix à l'cxtrhne gauche. Eh bien! — ilH. Dusi^ouUs et autres membres à Veaaréme gaudu. Robespierre vous vaut bien, vous et vos amis. — Vue voix à C extrême (jaucUc. Eh bien!
— M. le Bnpporteur Et l'Assemblée constituante,
celle de 1789, entrades-vons, elle en fut indignée; elle se souleva tout entière; ello demanda la quesliun préalable qui fut volée à une immense majorité (Applaudifseinents nombreux k droite). Voilk lea deux sy.vtèmes qui sont en présence : le nôtre, celui de l'Assemblée de 1789, que votre Commis^inn continne, et celui qu'elle repousse, celui dont je viens de vous dévoiler tout k l'heure l'autear et Ja portée (GlamentB prolongées à gunche).
Le 17 mai, ladiienasion snr le même sujet durait encore. Cette fois, il se trouva des amis de Ledm- Rollin pour faire l'éloge de l'artillerie de la garde nationale qui avait soutenu au Conservatoire des arts et métier> les dé|jutésinMI{gé8 du 13 juiu 1849.
if. û rapporteur de Rian-
cey La Commission
s'e«t occupée de ce que la légion de cavalerie a bit et non pas de ce qu'elle pense. — Jf. Schalciytr.
Vous anret parlé de son bon esprit. — Voix à gauche.
Qu'est-ce qu'elle a donc fait? — if. le Ropporkw.
Elle a fait son devoir anx journées de ^uin. — A gaurhe. L'arlillerîe aussi I M. le Rapporteur. L'artillerie était au Conservatoire dea arts et méliofs le 13 juin 1849. — A droite. Très -bien ! trèsbien! C'est vrai! — M. Dupulz. Elle a fait son devoir! (Violents murmures k droite. Cris : A l'ordre 1 à l'ordic!). — il. le Raiportcur. Comment!... vous enteodi/, messieurs! — A droite. A l'ordre! à l'or» drel — il. Favreau. Monsieur le l'rtbident, on prétend que l'artillerie a tait fon devoir .iu l;i juiu. — iV. le président Dupin. On prétend que ceux qui ont résisté k l'aalorité et agi contre elle ont fait leur devoir au i:^ juin 1849! On a dit cela! (Oui! oui!) FJi bieu, c'est ce qu'il y a de pluH anarcliique et de plus seandalrax en présence de oetie Assemblée. (lMs> bien! trcs-bicn !) — il. I)\i])\ilz. Je maintiens ce que j'ai dit : la Consliluiion avait été violée, (Yivea exclamations). — A droite, A l'ordre 1 k Tordre I — M.U Président. Je vous rappe lé formellement k l'oid ne et je le fais surtout pour constater i'adAésie» que voiu avex donnés à findûeifUne^ à ia révolte. C'est vno grande instmction pour le pays, que celle de savoir k quel uMgi on destine U garde nstiomsle et les cra-
sails qu'on lui donne par les éloges qu'on lui adresse pour le passé. «
Toutes ces discussions ne préparaienl guère les esprits à l'apaiHement et à la conciliation. Dans les premiers jours de juin, un nouvel incident survint, qui n'était pas fait pour les mieux disposer. Cette fois, le Président eut peut-être le tort de fournir l'occasion, en parlant trop tôt.
S 5. DISCOURS DU PRtbIDENT DE LA RePUBLIQUC A DUOS
(juin 1851); I.K ofinRRAi. changarnicr protecteur ot l'assbmblïe.
Le dimanche l^juio, on célébrait enfin l'innuguration de la section du cliemia de fer de Lyon qui continuait celte ligne jusqu'à Dijon. Le Président de la République se rendit dans celte ville, oii on lui 6t uoe
réception enthousiaste. Au banquet, le Prince, encouragé |)ar les démonstrations dont il avait été témoin, sentant le besoin d'expliquer aux populations de» provinces, peu au courant des complications parlementaires, pourquoi le Pouvoir exécutif, qu'elles avaient nommé pour gouverner, gouvernait si peu, prononça le discours suivant :
€ Messieuni, je voudrais que ceux qui doutent de l'avenir m'eussent accompagné à travers les populations de l'Yonne et de la Côte-d'Or; ils se seraient rassurés en jugeant par eux-mêmes de la véritable disposition des espritb. Ils eussent vu que ni les in- Irigues, ni les attaques, ni les discussions passionnées
Inauguration du choaiiu de fer de L
des partis ne sont en harmonie avec les sentiments et l'état du pays.
« Si mon gouvernement n'a pas réalisé toutes les améliorations qu'il avait en vue, il faut s'en prendre aux manœuvres des factions qui paralysent la bonne volonté des Assemblées, comme celles des gouvernements les plus dévoués au bien public. Drpuis trois ans, on a pu remarquer que j'ai toujours été xerondè quand il s'est agi de cornbaltre le désordre par des mesures de compression. Mais, lorsque j'ai voulu faire le bien, fonder le Crédit foncier, prendre des mesures pour améliorer le sort des populations , je n'ai rencontré que l'inertie. C'est parce que vous l'avei com-
)OgIe
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pris ainsi, que j'ai trouvé dans la patriotique Bourgogne UD accueil qui est pour moi une approbation et un encouragement.
« Je proKtedece banquet comme d'une tribune pour ouvrir à mes concitoyens le fond de mon cœur Une nouvelle phase de notre vie politique commence : d'un bout de la France à l'autre, des pétitions se signent pour demander la révision de la Constitution. J'attends
avec confiance les manifestations du pays et les décisions de l'Assemblée qui ne seront inspirées que par la seule pensée du bien public. Si la France reconnaît qu'on n'a pas eu le droit de disposer d'elle sans elle, la France n'a qu'à le dire ; mon courage et mon énergie ne lui manqueront pas .
• Depuis que je suis au pouvoir, j'ai prouvé combien , en présence des graves intérêts de la société, je faisais
ijQ. (juin 1851). (Page 228, col. 2.)
abstraction de tout ce qui me touche. Les attaques les plas injuiites et les plus violentes n'ont pu me faire sortir de mon calme. Quels que soient les devoirs que le pays m'impose, il me trouvera décidé à suivre sa volonté, et, crovez-le bien, messieurs, la france
NE PÉRIRA PAS DANS MES MAINS
Les personnes qui accompagnaient le Prince et qui avaient des liens avec l'Assemblée, manifestèrent tout de suite leur mécontentement. M. Dupin ne parut pas au bal qui suivit le banquet. On demanda au Président de supprimer quelques passages que^nous avons soulignés, et le Prince, pour ne pas tendre la situation, y consentit. Le discours parut mutilé au Moniteur. Il
n'en eut pas moins un grand retentissement, et les bruits qui coururent sur les passages supprimés, les présentèrent encore comme plus signilicatifs.
L'Assemblée ne répondit point à ce discours directement, mais on vit bien ses sentiments à une scène qui eut Heu quelques jours après et où le général Cbangarnier sembla prendre à lâche de la rassurer et afUichauu air de bravade à l'égard du Pouvoir. C'était à propos de récum|)ense8 à accorder aux quelques soldats survivants de la compagnie qui avait défendu avec tantd'héroisme le poste duChûleau-d'Eau au 24 février. Les soldats sont hors des partis : ils obéissent à leur consigne, et ces soldats, quelque malheureuse qu'eAt
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ét^ leur iisitiiaiic»?, avaient rempli un devoir. A ce propos, uu agita laque£tiou delubéissance du boldaL GTflst li-dêaaus que s'engagea le véritable d«^bat qui avait une importance plus que militaire, car il s'agissait, au foud, de savoir si l'armée puuvait refuser obfisMMe h ses eheb on les suivra mime eonira l'AssomMi'i'.
£e eotoiiel Charras, de la gauche. Le principe de l'oMissance passÎTO doil Atre inscrit ; il faut qu'il soit
iusn it ilans nos lois. Mais il est des circonstrinces dans la vie des peuples (Vives exclamations à droite), des jours où ees lois flrau'srent comme beaucoup d'-autras lois (Agitai ious). — S!, k président Ihipin. Vous trouverez des faits, vous trouverez des révoltes, des révolutions; vous ne trouverez jamais un principe qui modifie le principe de rolx'iss^mcc de l'année. — Adroite. Vous avez raison. — il. le (jënérnl lianJon, ministre de la guerre. Je déplore qu'à l'occasion de la proposition qni nous occupe, on soit venu mi ttre en question, à cette tribune, les conditions de l'obéissance du .••oldat. Je ne puis pas, comme ministre de la guerre, enlciidre, tuins une protestulion énergique, de purt-ilks allégations. Je ne puis pas admettre que le suidai, lorsqu'il s'agit d'obéir à i-es chefs, puisse faire autre chose que de suivre la direction qui lui est donnée (Assentiment à droite. Rumeurs et exclamations sur quelques l)ancs de la gauche). — • M. Mathieu Bourdon. Ce sont les «rais principes. — A gauthé. Non! non! ^ M.lê JVtiiistre de la (jurrre. J'ajoiitt iai un seul root, c'est que, pour mon compte, je ne garderais pas une minute le portefeuille de la guerre, si je ne croyais pas pouvoir, en toute occsMon et en toute circonstance, maintenir dans l'armée l'esprit de subordination et de discipline (Approbation à droite. Agitation sur plusieurs bsncs de û ^ndie). U, k ffénircd Changarnier. Messisuis, tue question grave est soulevée devant vous. A en croire certains hommes, l'armée serait prête, dans un moment d'entiioiisiaMue, à porter la main Mir les lois du pays et à i Ijdiiger la forme du gouveruemeut (MuuvcmeuL marqué d'alienlion). — M. Charte». Je n'ai pas dit cela. — De fovies fort*. Écoutes ! écoutez! — M, leficuhal Chm^jariiicr. Pour vous rassurer, il me suffirait peut-être de vous demander où est le prétexte k l'enibonsiasme f (Rires prolongés d'app robation à gauclie et si.r plusieurs bancs de la droite). — i/. Roycr (du Noid). Bravo! bravo ! — U.le finirai Lebreton. On sait que l'enthousiasme, aujourd'hui, est très-facile, nous en avons eu la preuve. — M. le général Changarnier. J'ajouterai que, profondément pénétrée du sentiment de ses devoirs et du sentiment de >a propre dignité, l'armée ne désire pas
Elus que vous, vou* infliger & la France les misères et is hontes du gmivemement des Césars, altenMiivemeni imposé et renversé par des prétoriens en débauche (Marques très-vives et très-nombreuses d'approbation). — Une voix à gauche. Le moment était opportun (Agitation prolongée). — M. le généial Changarnier. La discipline est fondée dans l'armée française sur les ba«e^ les plus solides; le soldat enleodra toujours la voix de ses cliefs. Mais peisonue n'obligerait nos soldats à manber centre la loi et à mai-clier conlie celte .^.ssemblte (Vils asHenliuienls). Dans cette voie fatale, on n'entraînerait pas un bataillon, pas une compagnie, pas une escouade (Nouvelle et plus vive approbation), et on trouverait devant soi
les cliefii que nos soldats sont accoulmués ii suivre sur le chemin du devoir et de rhouneui ;Très-bien 1 Irès- ■ bien! Bravo 1).
« MANDATAIRES DE LA FRANCE, DÉLIBÉREZ EN PAlx! •
Ces paroles, prononcées d'un air théâtral, soulevèrent les pins enthousiastes applandtasements. Le I général Changarnier regagna son banc au milieu d'ons j ovation et parut alors le protecteur et, comme on disait I aussi, le connétable de l'Asssmblée. Le général Cbaip- : garnier se laisaît de grandes illusîoiis. On le verra plus Lard.
S 6. L'iSSiMBUtB nvornsB ix nfvnnN i» ia oomsti-
1UTUW. '
Gomme on vient de le prouver, les débats de l'Assemblée so d^toaroaient presque toujours de leur objet et les discussions dégénéraient en batailles. I^es partis trahissaient ainsi leurs inimitiés et leurs espérances. Les partis monarchiques, il faut le dire, malgré la déclara» tion imprévue du général Changarnier, se montraient plus prudents, parce qu'ils étaient dirigés par des iiommes initiés à l'art de la politique. Mais l'extrême gauche ne ces.sait de saisir tonte?; les occasions d'afficher ses théories. £lle était audacieuse parce qu'elle sentait que les divisions de ses advenaires la fortifiaient. Elle ne songeait qu'à entretenir le trouble, et comme nous l'avons vu, elle ne reculait pas devant les excitations à la guerre dvile. M. Pelletier en donna anoora un exemple dans la séance du IS Jim'o, à propos d'an |)rojet de loi sur l'agglomération lyoonaise.
M. Ptiktier. An mois de novembre 1831, une însoi^ rcction a éclaté à Lyon. Ce sont bien véritablement les ouvrit^rs tisseurs qui l'ont faite; et si, anjourd'hoi, ils déplorent le sang qu'elle a coûté, «'ils regrettent amèrement les victimes qui sont toiubées dans les deux camps, des deux côtés des barricades, ils ne la désavouent pas; car la cause qu'ils défendaient est suinte : ils voulaient vivre en travaillant. ( Elxcla mations à droite. Approbation à u'auche.) — l'ite voix à droite. Belle manière de vivre <în travaillant (jue de tuer les antres ! — M. Pelletier. Il n'y a que les voleurs et les oisifs qui piiis.sent 1- ur en faire un crime. N'ayantpoiul de bulletin de vote pour plaider leur cause et la gagner paciliiiuement, ils ont pris le fusil. Ce lut un grand malliiMir. — A droite. Un grand crime! —}f. Pelletier. Pourquoi le gouvernement d'alors ne leur lais&ait-il que cette altemativst (Murmuras et vives exdamatioas à droite.) — II. de Kératnj. Ils ont emprisonné leur préfet. — U. U président Uiipin. Doue quiconque n'eat pas électeur a droit, selon vous, de tuw autrui. Voilà votre conséquence! — M. Pelklier. Qui est-ce qui parle d'autrui? — M. le président. Quand on n'a pas le droit de voter, on a le droit de tuer; c'est évident, d'après vous.
M. Léon Faucher, ministre de l'wUriew. Je prends au sérieux, très au sérieux, malgré l'étrangeté de In
forme, l'abominable discours qne vous venez d'entendre (A gauche explosion de cria ; « A l'ordre! » Applaudissements et bravos prrJongés h droite.) Un grand nombre de membres de l'extiéme gauche se pnxipitent au pieJ de la tribune dans le couloir de gauche. Des gestes iinimés, des apostrophes véhémentes sont dirigés vers le miuistie à la tribune. — M. de Kératry^ au milieu du Lruii. Le discoursde M. Pelletier mettra dix mille ouvriers sur le pavé. — M. le ministre de l'iiUé^
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rieur, essayantde continuer. Je ue puis pas ici....(interrapuon broyante à gauche.) — A V extrême gauche. A l'ordre 1« ministre I — M. le président. £o vérité, voilà ne û^pitîèrBtsetiqae; un orateur vient allaqnér le gon*
vernement sans mrsiire et sans retenue . .. — Uite voix àgniirftr. Il fallait alors le rappeler à l'ordre, et vous ne l'y nvtv, pas rappelé une seule foi». — J/. te président. Il a iiii^pris»' trms les a . crtisseincnls ; il a voulu aller jusqu'au bout, et quand un se lève pour lui répondre, maintenant son parti inteiTOrapt l'orateur (Miaraation h l'exlrêiue gauche), et veut empi'cher h' mini-sire de venger le gouvernement et la société des iqvodiei dont ils ont été l'objet (Nouvelles interruptions à l'extrême gauche.) C'est on échantillon dos déaoidres qu'on veut réprimer. (Adbésaoa à droite.) — A renrime gaudu. Happelei le ministre i Tordre I
II. te président. Non, je ne le rapjHtlierai pis à Tordre. Ceux que J'aurais rappelé i l'ordre, si j'avais pu distinguer les veâ au milieu do tumulte, ce sont ceux qui ont proiï'ié les injures abominables qui ont été dirigées contre le ministère. (Approbation à droite. Rédamations i l'ntrime gauche.) \'ous avez fiât contre lui une véritable insurrection.
J/. Léon Faucher, ministre^ de l'intérieur. Dans un pays où de pareilles maximes peuvent s'étaler à la tribune, le gouvernement représentalil est très-compromis. (Vive approbation à droite. KxclainaliouR à gaudM.) Croyez-vous qu'il voie avec plaisir uue partie des lepi ësentants qu'il a envoyés ici pour faire ses affaires se livrer à des n'criminations sans fin, h de» divapa- .tîons sans mesure, el apporter ici un écho, un rclenlissement de l'émeute! (Réclamations i gauche. Assentiment à dioite.) Le pays a envoyé cette Assemblée pour faire respecter les lois, pour maintenir l'ordre, pour développer à l'abri de cette protection, la aeole sérieuse, le travail et le bien -("tic , \'nits nous rlites que ■DUS n'avons pas donné le travail au pays, (jroyex-vous ^'il sortira de discussions itareîllesT — On membre à gaucfie. Ne présenicz [)as de lois pareilles! — J/. te miiuslre de l'iiUéi kur. Ne sentez -vous pas que vous troublez le pays jusque dsns ses profondeursl Ne sentez-vous pas que vous y répandez i alarme ! Quelle spéculation, quel calcul; quelle industrie peut-on asseoir sur le sol mouvant que votis nous failesl >
Puisque le sol était si mouvant, le plus simplu bon •ens, le patriotisme commandait aux partis monarchiques de renoncer l leurs ambitions, de reformer FaneioDne majorité et d'appuyer énergi(]uemeni la révision de la Constitution, seul moyen li'gal de prévenir la crise redoutée pour l'anuée 1852. Devant les théories professées par l'extrême gauche, il était évident que les mihues dangers menaçaient la société <pie les années précédentes. S'il y avait tiéve, il n'y avait point de paix, et le grand parti de l'ordre devait, moins que jamais, se dissoudre. Maltieiireuseinenf les partis monarchiques, se faisant illusion sur le péril, ne voulurent rien abdîquerde leurs prétentions, et leurs chefs, résolus à tout plutôt (pie de voir renouveler les pouvoirs du Président, ne crurent pas devoir laisser reviser «aa G«nMttution qu'ils avaient eux-mêmes vivement Critî<pée. Une fraction modérée se rallia .^eule aux conservateurs amis du Président, r/était celle que dirigeait M. deBrogiie, auteur, nous l'avons dit, de la proposition de révision.
tjje rapport sur cette proposition, qui avait refiu dans
les Commissions diverses modifications, fut confié à un publiciste éminent, M. de Tocqueville. Il fut favorable et demanda la révision totale, sans toutefois montrer un grand désir d'obtenir cette révision. Il concluait que si la révision échouait, il fallait s'incliner et attendre les éveutualiiés de 1852, si menaçantes qu'elles fussent. La discu.«sion s'engagea le 14 juillet; elle dura six jours. Chaf|uc parti arbora son drnpeau, MM. de I*'adoux et lierrver celui de la légitimité, Cavmgnao ët Michel de Bourges eelui de la républi ]ue. I^s orléanistes, résolus à repousser la révision, ne voulurent point prendre part à la discussion, et les amis du Président crurent prudent de ne point solliciter vivement l'abrogation de rarlîcle qui empêchait sa rééligibilité ; ils ne voulaient point Caire intervenir la personnalité du Préstdenl, qui était déjà trop on scène, car c'ét^iit lui bien évidemment qu'on rejetait en écartant la révision.
Le général Cavaignao défendit la République en termes vagues et my>tiques. Il la représenta romme la seule Ibrme de la tHmverainetô populaire, mais cette souveraineté populaire, si haut proclamée, pour> qu(H ne pas la respecter en soumettant au pays la grave question qui embarrassait l'Assemblée? M. Michel de llourges fut plus précis et justifia la République par un mot fier que tous les p irlis ne manquent pas de s'apjdiquer. • En r llet, dil-il, nous avons la prétention d'être la raison même. • M. Berryer, lui aussi, prétendait avoir la raison de son cOié, il y ajoutait le droit, et, à juste titre, le passé de la France. « Il n'y a point, Je ne crains pas de le dire, s'écriail-ii, un esprit sachant s'élever au-dessus des seotimonts personnuls, s'isoler des circonstances auxquelles il a pu être mêlé, qui n'arrive à la même conclusion que moi : à savoir que la République est incompatible-avec les mœurs, les habitudes, les intérêts, l'existence, en un mot, d'une vieille société de 35 millions d'hommes groupés sur un même territoire. • M. Benryer demandait donc aussi l,i ré^isinn totale de la Constitution, mais iJ ne dissimulait pas dans quel but. M. Du- Iknre combattit la révision: il ne pouvsit guère fsire autrement, lui qui avait pris une grande part à sa rédaction. Il s'opposait à la prolongation des pouvoirs présidentiels, parre que les essais du gouvernement personnel qu'ava<t tentés le Président de la République lui paraissaient dangereux.
M. Odilon Barroi fut le plus rataoonaUe et le pins désintéressé. Au lieu de se placer à un point de vue élroil et exclusif, il se plaça au point de vue du pays. Suu discours, un de ceux qui resteront à son honneur, eût mérité de servir de leçon h l'AftSeniblée et de l'entraîner. • (J'esl, dil-il à ses collègues, une suite inévitable delà permauence, qu'à volie insu, malgré vous, vivant dans celle atmosphère des passions politiques, ' toujours avec les nn^mes préo-cupatious, les mémo» tendances, vos appréciations no soient plus les mêmes que si vous vous retrempiez pendant un temps pins ou moins prolongé dans la vie commune, dans vos
I rapports avec vos commettants, dans les habitudes profeesionnelles, dans cette mssss dont vous êtes sortis. Vous cli<':iiin: z trois ans sous cette induence ])endant que les mast»es qui vivent, elles, de la vie commune, qui ne font pas de la politique leur préoccupation exclusive et continuelle, se retrempent daus leurs I travaux, dans les diversions de la famille, dans les
coinmaDicaiioDS d'homme à homme. Ces masses restent calmeii, froides, et conservent leur appréciation des situations et de» actes.... • M. Odilon Barrot fit ensuite la revue des vices de la Constitution et s'écria r c Comment, toute une so< ciété aura reconnu des vices radicaux, vLfcéraux, dans la Constitution, et elle sera tenue en échec parce qu'un<^ chance pourra s'ouvrir à la rééleciion de M. le Président actuel I Soyons plus BÛrs de nous-mêmes, soyons plus sûrs de la nation ; mais, au surplus, si ces chanceslà vous paraissent si certaines, sonpoz-y, iiu'.s.sieurs, refuser la révision de la Constitution par cette seule raison, ce serait faire un bien grand rdle h celui que TOUS écarteriez ainsi!...
Quelques-uns qui demandent l'entière révision de la Constitution, la demandent dans l'intérêt d'un seul homme conli-e un Heul homme. Moi je demande la révision dans l'intérêt de mon pays ,
pour faire sortir de no» nouvelles instiiuiiou.s tout ce qu'elles pcuVent donner de sécurité et de grandeur. »
Malheureuseuienl M. Udilon Barrol, qui prévoyait si bien les conséquences du rejet de la révision, ne «e montrera pas aussi prudent loi-sque ces conséquences se produiront.
Presque a:if>sii6l aprrsson discours, ^A^ semblée alla
au vole. 446 voix appuyèrent la révision, 278 la repoussèrent. Pour toute autre question, c'eut été une éclatante majorité. Mais les auteurs de la Constitution
avaient si bien pris leur^ mesures que celle belle majorité était encore une défaite. Elle ne réunissait pa.s les trois quarts des voix, il s'en fallait de 97 voix. Par conséquent la victoire demeurait à la minorité. Ainsi 446 membres demandaient, appuyés par le pays entier, la révision , 278 s'y opposaient; c'étaient cesdemiers qui avaient rainon.... aux termes de la Constitution.
On remarqua parmi les membres qui avaient fait échouer la proposition de M.deUroglie, MM. Thiers et de Uémusat, Piscator}, Roger (du Nord), le général Leflû, de Lasteyrie, Larooricière, Creton, B. Delessert , Bedeau , Baze , de Momay. Ces {«rsonnagcs n'étaient certainement pa:républicains, et ce ne fui point {>ar amour qu'ils demandèrentlc maintien d'une Constitution mainte fois objet de leurs sarcasmes. Que voulaient-ils donc t
I>es [lartisans de la révision étaient bien résolus à renouveler leur tentative, et comptaient sur les vœux exprimés par les conseils généraux qui allaient bientôt se réunir. Mais il paraissait diflicile qu'on pût rallier une ci-ntnine de vou et (]ue la volonté du |ia}s l'em-
portât sur les rancunes el sur le.s passions des partis.
Le Préuidcnl* st'ntit qu'il était temps de s'entourer d'hommes dévoués. Comme presque toutes nos illustrations de l'armée d'Afrique fai»iient partie de l'Assemblée et s'étaient engagées dans les ditl'i'rents partis, le prince Louis -Napoléon songea à leur opposer une illustration toute fraîche, celle du général Saini-Arnaud, qui venait en 1851 d'accomplir une merveil-
leuBe expédition en Algérie. Tournons donc les yeux vers la terre d'Afrique, aussi bien ce spectacle nous re-
1. Léon Fauclier, ne en 1803, d'une famille sans fortune, entra comme précepteur dans la famitle Dailly, puis se voua i la politique et aux science s morales, ajinés la révolution de 1830. 11 devint rôflacleur en chef du Courrier fronçait, puis député de la Mam<> en 1846. Ce fut un des ministres les plus énergiques du Président , un de ceux qui travaillt rent le plu» à rétablir l'ordre. Mais ses traditions parlemenuire» lui firent bUmerl'acia du
posera des intrigues et des discussions qui, à cette époque, composent seuls l'histoire intérieure de la France.
i décembre et il resta éloigné des affaires jus(|u'i sa mort , rorvonuo d'ailleurs peu de temjj> apri^s. Léon Faucliur est surtout resté crli'bro comme écoiiomistr. Son licau-frérc, M. Wolowskj, a réuni ses écriu sous le titre de M^Utngrt d'économie politiqu* et de finance*. Sa veuve a lait, en $on nom, à l'Académie àas sciences morales un don de vingt mille francs destiné è fonder un prix annuel d'économie politique.
CONTRE-COI P DK LA RK VOLLl KiN DE PÈVHIKR EJ« ALGRHIE: IKSUilRECTION OE ZAATCBA (18<t9).
La révolution de Février avait eu en Algérie un dangereux Contre-coup ; elle avait presque remis en question notre conquête que la prise d'Abd-el-Kader semblait avoir assurée. Les Arabes apprenant que le sultan des Français était exilé et que leura vainqueurs se battaient entre eux, eutendaut répéter qu'une guêtre avec
l'Europe nous menaçait, et que les Anglais nous allaient fermer la mer, voyant des troupes s'embai(|uer pour la France Bans que de nouvelles arrivassent pour les remplacer, crurent l'occasion l'axorable poursecouer notre domination. iJeu révoltes |iartielles, mais multiples, éclatèrent cl il fullul toute l'aclivité de nos orii^
ciers généraux, toute l'intrépidité de nos soldats pour résister h une foule d'attaques imprévues. L'ex-bey de Constantine, réfugié dans la régence dp Tunis, reparut au milieu des Arabes, soulevé» de toutes parts. Heureusement c'était le colonel Canrobert qui commandait dans le sud de la province de Constantine. Ce brillant officier, après une marche des plus hardies, surprit un matin dans les gorges étroites de l'Aurès, le bey lui-même , Ahmed , qu'il fit prisonnier avec sa smala et toute sa famille. L'année 1848, bien que fort agitée, se passa sans expédition retentissante et ce n'est ((u'en 1849 qu'une insurrection dans le Sahara algérien, au sud de la province de Constantine, força notre armée à vaincre une résistance des plus sérieuses et à s'illustrer, après bien dns souffrances, par un éclatant fait d'armes, la prise de Zaatcha, chef-lieu de l'oasis de ce nom.
Au sud de la province de Constantine c'est le di'-serl, le Sahara, comme au sud de toutes nos provinc<'8 d'Afrique. Mais la partie du Sahara qui touche à la province de Constantine est semée de nombreuses et riches oasis. Tous CCS Ilots de terre cultivable, disséminés sur un sol aride et qui apparaissent de loin comme des taches de verdure, sont autant de petits districts comprenant dans leurs limites plus ou moins étroites des villes ou des villages fortifiés. Qui a vu un de ces centres de population les a vus tous : forêts de palmiers qu'arrosent des rigoles combinées avec beaucoup d'art : au milieu do ces fon'ts, des espaces plus ou moins étendus occupés par des villages, par des villes même, dont les habitations sont construites en briques cuites au soleil. Ces bourgades ou ksours ont une muraille d'enceinte protégée par un fossé plein d'eau, pour la plupart, et qu'entourent un grand nombre de jardins fermés de murs.
« La petite ville de Zaatcha, dit le capitaine Bochor «(ui a raconté c«tte campagne <i laquelle il prit part est située vers la partie nord-est de l'oasis qui porte son nom. Une forêt de palmiers l'entoure de tous côtés, et ne laisse mf-me pas découvrir le minaret de sa moaquée. A la lisière du bois, on voit une zqouia dépendant de la ville, et auprès de laquelle un groupe de maisons forme comme un ouvrage avancé de la place. En partant de la zaouia pour pénétrer dans roa.siB, on est arrêté, dès les premiers pas, par une infinité de jardins enclos de murs, à niveaux différents, suivant leur genre de culture, la plupart coupés par des canaux d'irrigation et comprenant, outre des palmiers, toutes sortes d'arbres fruitiers qui gênent la vue, et rendent toute reconnaissance impossible. Les rares sentiers qui mènent à la ville, sont resserrés entre les murs de ces jardins, et ce n'est qu'après de nombreux détours que l'on arrive à un fossé large de sept mètres, profond, encaissé et entourant la»forteressc d'un infranchissable obstacle. Au delà se présente l'enceinte bâillonnée et crénelée à différentes hauteurs pour faciliter la multiplicité des feux. C'est à cette muraille que s'adosse une partie des maisons de la ville, de sorte que les défenseurs, sans sortir de chei eux, pouvaient aisément prendre part à la lutte et rester à l'abri de nos coups. A l'intérieur de la ville, de grandes maisons carrées, prenant leur jour en de<!ans, et percées
1. Le siège de Zaalelu, par M. le capitaine Bocher. Btvue du PfUT-Monftft (avril 18S1).
seulement au dehors de petites ouvertures servant de cn^neaux, sont merveilleusement disposées pour les rensources extrêmes de la défense. Enfin les murs des premiers jardins, construits au bord du fossé, forment déjh comme uue première enceinte, et encore au delà, un petit mur à hauteur d'appui règne autour de la moitié de la ville. Une seule porte donne entrée dans la place, mais elle se trouve du côté de la profondeur de l'oasis, opposée par conséquent au côté de l'attaque; elle est d'ailleurs défendue par une grande tour crénelée, dont les feux dominateurs en couvrent toutes les approches. Que l'on suppose mainten.nit, H.-i.i-KÇétc forteresse, une population guerrièrt- fri- rfsolue à .«se défendre jusqu'à la mort, • I ■ > . qu'une imparfaite idée des diffîcuh nous allions être aux prises. Au snd .
I l f'Mrt, Mil ii'oiivf villupc de Lich^i^^
lui de Farl:ir, se cache à l'ouest, à i';. '"-i t'. Ces villages, ii ré|in<]Ui' du siège, e:
lement de': renfurls fi Zaaldia, qui • nombreux l'nufirijrents des oasis vo -i ral de tniîtt's n-Ilcs des Ziban et révoltés , ce qui pouvait faire mo: • énorme le nombre des ennemis qi, i combattre.
« Bou-Zian coiniuandait en personi siégés, secondé par Si-Mous,sa, st .
exerçait sur les Arabes une autorité !
leur avait persuadé que les Français sous la main de Dieu. Ne négligeant a' matériels qui devai'^nt appuyer ses pr< jid'tic-*' i fait des approvisionnements ctmsidérabi ' précaution jusqu'à confectionner des I noyaux de dattes recouverts simpleme de plomb, afin de ménager ce métal guerre. Enfin il avait gardé sa fei pour inspirer & tous celte confiance q mier à épronver, et il avait eu .somi de .
ceux qui n'auraient pas pu serrir ac m lutte en les chargeant du dépdt des richesses cum.aCr*. nés. » Zaatcha avait déjà résisté à plusieurs siégea, même à un siépc entrepris par Abd-el-Kader. Les défenseurs regardaient la ville comme imprenable.
Lorsque la révolte de Bou-Zian avait éclaté, notre armée dispersée sur plusieurs points n'était point prête h la réprimer, occupée qu'elle était à contenir oo à châtier une foule de tribus insurgées ou frémissjmtes. Le colonel Carbuccia partit en toute hâte pour Zaatcha, mais il disposait de trop peu de monde pour réussir là où une véritable armée ne réussira qu'avec peine. Sa retraite déterrama l'extension de l'insurrection au sud de la province de Constantine.
Le commandant de Saint-Germain périt en repoussant, avec une poignée d'hommes, 4000 Arabes qui allaient rejoindre le chef de Zaatcha. Enfin le général Ilerbillon, commandant de la province de Constantine, partit avec une colonne renforcée de troupes qu on lui avait envoyées d'Alger. Il emmenait avec lui un nombreux matériel pour faire le uiége de la ville dont la prise pouvait seule arrêter l'insurrection. âÉHL
SIKGE DS ZAATCHA (7 OCTOBRE
Le général Herbillon arriva devant roa.sis le 7 octobre : sa colonne expéditionnaire comptait environ
4000 hommes de tontpB armes. A peine le camp fut-il établi Hur les dermùres peQteti d'un contre-fort des DOiitagnes du Tell, qa« le général Herbillon fit former une pelitft colonne d'attaque, sous les ordres du colonel Gtrbaccia, pour s'emparer, dès le premier jour, de la novia et dee maisons qui en dépendent, ainsi aue d'une fontaine voisine, dont l'eau ëta^ indiapensable au camp.
• La rMstaaee ne fut pet longine ; bientAt une partie
de nos soldats s'établissaient dans ce premier villaL'e, et le colonel Carbucoia plauLaii lui-même son drapeau sur le min«pet de la noma. Melbenretieement lee chasseurs d'Orléans, qui avaient dépassé le village, enoouragéa par ce succès facile et entraînés par un Irïlaat ofBcter, d'un eoonge à tout oser, leur eapîtaioe adjudant-major, M. Duplessis, se jetèrent dans les jardins à la poursuite des Artbes. Aucun obstacle ne lee arrêtait. Les premiers murs forent fraaâns bra- ..lent; mais chatpe palmier, chaque pierre cachait jn ennemi redoutable, et ce n'était pas sans beaucoup de sang versé que l'on pouvait s'avancer dans ce hbylisiiha. Bientât les défenseurs de la ville vinrent se Il '".tM- /îral ^squi se retiraient, et nos chasseurs, (j je !•'•:-■>• avait isolés, fin eut contraints k une rrt tiie jMw. jji .illeuse encuit' qiu! ne l'avait M l'at- ÎMjUr. ' h\ vit dans la lutte lea feiuraes de Z.iatcha se m^i: • ux combattants et les exciter par des cris affir«>i.>. V!v«i«oTB tenaient k la main des yatagans dont c IUs e^- T 'aient ]»our aehe,ver nos malheureux l>lessi-s rpe lu Ti . nnté du combat ne permettait pas d'enlever. iSh-:.- .- 'le'ix antres compagnies de ehaeseurs, ayant à
!• ' .>rave capitaine de CîircrniK't, vinrr^nt enfin au fiecokir:. ut- •■elles qui étaient si tiéneuseinent engagées, et. ynr*àikt rapidement enr leur flâne gaocbe, elles ^ i' riscr la retraite. Cette malheureuse affaire j .'Il ; :.i une vingtaine de morts et quatre-vingts l'.-.vis.
• - ! ideinain, quand on reprit les jardins ahanii<..Aurs, un horrible spectacle s'oChit aux yeux des
Ciien arrivsnts; les blessés enlevés par les Aramutilés par eux, attachés à des palmiers, expinient dans les plus cruelles souffrances. C'étaient les femmes qui s'étaient surtout montrées cruelles envers nos malhenreux prisouniers. Ce souvenir resta daus tous les cœurs, et nos soldats, exaspérés, n'en épargnèrent aucune à l'heure terrible de la ven- §;eauce. »
I-e pi'nie, aidé par les soldats d'infanterie, fit les travau.\ de détilementet de communication nécessaires pour garantir contre les iSsai de la place les opérations du sii'gf et les jardins que noua occupions. « Il fut dès lors organise un service régulier de garde de tranchées comprenant près de la moitié des troupes disponibles. Nos soldats, impatients d'agir et de combattre, durent subir jusqu'au dernier jour du siège cette vie de garde eontinnelle qni répugne tant an caraetàre frençais. Après avoir percé de trous les murs des jardins qui les kséparaient de l'eanemi, ils se faisaient un support de {quelques pierres placées l'une sur l'autre ijui leur per- » mettait de s'asseoir pr^s de Intr ('n'iieau. C'est la plupart du temps dans cette position, l'œil au guet, qae nos sentmeilefl, k tour de rftle, atteodaîenl jour et naît un ennemi toujours prompt à venir. Comme itous aviozis affaire à des Arabes aussi rusés dans les com- JbatB qu'baMie tinue» sans cesse, malgré mille pré-
cautions, nous avions à déplorer ffnelques pertes. capitaine d'artiliene liesse fut tué d'une balle au front au moment où il dirigeait le tir d'une pièce. On se figurerait difficilement la rage et l'audace de l'ennemi que nous avions devant nous. Tantôt il se jetait avec des cris féroMB à la tèle de nos travanx de sape pour les <iétruire aprèe en avoir tné les défenseurs, tantôt il se glissait la nuit au pied d'un mur pour l'escalader à l'improviste et tomber sur nos soldats qui, forprîs, n'avaient pas le temps de se défendre. Le II et le 12, il y eut de ces sortes de combats-au milieu même des tranehéee.
• C'est le 20 octobre que le premier .ussaut de Zaatcha fut tenté. Gomme il y avait deux brèches, il y eut deox colonnes d'assaut. La brèche de gauche, la mieux préparée par les soins du g&iieetde l'artillerie, devait être abordée par la légion étrangère; celle de droite, enlevée par un bataillon àa 43* de ligne ; d'autres troupes suivaient pour appuyer les premières. Au point du jour, des tirailleurs indigènes et des chasseurs partirent sous les ordres du commandant Bourbaki pour occuper les jardins de gauche, par lesquels les Arabes n'auraient pas manqué de venir tourner les assaillants. En même temps, l'artillerie commençait son feu contre la place et envoysildes obus dont les é^'Iats, en inquiétant les défenseurs, devaient faii-e diversion à l'attaque projetée. Lorsque le commandant Hourbaki fut établi dans ses positions, le général Herhillon donua le signal de l'as.saut. Aussitôt le hruit guerrier et animé de la diarge uut en mouvement les deox colonnes qui sortirent de la sape et s'élancèrent dans le fossé. Les premiers en t^^te de la colonne de gauche, entraiués par le vaillant capitaine Padro, du 2* régiment de la légion étrangère, parviennent bdlemeut au haut de la Ln'^che ; ils s'i'lablissent sur la . terrasse de la maison qu'ils trouvent devant eux, mais I l'espérance du succès ne fiut que traverser leurs ecenrs. . La maison, minée, s'écroule sous leurs jneds et les engloutit tous avec un horrible fracas. Ceux qui suivent, aveuglés par la pousâère des décombres, s'arrêtent et lonihent Jt'cimés par un ennemi invisible qui tire à coups sûrs par mille créneaux. Ceux qui sont épaignés veulent passer outre, maà ila recalent, arrêtés par des obstacles infranchissables. Bs se retirent alors dans la sape, avec la rage dans l'âme et le désespoir de n'avoir pu venger leurs malheureux camarades.
« Pendant ce temps, un haiaillon du 43* se faisait écraser à droite. Faute de moyens plus expédilifa pour I pratiquer une descente de fbesé, le génie avait fait I avancer une charrette; mais comme il était difficile de la faire manœuvrer sous le feu de l'ennemi, elle tourna sur elle-même en descendant dans l'eau et ne put ainsi servir comme on l'espérait. On avait jiréparé un autre tablier de pont avec des tonneaux vides, mais les hommes qui le portaient étaient tués avant d'arriver. Cependant il fallait passer pour donner la main k la colonne de gauche, que l'on croyait plus heureuse. Une section dn génie et les premières compagnie! dn bataillon ilii ■'i3' se jettent dans le fossé sans autre précaution. Les soldats franchissent péniblement le murd'eseirpe. Gndésper l'infortuné dbefde bataillon Quyot, ils courent à la brèche sous une pluif de feu, mais ils ont tant de peine à la gravir, qu'ils donnent aux Arabei le temps de dirige mr dwDon d'eu un
HISTOIHK POPULAlUK CONTEMPORAINE DE LA FRANGE.
coup mortel. Pour comble de malheur, le petit nombre | qui ]iarvieali gagner le linut de la brèche ne peut se
servir de ses cartouches gâtées par i ^ ^ l'eau. Impossible de se défendre .
V' ' il faut se retirer, mais en repas-
sant sous le feu le plus meurtrier.
Tout ce qui est blessé tombe dans le fossé et se noie. C'est un horrible spectacle que ct'lm de ces malheureux se débattant dam» une mare rougie par leur fAug et finissant par succx)mber dans les plus affreuses angoisses. A leurs plaintes , à leurs cris déchirants ré|H)n(lent les cris sauvages de»
Arabes qui triomphent. Jamais uos soldats, témoins de pareilles scènes, n'avaient ressenti de plus fortes et de plus douloureuses émotions. Ce malheureux bataillon du <i3*, qui ne l"i t pas engagé tout entier, perdit dans cet assaut son commandant, son adjudant-msjor, deux ca|>itaines et deux autres officiers. Il eut plus de trente tués et quatre- 'ingt-dix blessés, la plupart inorterement.
Ce grand nombre de viclimiS pour si peu de combattants permit de juger de la gravité de l'action. *
Il fallut reprendre les travaax du siège et serrer la nlace de plus pn"8. Le général Herbillon ordouna d'abattre une foule de palmiers qui nous gênaient. £t, d'ailleurs, c'était là un cruel châtiment pour les habitants de Zaatcha qui vivent de la récolte des daites.
Aussi , cette coupe ne put-elle réussir qae sous la protection de nombreux tirailleurs.
« Le camp français avait alora un aspect des plus tristes. Placé en paitie sur les revers d'aoe montagne aride, il était entièrement exposé au vent du désert, si violent dans ces parages. Un sable fm, soulevé sans cesse en tourbillons épais, incommodait nos soldats et rendait aussi fatigant le repus des tentes que le travail de la tranchée. Ce sable, se mêlant n tous les aliments, que l'un ne pouvait préparer qu'en plein air, les rendait oétestables; la viande de distributioa provenait d'un troupeau do bœufs amené à la suite de l'armée dans le désert et auquel on ne pouvait donner qu'un peu d'orge. On dioisissait pour l'abatage les bètes qui mouraient de faim. Le biscuit de la ration journalière, vieux, moisi, plein de vers, avait été fabriqué pour l'armée de Paris fk- -.-> ■/,» — ~ - '• I. . pendant les événements de juin
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IBkB ; c'était l'arnife du désert qui devait le dévorer, ' et encore pour s'en servir, fallait-il le faire trern- 1 per dans l'eau. Les officier» nVtaient pHS mieux traitas que les soldats : en expédition, les vivres sont les raèraes pour tout le monde. Les difficuU<'s de communication avaient fait d'ailleurs tout sacrilier au trans» port des choses les plus indispensables, et nos soldats, après ces nuits de tranchce où souvent des torrents de pluie venaient glacer leurs membres déjà engourdis par la fatigue, n'avaient pas même une goutte de vin ou d eaa-de-vie pour la mt'ler à l'eau saumâtre des rigoles de l'oasis. Nul no se plaignait cependant. Tous puisaient dans le sentiment du dévoie accompli et dans le juste orgueil qu'il inspire, la force ni'ces.saire pour résister à tant de privations et de fatigues. » {Hevve des Deux-Mondes.)
TjC gi-néi-al Herbillon qni avait à faire face aux attaques de l'ennemi, et à pourvoir à la subsistance de ' son elTeclif qui diminuait à vue d'œii, reçut enfin ' quelques renforts, le 8 novembre. Le colonel Canrobert, qui s'était déjà a<;(fuis un renom de brillante valeur dans l'année, amenait ses zouaves terribles, et, après lui, ne tardèrent pas à venir plusieurs bataillons et un peu d'artillerie. En route il avait fait une razzia de trois mille montons; et l'abondance reparut un moment dans le camp. Dès lors on put faire des excursions, intimider les tribus voisines, approvisionner l'armée. Mais il fallut acheter tuus ces avantages par des combats. De plus, la joie que causaient ces succès était attristée par le deuil que le choléra causait dans l'armée. C'était la colonne de Canrobert (jui l'avait ap|>orté. Ce triste fléau l'avait même protégé contre l'attaque de tribus innombrables contre lesquelles il n'avait pas voulu lutter pour ne pas se relarder et ne pas s'affaiblir. Enveloppé par les Arabes il s'était él&ncé vers eux et leur avait simplement fait crier par l'interprète : • N'approchez pas, ou je vous envoie la peste. » Les cadavres qu'il laissait sur sa route n'attestaient que trop la vérité de ses paroles.
La situation de nos troupes devant Zaatrba ne favorisa que trop le développement de l'épidémié.
« Une agglomération de tant de ninndc dans un m petit espaça, tel que celui des tranchées et du camp, ne pouvait manquer d'aggraver cette cruelle épidémie. Le« détritus d'animaux abattus, le voisinage de tant de cadavres mal enterrés dans les sables et souTont découverts par les bêtes féroces, exhalaient la plus funeste odeur. L<'s nuits pluvieuses que l'on passait dans les tranchées devenaient mortelles. A charpie mstant, on entendait les plaintes des malheureux soldats f[ue venait frapper le fléau. Leurs cris mêlés au bruit continuel des coujts de feu et au mugissement sourd des palmiers toujours agités î par les vents, jetaient dans tons les cœurs la plus profonde tristesse. Quelles nuits aifreuses passées dans ' ces tranchées l Quels souvenirs pour les témoins de pareilles scènes ! Du côté des Arabes, les souffrances n'étaient pa.s moindres, l'épidémie sévissait dans les murs de Zaatclia; mais ces fanatiques supportjuent avec un égal courage et avec l'indinV-rcncc du fatalisme , les maux de la guerre et les horreurs de la maladie. Jamais ils n'ont parlé de se rendre; la veille même de l'assaut, ov'i tout était perdu pour eux, ils refusaient les conditions du général et préféraient se faire tuer jusqu'au dernier. ■
S 3. PRISE DE ZAATCHA (26 NOVEMBKB
Cependant les travaux du génie étaient poussés a^'ec une nouvelle activité et les murs de la place attaqués énergiqueracnt par la sape. Aux deux brèches déjà ouvertes vint s'ajouter une troisième, et cette fois le fossé fut mieux comblé. A mesure que nous approchions davantage et que nos travaux rendaient imminente la chute de la place, racliameraent des assiégés redoublait. Avec une audace incroyable, les Arabes se jetaient sur nos ouvrages et sur nos batteries. Avec la ruse qui les caractérise, ils .savaient nous surprendre atrx heures où on relevait les gardes de tranchée et où une attar(ue produit un inévitable désordre. Plus encore (pie dans les premiers jours du siège, les femmes, plus féroces que les hommes, conduisaient au combat les plus fanatiques. Mais ces sorties n'arrêtèrent point nos progrès et le général Herbillon qui avait déployé tant de patience et d'énergie au milieu de toutes oc épreuves , fixa , à décisif au 26 ndvuii.
- A l'aube du jour, u., .' bruit et se formèrent silen marche. Le colonel t^ant l'assaut le premier, se lit sa colonue jiour avoir l'h'
se forma ainsi une pi'tite e.sc. ■ r.e-
laquelle il devait se présenter à dt , i . -
coups, il avait eu outre auprès de ^ ■'■>■
pour porter ses nnlres. Tontes 1
combat étaient prises, tout le momli'
il ne restait plus qu'à s'élancer au
colonel des zouaves voulut auparavai
officiers, pour expliquer à chacun la n m})"'-
tance de ses devoirs et l'obligation Il -n'
trouver, en terminant, de ce» paroles >j . tt. •
inspire et qui excitent la résolution du» ' ■ ca'> ■ •
« Le colonel (lanrobert lit sort' • .• cinq chasseurs, suus la conduite u .
M. Liotet, pour s'emparer d'une mai.^^^j «awlif' •!'• la brèche et faciliter le passjige, puis il s'édança luimême h la tète de ses zouaves. L'élan qu'il leur imprima était tel, qu'en peu d'instants la brèche fut franchie et que sa colonne arriva au milieu de la ville. Les feux des maisons tirés h bout portant, les obstacles les plus redoutables et depuis longtemps préparés, ne purent l'arréler. Le colonel, qui dirigeait sa trou}>e dans ce dédale de ruelles, vit tomber tous ceux dont il était entouré; sur seiie zouaves ou chasseurs qui ne devaient pas le quitter, douze furent tués ou blessés; de ses quatre officiers d'ordonnance, deux moururent à ses côtés, les deux autres furent frappés. On doit à leur honneur d'enregistrer ici leurs noms ; Toussaint, capitaine de spahis, et le jeune sous-lieutenant Rosetti, du même corps, tués; De Char, lieutenant de zouaves, et Bosson, capitaine d'état-major, blessés.
< M. le chef de bataillon Lorencez, digne Kls do général de l'empire et petil-lils du maréchal Oudinot, commandait le premier bataillon de zouaves; il marchait après le colonel Canrobert, dès les premiers instants de l'assaut, il reçut une balle dans le flanc, au moment où il donnait à ses .soldats le plus noble exemple. De son côté le colonel de T^ourrael entraînait ses soldaUs, et, malgré une blessure reçue à brûlepourpoint, il continua à diriger l'attaque de gauche.
Le colonel do Barrai, après on moment d'arrêt causé ' par un ébooiemeut, donnait In main aux deux autres Gm trais fonaa «DlaçaMot alon les trois
de la ville, dont pas un tléfenspiir ne ponvait s'échapper j maia, si le plus grand effort était «léijà bit, il reataît à entamer Tassant de èbaqne maison,
remplie (HArabes décidi's à veinlro chèremeut leur vie. Gbac[ue groupe de soldats s'attaque à celle qu'il a éavant lui, car, une ibia la direction donnée, dans ees mOiDi'nts si critiques, ils ne prennent conseil que d'enx-mémes et font toujours pour le mieux. D'abord ils cherchent à montw aw les terrasses des maisoms tour descendre après «Un» l'intérienr, mais ils sont i usinés ppr Itw- créneaux, dont tous les murs sont cri- ^ i'I^^; à p<.iiib parvieuneni-ils sur ces terrasses, que :mil« îtMX })nrt6nt du premier étage, soit par des trous -,ii<iUqué.<t rxijn^s dans les planchers, soit par l'ouveriwe intérii ci t de la maison. Les premiers qui se hasardent à dt'itcl'iadre sont tués à coup sûr, mais d'antres i'isf' iir p'«r ai -iver et tomlieut sur les ilrfenseurs k atr ■ . ■ bji. dînette, ils font un carna^'i' rilVroiix sans cben.uiM- •> "hoi'ir parmi tant de victimes, li I aîl lil ensuite (lélfL' • ' ■• jx qui s'étaient n'-fnijiés dans iescaves, fuM'od s« jië!» les uns aux autres dans l'obscurité san:$ po«ivt. ' •' ^' oguer ses véritables ennemis; le plus sor\t :î! 011 i :- t an fond de ces souterrains les malheure u . qu'U eût été trop périlleux d'y aller citodiri . tm '. bornait à lee olMerver, les réiennmt ainii pour ' t^rniers coups.
c La f osi'" ifde Bou-Zian n'était pas tcaable ; il ivsît^oisi > Trpre maison, située presque au centre r% la ville, ■ ir mieux diriger la d* tVnse, cl il était alDrs eutièreuitiqfeenveloppé. Il parvint .cependant i •e retirer avtiD «aflunille et une partie de sea fidèles
ri le porfe de Zaatcba, dite porte de Farfnr, le seul poiiit ^lU ne Fût jtaâ enmre attaqué, et là il se renferma dans 1a maîdoo r^^ Alt-ptBoAzoni;, notre ancien eberik. T1 l'tait vésf r'vé :.u «ommandant de Lavarands, chef dn i* bataillon, de. ; . ives, qui a joué un rAle si brillant •U^LsJ^tto aetif , de s'en rendre maître. Après être v,\,tèl' '! ! ' , iie, au lieu de suivre la tête de sa rolonne, il avait pris à droite et s'était dirigé le long des remparts, du coté de la porte do sortie. Dans une des maisons dont il avait dù s'emparer sur son passage, lieux Arabes j)arlant français avaient été faits prisonniers. M. de Lavarando, qui cherchait avant tout la demeure de Bou-Zian, leur pnunet la vie sauve, s'ils veulent lui servir de guides pour arriver à la retraite de leur chef. Le premier refuse noblement en disant qu'il aimait mieux momir ; il est anaaitftl massacré par les zouaves; le second y consent, et indique la maison où Bou-Zian avait dû se retirer. M. de Lavarande y dirige sa troupe, qui est reçue par une funllade terrible. La demeuri' éi.iil défendue par de nombreux et d'intrépides fanatiques. Les zouaves commencèrent d'abord l'attaque en cherchant à escalader la terrasae et en s'ai<laut des maisuns voisines; ils ne purent réussir. On essaya de braquer une pièce de montagne contre la mnraïUe ; les eanooniers étaient tnés pendant la manœuvre; les coups ne produisaient d'ailleurs aucun effet. On eut recours alors à la mine. Un sac à ).oudre fortement chargé est apporté par las soldatadtt gAnie; mais jpoor y mettre le feu, la mort était certaine. Les premiers qui se présentent pour allumer la mèche sont tués. EnJln un sous-offii-ior du génie, aussi intrépide ,
et plus heureux que les antres, réussit, lamine éclate, fait sauter avec fracas une portion du mur, et laisse i ddomnwrt devant Ie« eoupa des asaidgeanta enviroo cent cinquante hommes et femmes ! Les zouaves n'hésitent pas. Enivrée par le feu du combat, ils tirent sur ces malkaoranx «nlaaaéa comme anr un troupeau effaré, puis 80 précipitent avec la baïonnette pour en iinir. »
Bou-Zian ehercba k s'enfuir, mais bientôt il fut
saisi par un zouave et snbit le sort qu'il avait mérité : aa mère, sa femme et sa fille furent également victimea de la furevr des woaves, qui a'étaîaut introduits dana
toutes les pièces et en avaient passé les habitants an fil de l'épée. La Glie de Bou-Zian, que sa beauté au» rait dû faire épargner, ne put être sauvée, pas plus que les autres femmes qui, ralliées ans défenseurs,
deviiiriit subir, comme eux, le sort des armes. Le lils de liou-Zian, jeune homme de vingt ans, qui avait été mêlé à toutâa lea intrigues de son père et qui était auprès de lui au moment de l'assaut, avait ilispani. Le général donnait l'ordre de le chercher partout, lorsque le caïd de Biskra, en lui jetant une tête aux pieds lui dit : « Général, le louveteau n« deviendra pas
loup. »
< Les Arabes étaient oonsteniés, cens des oasis voi-
sines ai-courureiit se livrer sans con<lilion an irétiér.il .Herbillon. Au surplus, jamais spectacle plus propre à terrifier lesûnagmatîons ne i^était ofTerl à leurs yenx. I.a ville détruite de fond en rnmlilc,b's mosquées renversées, les habitants massacrés, les têtes de Bou-Ziau, de son jeune fils et de Si-Monssa plantées au milieu ducaiiq), les triiius nnmadi-s di.s]>erMes et déjjouillées, les frais de la guerre imposés aux vaincus, tout leur disait assez i quels mattres auraient affinîre désormais les révoltés. Le surlendemain de la -ise de la ville, le général fit lever le camp. Déjà l'odeur de tant de cadavres rendait la situation de l'armée intolérable. Les acclamations répondirent i l'ordre du départ, et la 00lonno se mit en marche pour Biskara, où elle arriva, deux jours après, dans un état de délabrement complet. Les figurée de nos soldats accusaient les souffrances et les privations. Les durs travaux de ce long siège avaient usé leurs effets, et c'est pour la plupaii avec des vêtements de peaux ds chèvre ou de mouteo qu'ils fh-ent leur rentrée dans ce y)remier poste occupé par la France, où ils amenaient les troupeaux de la razzia des nomades, de nombreux otages, et les tètes des chefs de l'insurrection que les .Arabes du Ziban durent voir longtemps exposées sur la place du max» dié de Biskara en [mgm de l'édatante nébite des révoltés .
> Il faudra beaucoup de temps pour que tous ces désastres soient oubliés et réparas. Toutefois la pacification des Ziban on groupes d'oasis est complète aujourd'hui. Leurs habitants, terrifiés par de si cruels exemples, se soumettent k la volonté de Dieu et au joug de la force. Ils peuvent d'ailleurs comparer avec les maux qu'ils s'attirent par la guerre, les biens qu'ils trouvent dans la sonmissîon. Notre dmniiitttkii assure aux Arabes des oasis une sécurité poor letus person» nés, une liberté pour leurs transactions, une prospérité pour leur industrie, qu'ils ne connaissaient pas dans le passé. Il faut les babitner à en comprendre, à en ressentir l'heureuse influence; car de toutes les parties de l'Afrique où régnent nos armes, peul-^tre
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celle-ci est-elle la plus intéressante, celle qui peut lu mieux rt'-]ioadre dans l'avenir aux sacrifices ut aux espérances de la France. Et quand on se figure ce que
fieuvent rap|)Orterces forêts de palmiers où se cueillent es plus belles dattes , ces peuplades industrieuses, ;i la fois industrielles et agricoles, dont les produits sont dignes des marchés d'Europe, on comprend tout ce qu'il est permis d'attendre de nos relations futures avec un pays dont la civilisation commence, et qui est sans fin comme le désert. » (Revue des DemyiiondtSy avril 1851).
S (è. EXPÉOITION DE LA PETITE K*DYI.IK (MAI -ItntXVT 1851); COMBATS DKS 11 ET 13 MAI.
Le maréchal fiugeaud, avant de quitter l'Afrique, avait commencé la conquête de la Kabylie, misNir montagneux, situé à Test d'Alger et qui forme un vaste quadrilatère compris entre iJellys, Aumale, Sélif et Bougie. Les plateaux du Djurjura forment 1» centre de ce massif qui s'étend sur 8000 kilomètres carré» et comprend environ 380 000 habitants. Le pays se divise en deux régions : la grande Kabylie et la petite Kabylie : la première silaée entre Dellys et Boogie, li
Le général Saint-Arnaud.
seconde entre Djijelli et Collo. En 1844, nos troupes avaient déjà conquis, dans ce massif, la vallée de Sébaou elle maréchal Bugeaud avait, en 1847, parcouru en vainqueur la graude Kabylie. Mais c'est à peine, on peut le dire, si nous pouvions regarder le ]jay» comme entamé. L'expédition du général Saint-Arnaud dans la petite Kabylie fut réellement la première qui Cummi'iu;a k asseoir notre domination dans ce pays dont lu t unquète ne futai lievéc qu'en lb57
C'était en Kabylie que se réfugiaient les malfaiteurs et les fauteui-s de troubles. C'était en Kabybe que se
fabriquaient les armes et les munitions qui senuienv à nous combattre. Là enfin se trouvent les districts les plus riches en oliviers, arbres fruitiers, bois de toute» essences et grains dont l'arrivée sur nos marchés doit être, dans l'avenir, d'une si grande importance pour la prospérité de nos établissements coloniaux. Plus d'une fois, d'ailleurs, les Kabyles étaieul venus jusqu'aux portes de Philippe ville niser nos malheureux culuns; ils iuleixeptaient nus voies de communication, ei luassacraieut les naufragés jetés par la tempête sur leur» côtes.
îkî
La conquête du paya kabyle présentait d'innombrables difficultés. Hj'rissé de montagnes, conp(5 de ravins impraticables, il tHait défendu par un enneiui couraf^eux et aguerri qu'excitait, la linine, (|iie soutenait le fatalisme, qui combattait avec la vigueur du montagnard ei rpnergie du barbare, fier de n'avoir jamais subi une domination étrangère. Ni lea Romains ni les Vandales, ni les Turcs, n'avaient pu dompter le peuple qui nous attendait arm*'- sur ses crûtes. Pour nous, il s'agissait de faire gravir ou gli.'^.icr le long de «entiers étroits piétioés par los Kabyles, une file iinracn«e de 9000 soldats, de 250 chevaux et d'un matériel cliargé sur 1200 nialets, souh le f<îu d'un ennemi leste, adroit ft incessamment agressif.
Le soin dé conduire nos troupes h travers <-e pays abrupt fut confié au général de Saint- Arnaud qui devait dans peu arriver à une si haute illustration. Leroy de Saint-Ârnaud avait fait ses études au lycée Na})oléon, dans la cour rluquel est maintnnunt placé son buste. Il entra au Kcrvice dés l'âge de 15 ans, en 1816. Il fit d'abord partie des gardea du cor{>8, et passa ensuite comme sous-lieutenant dans la légion du département de la Corse. Mais il quitta le servic<^ et ne le reprit qu'eu 1831. Il prit part, en <jualité de lieutenant, à la guerre de Vendée, mais sa vie militaire ne commença réellement qu'en 1836, sur la terre d'Afrique, la grande école de nu» généraux. Le général Bugeaud apprécia vite son mérite. « Il ira loin, disait-il, j'y veux être pour quelque chose, » et il lui lit passer rapidement tous les grades : 1 84 1 , chef de bataillon des zouaves; 1842, Ueutenant-colonol ; 1844, colonel et commandant de In subdivision d'Orléansville. Ce fut le colonel Saint-Aruaud qui, avec Pélissier et Ladmirauld, poursuivit le farn«;ux chef Bou-Maza, qu'on proclamait ^i^saisis.<^able, l'invulnérable, et qu'un ministre de la monarchie de juillet, appelait dans une céréraonii> publique, le lieutenant de Jugurtha. Ce fut au colonel Saint-Aruaud qu'après une année de lutte dans des montagnes et des ravins impraticables, Jiuu- Maza consentit enfin à se rendre. Le colonel reçut la croix de commandeur et à la fin de 1847 il était général de brigade. Commandant de la subdivision de Mostaganem, puis en 1849 de la subdivision d'Alger, il allait glorieusement conquérir le grade de général de division par sa célèbre campagne contre les Kabyles.
La colonne expéditionnaire qui lui était confiée se mit eu marche les 6 et 7 mai 1851. Le rendez- vous des troupes et des contingents était h Milah, petite ville située à I i lieues à l'ouest de Constantine. I>à le général Saint-Arnaud opéra sa jonction avec le général Bosquet.
L'armée, ajjrès avoir campé au milieu d'une riche vallée, sons des bois de lauriers-roses, de figuiers et de myrtes odorants, atteignit bientôt la limite exlrAme du territoire ami. Vers neuf heures cl demie, le général, entouré des chefs do corps cl suivi de ses officiers, s'élança vers une crête anguleuse d'où le regard plongeant dans la fertile vallée de l'Oucd-da, pays des Ouled-Askars, ajwrccvait & l'extrémité les montagnes et le col de Ménngel, d'oi^ l'ennemi semblait aussi nous reconnaître et nous mesurer.
Le 1 1 à quatre heures du malin, l'armée se divisa avec ordre et silence, comme sous l'impression d'une volonté commune, et enveloppa de son large réseau la base de
la chaîne de montagnes, au sommet et au centre de laquelle se trouve le col de Ménagel. Ce col éta.it déli'ndu par 5000 ,\rabes retranchés derrière des bastions en pierres sèches el des talus en terre. .\ huit heures, le canon de l'état-major donne le signal, et bientAl le général el l'armée de réserve peuvent contempler les colonnes franchissant les obstacles au pas de course, i^carlantles arbres, foi:lant les buissons, recevant sans les rendre les balles de quelques tirailleurs dédaignés, et s'avançant sans elTorls apparents, par «ne rapide ascension, vers des lieux inaccessibles à qui n'aurait point àrotnbattre.
IjA fusillade s'engage assez vivement sur la gauche: des arbres, des rochers, des broussailles sort un feu continuel et meurtrier, mais l'ascension continue, c'est à peine si nos tirailleurs ré|)ondent d'une façon mécontente el distraite. Les Kabyles se replient de saillie en Faillie et noua devancent, comme autrefois les Parthes se dérobant devant les Romains. Tout à coup nos troupes s'arrêtent, on est près de l'ennemi. Les Kabyle? redoublent leur feu en l'accompagnant de cris sauvages et de leur you, you de féte.... t A la baïonnette; en avant! crie aussitôt le brave colonel Marulaz. A moi le 20*! » Et la léte de colonne enlevée par l'appel et entraînée par l'exemple, franchit les barricades. La mêlée s'engage comme au temps des Scythes et des Numides, niais elle ne pouvait être de longue durée. Les Kabyles s'enfuient, et ceux qui n'atteignent pas assez viit! aux CFcarpemenis du ravin, renronlrenl le cheikh Bou-Renanii (|ui les charge à la téte de son goum.
Pendant que ce brillant assaut réussissait, le général liosquet opérait sur la droite: il détachait ses zouaves, les chats-tigres de la bataille, les laissait à leur guise ramper l'arme au poing, sous les halliers, jusqu'à la base d'une forteresse de granit couverte d'un massif de Kabyles ; il voyait ses soldais bondir k l'improviste en s'accrochant aux aspérités de la pierre, arriver au faite sans se compter, et jeter à leurs camarades les cadavres et les fuyards? Entre ces deux actions, si vives, la petite colonne de Lespina.sse veut avoir sa part de combat. Elle s'élance, elle parvient au sommet de l'escarpement, mais le danger n'existait plus Volé,
mon vieux ! » disait un jeune chasseur en répondant de son mieux à quelques coujisde fusil, tirés du creux des rochers.
On parla beaucoup d'uu tirailleur du centre qui, suivi depuis longtemps el toujours attaqué parle même Kabyle, eut l'ingénieuse idée de l'ajuster k plosiears reprises et d'abattre ensuite son arme comme pour en frapper la batterie et en aviver la pierre. Le Kabyle se figure que ce fusil ne tire pas, il se rapproche, sa découvre tout à fait, et, saisissant rà-prop»s, s'élance vers le soldai le cmileau levé..., mais le coup |>art k temps, et l'imprudent tombe percé d une balle à six pas. I>e brave troupier, joyeux, saisit le montagriard par le poignet et l'interpelle avec un sénoux comique : > Eh bien! cadet, tu l'as, ton compteT... • A quatra heures du soir, c'est-à-dire sept heures après le départ, le matériel à dos de mulets avait à grand'peina- {)arcouru l'espace de terrain que les colonm-s d'altaqua Bvaieut escaladé en moins d'une heure.
Le 13 au matin l'armée se remit en raouvemeut. D»"puis la sortie du camp justju'à huit heures du soir, la marche fut un combat continuel. En tête, sur les flanoi
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et surtout à l'arrière-garde, les Kabyles se ruaient sur i DOos avec uae intrépidité jusqu'alors incoonue à nos I plus Tieu soldats d'AJriqoe. Lss plua enspérés visnnpnt frapper et mourir au Hf in n:èint' du convoi! Ils enveloppent, intulient et l&pidenl les dernières li^ea à leur passage.
Df uxcoiiijiagniesdu lO'deligne, rt^cemment arrivées de fraace, étaient placées en flanc et à gauche de la eolmme de mamhe. Elles anÏTaient par uul- pente assez roide à un tertre où elles devaient prendre position ; de r&utre cdtë se trouvait un ravin profond et à pic. Lee soldats, haletants de cette marche pénible, étaient arrivés W sommet indiqué, lorsque, de la face opposi e, une nuée de Kabyles se dresse à l'improviste et se précipite sur eux, les enveloppe, les enlace, en massacre le plu giud nombre et accule le reste k l'abîme. En quelques secondes, nous perdîmes îàquarautebomines et cinq ofliciers. Les autres ne parveuuieut qu'à grand'peiiM à se rallier, lorsqu'un batailkn dn 9*Mger vint reprendre la ]K)sition si malbeureuseflunt'perdue. Dans un bois où devaient pa3.ser le général et son itat-inaJoT, s'était eaehëe mie horde de Kabyle»;, blottis entre les pierres, nceroch^s aux branches d'arbre, cachés partout où pouvait se dérober un corps d'homme. Heurentement ma' eompagoies de loaavea foreot chargées de IboiOer cette retnite et firent aeses honne chasse.
Enfin le» glorieuses joaraéea des 19 et t(r mai vinrent récompenser nos soldats de leurs tnnau.
S b. COMBATS OIS 19 BT 20 mai; soomssioR nas vaavLBS.
BjigellyestnnecbarmantepetiteviUeblanclie, propre •tooqinette, assise sur le bora de la Méditerranée. Les montagnes qui l'entourent enserrent une foule de petites vallées, les unes riches el riantes, les autres ravinées et arides. C'est dans l'une des plus Hantes prairies qne le général établit son camp le 19 mai, h deux Heoes de la ville. Quelques groupes de deux à trois maisons arabes furent incendiés. Ce hameau appartenait à la fraction reli^iieuse des Beni-Amrann, tribu de Marabouts très-véoérée dans tout le pays, et était, de-
Enis le début de notre pnm de poaseesion, le emtre de L résistance.
^ A dix heures, d'innombrable contingents de Kabyles eouvraient les erètea qui eoviroimaîent le plateau de
notre camp. Cette miée grossissait d'heure en heure. Mais à midi les signant aoot donnés et trois colonnes d'attaque sans eaoa sont lanoéea.
La colonne de gauche ponrattlty sans trop pouvoir les joindre, les Kabyles qui se rqpHent avec leurs troupnaux et c'efiSneent de gagner une éaàienee. Un feu 00 tirailleors les retient en partie dans le ravin (|u'ils devaient traverser. Pendant cette diversion, la colonne de Saint- Arnaud les a rejoints au pas de course, et dirige sur eux le feu de sa mousqueierie et de aes obnâers. liienlùt le désordre et le trouble sont mis dans Oette masse d'ennemis. Mais pendant ce combat, la cavalerie, cliasseuns d'Afrique et Spahis, commandés par lo brave colonel liouscaren, a tourné la position par la gauche, s'eut portée sur le versant opposé, et lÀ •Ha exécute, le aahre au poing et sons le feu de l'ennemi, une de ses charges les plus brillantes. Nos cavaiiers atteignent les derniers points accessibles, sui-
vent un à un les Kabyles dans les ravins, franchissent les rochers, fouillent les buissons et lardent à l'arme blandie tout ee qu'île peuvent joindre. tJn horrible
troQhée d'armes et de tiMes rapporté [>nr les spahis au
camp donne la mesure de leurs succès et de leur ardeur guerriiTe.
La colonne Bosquet s'était ébranlée vers la droite; mais voilà que de nouvelles hordes de Kabyles débouchent sur les ofttes et l'allaquent en flanc, en cherchant h. l'isoler du camp. Dans la lutte, trois com|)agnies se trouvent enveloppées par des forces décuples où se distinguent par leur audace les B«m-Adiar dee joura précédents. Nos soldats résistent par un feu à bout portant, et se font ensuite une trouée à la baïonnette pour rejoindre la colonne.
La journée dn 19 mai avait surexcité nos troupes, divisé les forces ennemies et préparé la journée du 20, qui décida do la campagne. A midi l'ordre de bataille mt pris, comme la veiUe, en forme de croissant. Maia cette fuis c'est le centre, c'est la colonne dite de réserve commandée par lo général en personne qui va livrer bataille, tandis que les colonnes extrêmes maintiendront l'ennemi. Le combat s'engaee au centre; les Kabyles savent que le revers de la montagne est inoccupé, et certains d'avoir retraite de ee eété, ile se défendent avee acharnement, et résistent quelque temps. Mais cédant bientôt à la fougue de nos soldats que doublent la présence et la direction dn général en chef, ile se replient lentement ; comme k l'ordinaire, ils veulent combattre en fuyant Le général, les voyant reprendre leur vieille tactii^iu , s'écrie : < A moi la cavalerie! • La cavalerie, lancée au galop, descend dans la plaine derrière la colonne, s'engage dans un sentier, dissimule sa marche, et vient à l'improviste attendre Tenneiiu sur le ver.sant de la montagne, seule voie ouverte à sa retraite. Pendant ce temps, des ordres sont portés au général Bosquet, des tirailleurs ind'gènes aont lancés dana des eeearpemente dn ravin, et quand toutes ces dispositions sont prises, un nouveau signal se fait entendre, le canon tonne, les tambours battent la charge, les clairons sonnent, les zouaves du centre sont lancés dans toiilo leur impétuosité. Attaqués, traqués de toutes parts, les Kabyles se retirent, gagnent la crCte, toujours suivis par la colonne do Saint-Arnaud. Déjà ils dessinent à la ligne do crôte les silhouettes de leurs fuyards, lors4]ue le colonel Bouscaren s'élance avec aea cavaliers, fond sur cette horde, la divise, la dissémine sans souci de sa fusillade, la force à retourner vers le ravin de droite, et là commenc« un speetade d'horreur.
Placés end e de.-^ biiïnnneties , des sabres et les profondeurs d'un ravin de 300 mètres presque à pic, le;> Kabyles poaawnt des cris affreux, et, pris de vertige, ou se précipitent sur nos armes, ou dis})araissent dans le gouffre. La boucherie, sur cette crête, dura plus d'une heure, et fatigua les vainqueurs; et cependant, quand nos soldata descendus avec peine jusqu'au fond du ravin se mirent à chercher leurs malheureux compagnons tombés par accident, ils comptèrent encore cinq cents cadavraa ennemis bnqféi ou mntiléa dans leur chute.
Cette victoire était décisive; les contingents kabyles se disperaèrent dans la nuit. Le lendemain à la pointe
du jour, les principaux chefs des Beni-Amrann vinrent demander le pardon au général de Saint-Arnaud.
Puis la tribu des Marabouts vint apporter !cs sommes de l'impôt. Ces Marabouts élaleot l'âme de la coalition, et leur oiemple était un ordre pour las croyants de 1* province.
Des feux télégraphiques traasmirent de rnootaRne en montagne la nouvelle de ees événements. Les trîbns
les plus éloignées sont entraînées par cette soumifision des maîtres de la religion; elles demandent bien aussi leur/ottr dépendre, maise'est phitùt pour protester de leur courage que pour essayer i e lutter. Les Beni- Foughal, les plus puissants après les Bcni-Âmrann, eurent b peine subi deux jbun d'attaques partielles,
qu'ils abaissèrent leurs fusils et s'avouèrent VttBOU* La terreur régnait dans toute la Kabylie.
Le ministre de la guerre résuma ainsi dans son rapport l'admirable campag^ne du général Saint-Arnaud, qui ne se termina qu'eu juillet : « Quatre-vingts jours de durée, 8000 bommee de troupes, 6<t0 kilomètres de terrain conquis*, un homme touché sur huit, vingt rencontres et six batailles rangées; total : vingt-six victoires! »
Le général Saint-Arnaud repartit quelque temps après pour la France; où il va presque aussitôt paraître sur la scène politique.
CHAPITRE XIÏ
LUTTE tUVUTI CiTIIE LE PlISiOEIT OE LA llruiLIQUE ET L'ASSEMILÉE (4 MOYEHIIE - 2 dUMMI ||lt). ( S ti ii>AT m LA ntAim av mois n'ocnnnB 1851; la nmaracnvi i» 18BB. ''-l^.
Si glorieuses qu'elles fussent, nos victoires d'Afrique n'avaient pas eu dans le pays le retentissement qu'elles
auraient éveillé dans dc= temps ordinaires. La France avait trop à s'inquiéter d'elle-même pour se préoccuper vivement des périls «pi'avaît courus notre aomioatwn dans quelques par;i<'?i de l'Algérie. Elle avaii retenu quelques noms de victoires et de géuéraux, mais son regard se tonm^t sortoot vers le Président de la République, auquel le rejet de la révision de la (!onslitution, au mois de juillet, taisait une position nouvelle. L'Assemblée reviendrait-elle sur son vote? Comprendrait-elle la gravité de la situation qu'elle avait créée, ou bien le Président, laissant aller les choses à l'abandon, comme faisait l'Assemblée, attendrait-il la date filtale du mois de mai 1852, sans prévenir la crise annoncée pour cette époque? Telles étaient les préoccupations générales pendant le mois d'octobre 1851, mois que l'Assemblée avait choisi pour se reposer de ses fatigues. Le calme produit par ret instant de sib-ni e pouvait faire croire qu'aucun péiU ne menaçait la société; il rassérénait les e.sprits, mais aussi i! permettait la réflexion, et la rétlcxion redoublait le-^ craintes. Le calme dont on jouissait devait avoir une lin : la Constitutiott le voulait et la Constitution était maintenue. Le commerce cherchait à renaître, mais il n'osait prendre l'essor, presque sûr- d'être arrêté bientôt par Ut crise que voulait la Gonstitdtjon. La société ne demandait pas mieux qne de so lan' cr avec rrinfianoe dans de nouvelles entreprises et de nouveaux progrès, maÎB elle sentait, msigré la pureté momentanée dn ciel, la terre élirnnli'e sons ses pieds, et, à l'horizon, elle voyait s'entasser des nuages d'autant plus redoutables, qu'on ne savait ee qu'ils apportaient. Un moment, on avait cru qu'ils voulaient se di.'sipcr. mais le ventper- •btait à les pousser vers la France. Quelle main les écartera T
Cet effroi, que jetait partout l'approcbe de l'année 1852, n'était certainement pas exagéré. Ce n'est point niw vaine panique, celle qui s'empare d'un peuple tout entier, car c'est généralement une panique raisonnée. On voyait la réélection du Président empêchée, les partie nmnnhiqites divisés «t incapablee de faire
monter au pouvoir un de leurs candidats, les soda* listes unis et organisés, par conséquent presque s&rs de la victoire. Le socialisme, vriinru on mai, en juin et eu décembre 1848, défait encore au 29 janvier et au 1 3 juin 18^9, avait bien des revanches è prendrs et ne Mchait point son es[>érance de les prendre.
Les partis monarchiques s'obstinaient i préparer la voie k leurs candidats sans aucune ebance séneue de succès. La candidature mise snrtdut en avant était celle de M. le prince de Jotnville qui autrefois avait joui d'nne assez grande popularité. Mais les légitimistes et les républicains repoussaient cette candidature dont le succès eût été pour la famille d'Orléans plus dangereux qu'un écbec. Le prince de Joinville ee serait vu ainsi forcé de consacrer une révolution (jui venait de renverser le trône de son père. C'étai^ de plus, diviser la famille d'Orléans, en créant unt imuviUe biandie royale. Les légitimistes mettaient en avant M. de la Rochejaquelein. La plupart des journaux répubhcains proposaient M. Carnol. M. Ëmile de Girardin, tonjours ingénieux en combinaisons bizarres, et qui le plus souvent semble traiter en plaisantant les affaire* les plu» sérieuses, proposait et soutenait la candidature d'un honorable maçon, rqtréeentant dn pevple, M. Nadaud.
L'impossibilité pour chaque parti de faire arriver le candidat de son choix et de ses sympathies, affermissait le général Clianparnier dans son ambition. Lui seul, qui ne s'était prononcé ouvertement pour aucun parti, pouvait réunir les snflrages des adversaires polinqnes les plus oj)posés. Lui seul pouvait servir la haine commune contre le Président et occuper cette première place qu'on ne savait par qui remplir. Mais le général Changarnîer commit l'imprudence d'afïichcr trop haut ses prétentions. Forcé i s'expliquer sur ce qu'il voulait, il fit entendre qu'A n'avait pas besoin des pulis, mai.s que les partis avaient besoin de lui, et que les concessions devaient venir non de son oôlé, mais du leur. Grtte déclaration eut pour effitt de refivïdir dngulièrement pour lui les légitimistes et les orléanistes.
La découverte d'un complot à Lyon et le jugement qu'elle amena, révélèrent les progrès du sodaUsme el
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l'organuation qu'il sVtait donnée. Les ramifications de ce complot s'étendaient îi quinze départements, et lea recherclies de la justice prouv;>rent que les sociéti^s étaient prêtes au combat. Ce» f!ociéU.'8 couvraient toute ta France, et on vit bien les désastreux effets de leur influence à la suite du 2 décembre. Les troubles qui éclatèrent alors dans toutes les parties de la France di'voilèrenl au pays» un danper auquel on voulait se refuser h croire. Le 17 décembre 1851, M. Cucbeval- Claripiiy publia dans le Cmwilitiilwnnfl une Klude sur les sociétés secrètes d'après les papiers saisis cliez leurs fondateurs, et co travail e.xplique trop bien, d'après des documents authentiques, les usages de ces sociétés pour que nous iie'le citions pas en partie.
« Toutes les société» secrètes se recrutaient jiar les moyens ordioairp."! de l'embauchage ; mais <m n'était reçu dans leur sein qu'après un irilerrogatoire et une cérémonie spé-ciale. Voici, sauf quelques variantes, la forme habituelle de l'initiation. L'initié , les yeux bandés, est placé à genoux sur deux couteaux en croix et sur deux pièces de cinq francs; et le dialogue suivant s'engage entre lui et l'icitiateur : e Désires-tu être affilié à la sooiété? — Oui. — Promets-tu de no jamais révéler «es secrets? — Je le promets. — Jures-tu d'obéir à tous les nrdreu qui te seront donnés, lors mémo qu'ils le commanderaient de tuer ton semblable? — Je le jore. — Que pen.s-tu sous tes mains? — Je sens deux couteaux et deux pièces de 5 francs. — Ces objets sont plac(-s là pour l'apprendre que si l'ajipât de l'argent t'engageait à trahir la société, elle t'en punirait par la mort. » En ce moment, on débande les yeux du récipiendaire, et deux anciens affiliés, saisissant les couteaux, les brandissent sur sa tète en disant : « Oui, le frère qui vendrait nos secrets mériterait la mort et nous la lui ferions subir. » On a trouvé des formules plus terribles et plus indignes que celle-là. Des signes particnliers de reconnaissance existent entre les affiliés appartenant à une même société secrète. Us consistent ou dans la manière de saluer en s'abordant, ou dans des signaux d'avertissement. .■Vinsi, dans la société de la jenne Montagne, un membre qui en rencontre un autre demaude : L'heure? L'autre répond : Sonnèf ! Le premier reprend : Nouvelle ? On doit lui répondre : Montatjiie ! Une société secrète de la Drôme avait |>our mot de passe : Allentiont Courage! brôme! Depuis l'avortement du complot de Lyon ce mot de {lasse a été, à ce qu'il parait, changé et remplacé par le mot Marianne. Dans les sociétés secrètes établies à Montpellier et dans les localités voisines, le signe de reconnaissance était : « Conuaissez-vous la mère Marianne? — Oui; elle a du bon viu. • Ce mot de MaHanne et l'expression de boire à la snntr île ifarianue se sont également trouvés tout récemment dans des papiers im]ior1ants snisis dans la Seine-Inférieure. On a tout lieu de croire que ce mot de Marianne , trouvé simultanément aux jioiuls les plus éloignés du territoire, nu nord, au midi ot dans l'ouest, et qui était évidemment le signal de ralliement de toutes les sociétés secrètes disséminées en France, était la traduction mYstif[\if' des mots : République dèmocralvjue et sociale. C'était lo mol de passe de l'insurrection générale organisée pour 1852.» { Coiistiiuiionnel dn 17 décembre 1851.J
Ainsi la Frauce se couvrait silencieusement de sociétés qui allaient emprunter des coutumes et des
formules aux sociétés occultes et fanatiques du moyen âge. Puis, tandis que co travail souterrain ruinait les notions du senscommun chez les hommes que le manque d'éducation rendait crédules et superstitieux, les serviteurs éminents des dynasties déchues ne songeaient qu'à prnvo(|uer une cri.se; bien aveugles s'ils n'en apercevaient pas les dangers, bien coupables si, les voyant, ils se déterminaient à en courir le risque poui* satisfaire leur ambiti«)n.
La dernière chose à larjuelle on pensait, c'était le pays dont on voulait disposer malgré lui. En effet, par la voix de quatre-vingts de ses conseils généraux, il venait encore de demander la révision de la Constitalion, qu'il avait déjà .sollicitée par tant de pétitions On pouvait espérer que cet appel réitéré au patriotisme de l'Assemblée serait enfin entendu, et que les déput^'s obéiraient à leurs commettants. Le l*résident ré.'olut d'intervenir et de mettre encore une fois l'Assemblée en demeure de se prononcer.
S 2. MINISTÈRF D0 25 OCTOBRE; HESSAOE DD "i \0VKM- DHE 1851; l.r. PRPSIDENT DE LA Rf.PUBLIQUE PROPOSE I.B HÊTABLISSEMKNT PO SUFFRAGE UNIVERSEL.
Le Président do la République, nous l'avons dit, n'avait consenti qu'avec répugnance à laisser restreindre, par la loi électorale du 31 mai 1850, le grand principe du suffrage universel, duqiiel il émanait et qui faisait sa force. Les républicains, en repoussant la ré\'ision de la Constitution, avaient donné comme raisou de leur vote qu'ils ne voulaient point d'une révision faite sous l'empire de la loi du 31 mai. En effet, disaient-ils, une nouvelle .\ssemblée élue par le suffrage restreint ne pouvait avoir le droit de modifier une Constitution faite par une As.scmblée issue du suffrage universel. Cette raison était juste. D'ailleurs la loi du 31 mai avait dépaswé la portée qu'un grand nombre de conservateurs avaient entendu lui donner. Au lieu d'écarter simplement les gens sans aveu, les éléments turbulents qui, dans les grandes villes, altèrent le Corps électoral, elle avait retranché trois millions d'électeurs, d'honnêtes ouvriers, de dignes paysans. Le Président se crut donc obligé de demander l'abrogation d'une loi toute de transition, et dont la durée faussait le principe du gouvernement. Si en 1852 le renouvellement des grands pouvoirs publics avait lieu 80US l'empire de cette loi, le Président nouveau et l'Assemblée nouvelle seraient exposés à entendre discuter leur légitimité.
Cette mesure à laquelle se détermina le Prince entraînait une modification de cabinet. La plupart des ministres avaient soutenu la loi du 31 mai devant la Chambre : ils ne pouvaient, même en reconnaissant leur erreur, venir défaire leur œuvre. M. Léon Faucher, ministre de l'intérieur, avait été le rapporteur convaincu de cette loi fameuse. Sa conviction n'avait pas changé, et ses engagements avec le parti parlementaire l'empêchaient de se dévouer à la politique pei-sonnelle du Président de la République. 11 espéra quehpie temps que le Prince renoncerait à sa résolution et s'inclinerait encore une fois devant l'Assemblée : «M. le Président réfléchira et fléchira, disait-il. » Mais c'était chez le Prince une résolution mûrement méditée, et dont les conséquences mêmes avaient été bien pesées.
Le 2^* octobre, le Cabinet se retira tout entier , bien qu«
lo Président y comptÂt des amis éprouv('s. Le 25 il était remplacé par un nouveau ministère composé du vainqueurde laKal))lie,legénrralSaint.Arnaud,à la guerre, M. de Thorigny à l'intérieur, M. Turgol aux affaires étrangères, M. Fortoul à la marine, M. Lacrosse aax travaux publics, M. Giraud (de l'Institut) à l'instruction publique, M. de Casablanca au commerce, iM. David à la justice , M. Magne aux finances.
Sur ces ministres , trois seulement appartenaient à l'Assemhlép. Lp ministre de la guerre, le gwiéral Saint-Arnaud, l'hommo le plus en vue du nouveau Gabmel, débuta par une circulaire anx généraux pleine d'une fermeté toute militaire. Il rappelait qu'en présence des divisions des partis, de l'ébranlement de toutes lea idées d'ordre, l'armée devait garder plus que jamais le principe do l'obéissance passive, et que sa discipline pouvait seule sauver le pays. (îelle circulaire excita de vifs mérontenlements cliez les parlcmenlaircs, auxquels re langage parut le signal d'une prochaine attaque. On avait beaucoup commenté aussi la retraite du préfet de police, M. Carlier, remplacé par nn jeune préfet, M. de Maupas.
Le 'i novembre, les ministres apportèrent à l'Asttemblée le message dans lequel le Président, après avoir exposé l'état des diverses branches de l'administralioa, proposait l'abrogation de la loi du 31 mai, en énumcrant tous les vices de c«lte loi et en développant les raisons que nous avons données plus haut.
Ce message fut accueilli par des marques éndenles de désapprobation de la part de la majorité ; de satisfaction de la part des Montagnards qui applaudirent au rétablissement du suiTrage universel.
M. fierryer demanda la formation immédiate d'une conomission qui ferait un rapport sur l'état du pays et
sur ce qui s'était passé depuis la prorogation de l'Assemblée. Il somma les ministres d'avoir à expliquer les cau!^cfi de leur avènement, MM. Giiaud et de Thori-
II. Cuabi&Dca
gny répondirent que ces causes étaient clairement indiquées par le message. Ils firent remarquer avec justesse (jii'en prétendflnt calmer le pays, on allait le
troubler davanlage. La proposition de M. Berryer fut rejetée. Par contre l'urgence sollicitée parle ministère pour l'abrogation de la loi du 31 mai, ne fut pas volée, ce qui soumettait ce projet à la longue épreuve des trois lectures.
Le 7 novembre les partis monarchiques, irrités, décidèrent les questeurs de l'Assemblée ' à soumettre à l'Assemblée une proposition pour laquelle on demandait l'tirgence. Celte proposition , signée par M. Baze, le général Le Flft, M. l'anar, mais connue surtout sous le nom de proposition Baze, était ainsi conçue : • Art. 1". Le président de l'Assemblée nationale est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'Assemblée.
II exerce au nom de l'Assemblée, le droit conféré au pouvoir légisintil par l'article 32 de la Constitution, de fixer l'importance îles forces militaires pour sa sûreté, d'en disposer et de dé^igner le chef chargé de les commander. A cet effet, il a le droit de requéiir la force armée el toutes les autorités dont il juge le concours nécessaire. Ces n^quisilions peuvent être adressées directement à. tous les officiers, commandants ou fonctionnaires, qui sont tenus d'y obtempérer immédiatement sous les peines portées par la loi. — Art. 2. Le président peut déléguer son droit de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux.
— Art. 3. La présente loi sera mise à l'ordre du jour de l'armée, et afûcbée dans toutes les casernes sur le territoire de la République. »
Celte proposition causa partout une vive émotion.
On y vit ce qu'elle contenait en effet, une déclaration de guerre au Président de la République. Car pourquoi demander, en pleine paix, rc droit illimité de réquisition de la force année, sinon pour s'en servir contre le Pouvoir exécutif? L'As.sera-
1. Les questeurs étaîcul des députés iavflflJspir leurs coU^Rurs
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blée, bien ('videiuiueol, eugageail la lutte, cl l'ou savait qne eette proposition, idoM 'dans une rAnmon légitimiste, avait étfi acceptée par les orli'anistes et les fosionistes qui oubliaient leurs rauenliments pour se
Mkis l'Assemblée se faisait illusion sur sa force : sUt était Mmpoaée de telle sorte, elle obéissait tellemmt k MS passions, qu'il avait sufti de la proposition dtt rétablissement du suffrage universel pour jater obex elle la conrnsioa et la réduire à l'impnûaance. On a axagéré riuiportance des événements du S décembre. Ces événemeats n'ont fait que consacrer matérielleraent la victoire du Pouvoir exécutif. Mais cfite victoire datait du jour oii le Président, par la plus simple des politiques, qui fat alors la plus profonde, demanda le rétablissement du suPiVage universel. Voici i ninment cette proposition tua, on peut le dii-e, l'Assemblée, et fol sa condamnation morale.
Elle divisa l'Assembléa en deux ^'randes fractions qui ae tronTàrent égales, l'une voulant le retrait de la loi du 31 mai, l'autre s'y opposant. De plnaobamina d« ces fractions fut elle-même divisée : toutes les combinaisons des chefs parlementaires les plus expérimentai se trouvèrent déroutées : on ne sut plus comment former une majorité, parce qu'il n'y avait plus de drapeau elque les coalitions ae nouaient et se dénouaient entre les élémenta les plus divers.
On en vit bientôt reCFel. Le 13 novembre la discussion commença sur l'abrogation da la loi du 31 œai. Las défenseurs les plus obitiiiéa dt «ette loi n'an pouvaient diaaimuler les défauts, et le rapport de la commission se vit obligé d'en avouer toiu les vices. Aussi un grand nombre de conservateurs, bien qu'ayant voii autrefois la loi du 31 mai, ne demandaient pas mieux que de la voir retirer. Les conservateurs et les amis du Président eurent un appoint cuusidérable daus les républicains, da-Qâ la Montagne, qui ne pouvaient vot«r qu'en faveur de leur principe, le suffrage universel. La proposition du Gouveriiemeut lU'anmoius ne jjassapas, mais la loi du 31 mai fut détruite à vrai dire par le vote qui la maintint. 11 y avait sept cents votants : la majorité absolue était de 351 voix : la proposition fut repouBSëe par 35S suffrages contre 347. Trois voix da majorité absolue! où était la vérité, où était l'.^ssemblée? Quelle fraction pouvait-on reuonnaitre comme le pouvoir législatif? Deux voix décidaient que le suff^rage universel ne Bcrait pus rétabli et comme conséquence que la Conâtilutiou ne serait pas révisée, puis:]u'un ne wmaiidait rabrogation de la loi du 81 mai que pour obtenir la révision de la Constitution.
Aussi lea partis monarchiques furent-ils effrayés. Ce vote les désûmait, oar il montrait la moitié de l'Assemblée prête à se séparer d'oui. En crapêchaul la révision de la Constitution, il allait sans doute déterminer le Président à quitter la voie de la légalité puisqu'on la lui fermait. Une c6nt;iine de députés orléanistes et légitimistes crurent à un coup d'Etat imminent; ils passèrent dans l'anxiété, au Palais- Boarbon^la nuit du )3au 14 nuvembre et même organisèrent des patrouilles autour de l'Élysée pour s'assurer que t(Mit y était bien calme. Les hommes les plus cDu.sidéralilea dirigoaisnt «otte rondo, dans tons les «as, ridicule.
da Hia de diriger tas d^eniM et de mmiUsr laeoaptabilitids
S 3. HEiET DK LA PROPOSITION DKS QUESTEURS; LB TAMBODD
DB annuiu (18 Monsnni 1851).
Les partis monarchiques reprirent vite courage et espérèrent l'emporter celte fois dans le vote sur la proposidon des questeurs. Go vote était pour eux l*impo^ tant. S'ils obtenaient une majorité décisive, ils se SSN valent immédiatement du droit de réquisition pour mener à bien leur conspiration contre le Président. Gs fut M. Vitet, un écrivain remarquable, un esprit distingué, qu'f.n chargea du rapport sur la proposition des questeurs. On avait voulu ainsi dissimuler la gravité de la question en la mettant sons las anspioas d'ss homme modéré.
M. Ferdinand de La.<iteyrie engagea le débat à la séance du 18 novembre, au commencement de laquelle le président de r.\s.<5em!)lée déclara qu'il venait de recevoir du conseil d'£tat le projet de loi sur la responsabilité du Président de la République. Nommé par l'Assembl'^e, le conseil d'fitat en subissait nécessairement riaÛueuce et il venait de le prouver en exhumant d'une Bumière si opfMMrtone pour elle on projet de lai oublié depuis deux ans. La relation qui existait entre le projet de loi et la. proposition des questeurs apparut claiToment à tous les yeux.
Le général Saint-.\maud, mini.stre de la pnerrc, répondit à AL de Laateyrie. U débutait alors dans la carrière politique et n'avût certes pas appris l'art ontoire. Mais sa m'dn figure, son attitude fière et résolue, sa voix vibrante qui retentissait avec force dans la salle, produisit une vive impression. Le général Saint^Amaud parla en soldai. Û alla droit au but et di'inontra en peu de mots que la pro:>osition des questours ne pouvait raisnnnaljeiuent pas .s'appuyer sur l'article 32 de la Cons'itution. Cet article donnait i l'Assemblée le droit de Cter l'importance des forces nécessaires à sa sûreté et d'eu disjioser. Rien de plus. La proposition des questeurs tendait au contraire i attriijuer a l'.^sserablée la disposition de toute l'armée. C'est contre cette prétention inadmissible, que le général protesta en invoquant la loi de l'unité dn commandement, de la discipline militaire. Son langage net et incisif commença à faire douter les paitia de lenr triomphe.
La Montagne les raillai'.. Klle soutenait lePrésid-'at de la République qui représentait le suffrage universel. Elle voyait bien que voter la proposition hélait armer la droite, armer ses adversaires, armer le général Changarnicr. « Votre loi, disait M. Grémietu , ne dit pas l e qu'elle renferme. Demandes i la majoiiléee qn'ule fera iorsijue le président de l'Assemblée anra la droit de ré(jui5!ition directe. Dites nettement ici, Unit ce qu'un dit ailleurs.... Quant à nous la Constitution nous su fût. • — ( Il ne s'agit pas en eette circonstance, ajoutait M. Michel deBoui^es, d'une questionde principe, mais d'une question de partis.... >
La coalition monarchique perdaitdttterrain.M.T1)ierB s'en aperçut et monta à la tribune : il comprit qu'on avait ou le tort d'insister sur la question llieunque, impossible à défendre ; au moment où on allait clore le d 'bal il le passionna. « Si la projtosiiion a été présentée, dit-il, c'est parce que la récente circulaire de M. le général Saint-Arnand, s'éoartant de celles de ses deux prédécesseurs, parle aux soldats de la discipline, et omet de faire mention de l'obéissance aux lois.... AppnNmMons que M. le ministre de U gnerre, parlant do
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l'obéissance, parlant de la discipline, ne parle pasdu respect dû aux lois? Tel a été lebutde la proposition.... * Cette attaque excita un grand tuoaulte. Le général Saint-Arnaud sVIança à la tribune et, avec une véhémence toute militaire h laquelle n'était pa« habituée l'Assemblée, lança à M. Thiers celte réponse : « Messieurs, s'écria-l-il, je reinercio l'honorable M. Thiers de m'avoir fourni l'occasion de répondre hautementaux interpellationK étranges dont le langage que j'ai tenu aux troupes, en entrant au ministère de la guerre, a été l'objet. Homme nouveau dans la politique, étranger aux partis, je ne m'attendais pas, je le déclare, à de semblables attaques et surtout à des suppotiilions si injuriensea. Je n'ai pas l'habitude de cacher ma pensée, et en entrant au ministère, j'ai jugé qu'il était de mon devoir de rappeler à l'armée le principe tutélaire de la discipline, de l'obéissance pa^5sive dans les rangs. Ce principe, je l'ai appris à l'école de tous les hommes que l'année s'honore d'avoir eus à sa téte, à l'école de l'illustre maréchal Bugeaud.
Sans ce principe vous n'auriez plus d'armée. Kh! messieurs, le jour où vous n'auriez plus d'armée, l'ordre public aurait perdu son plus ferme, sinon son unique appui. On me reproche en outre de n'avoir pas rappelé aux troupes le respect de la loi et de la Constitution ; et ici ce ne sont plus mes paroles qu'on interprète' ; c'est mon silence !
« Messieurs, je sais respecter les lois et je sais aussi les faire respecter. Mais le soldat n'est pas juge de la loi. Et quant aux chefs, je n'ai cru ni utile ni digue de leur recommander ce qui est le premier de leur» devoirs. Je ne sais si je me fais une idée juste de la majesté de la loi; mais en parlant à l'armée de la discipline, de la puissance de la discipline, j'aurais crn faire descendre la loi des hauîeurs oîi elle réside, en parlant du respect <jui lui est dû dans un ordre du jour. L'obéissance aux lois, c'est le princi])e vital de toute société; mais ce principe ne s'applique pas partout selon un procédé uniforme. Il s'applir{ue dans l'armée par le culte de la discipline. Ceci par le culte de la discipline qu'on prépare dans l'armée de bons citoyens, dévoués aux lois de leur pays.
« Si, par je ne sais quelle distinction dictée par la mé£ance, vous opposez le resp«ct de la loi au respect de la discipline, que ferez-vous? Vous introduirez dans l'armée un esprit de délibération mortel à la discl|iliue. Pour le soldat sous les armes, les règlements militaires sont l'unique loi;«ob>'-ir h ces règlements, voilà son devoir. A ccUé des devoirs de l'obéissance est placé le principe de la responsabilité militaire. Supprimez ces conditions qui la constituent, et vous n avez plus d'année
H. Haze.
• Messieurs, je ne veux pas abuser plus longtemps de votre attention, je fais taire le désir que j'aurais eu de rectiGer quelques allégations qui ont eu l'arméa pour objet. L'armée est l'armée du pays, elle est unie dans le sentiment du devoir. M. le rapporteur vous a dit qu'il ne fallait pas d'équivoque. Je --uis de son avis. Il faut que l'Assemblée rejette ou accepte la proposi» tiou. Je tiens à répéter du haut de cette tribune, afin que tout le monde le sache bien, que nous ne contestons pas à l'Assemblée le droit de fixer les forces qu'elle juge nécessaires à sa sAreté; mais cette réquisition doit se renlermer dans les termes de la Constitution. •
Le geste énergicpifi qui accompagnait chaque phraw de ce discours, et la voix éclatante du g*,'néral firent -ourir un frisson dans tonte l'Assemblée.
« Cest le tambour de brumaire! • s'écria un spirituel vieillard, M. Beugnut, qui ne croyait pas dire
si vrai. Une interpellation du général Bedeau redoubla • l'agitation • « Est-il vrai, denianda-t-il , que le décret du 11 mai 18<i8, qui donnait à l'Assemblée constituante de cette époque un droit de réquisition directe qui était encore affiché dans les casernes, en ait été retiré par ordre du Pouvoir exécutif? — Ce décret, répliqua fièrement M. de Saint- Arnaud, pouvait être une eause d'hésitation au sujet de l'exécution des ordres militaires; je l'ai fait arracher des murs oh il était encore affiché dans quelques casernes. >
Ces motssoulevèrent dans la salle une explosion de colères impossible à décrire. Les Montagnards sentirent se réveiller leur défiance à l'égard du Président de la République. Les royalistes cherchèrent à les entraîner & voter avec eux. Les plus exaltés parlaient d'arrêter sur-le-champ les ministres. Un grand nombre d'amis du Président entouraient leur banc, tout effrayés et disant qu'il leur allait Atre bien difficile de voter pour le Cabinet. « Faites ce que vous voudrez, Messieurs, répondit avec fermeté M. de Thorigny, nous sommes prêts à tout. •> Ces paroles rassurèrent les partisans de la Présidence qui comprirent que le Gouvernement avait pris ses mesures.
En eiïet, au moment où l'on allait passer au scrutin le comte de Momy sortit avec M. Edgar Ney. Puis le général Saint-Arnaud se leva et faisant un signe de tète an général Magnan, commandant de l'armée de Paris qui se trouvait dans une tribune, il quitta également la salle.
Il était persuadé que la proposition des questeurs serait prise en considération. Un représentant, voyant partir le ministre de la guerre, lui dit avec étonne ment : « Comment, vous ne votez pas, gé-
nénl ? — Noa, non, répond presque eo riant le ministre 1 On fait trop de bruit dans cette maison , et je vais chercher la garde. » Et il disait la vérité. Pendant toute celte journée du 18 novembre le Président de la République se tint prêt à marcher sur la Chambre dans le cas ou la pro(>ositiun serait prise en con.sidéra(ion. Deux régiment» dévoues se tenaient prêts dans leurs casernes; trois cent cinquante gardes nationaux du 2* bataillon de la 1" légion, commandt-s par les chefs de bataillon Vieyra et Ledieu, s'étaient offerts aussi h marcher contre la Chambre. Le coup d'État du 18 novembre eût été on 18 brumaire.
Mais le vole prouva encore une fois de plus l'im-
puiasanoa des partis monarchiques. Les Montagnanls refusèrent de les appuyer et la proposition des questeura fut rejetée par 408 voix contre 3bb. La coalilioa fut consternée.
M. Rouher courut à l'Élysée apprendre le résultat du vote, et les mesures qu'on allait prendre furent ajournées. Le Président de la République ne se départit pas de son calme habituel. < Gela vaut peatétre mieux, > se contenta-t-il de répondre. Cela valait mieux en effet parc« que la coalition parlementaire n'élait pas complète encore, puisque la Montagne, malgré sa haine pour le Président, n'y était pas entrée. U fallait attendre (ce qu'on pouvait prévoir) que la conspiration des Parlementaires fût bien évidente al
M. Vitet.
l'anarchie de r.\ssemblée bien constatée. La séance du 1 8 novembre avait déjà appris bien des choses au public.
« Interroge/., s'écriait le Journal des Débals, qui n'était certes pas favorable au Président, interrogez quiconque a assisté k cette scène , pour laquelle nous voudrions qu'on eût réclamé le huis clos ; tous vous diront que jamais, à aucune des époques les plus tumultueuses elles plus orageuses, l'Assemblée n'a présenté une plus désolante image du désordre. Dans les batailles rangées, où chacun se serr<> et combat autour de son drapeau, il y a du moiosde la grandeurelquelque chose qui élève les âmes, et la défaite est aussi noble que 1^ victoire ; mais ce qu'on a vu hier, ce n'était point une lutte, c'était l'anarchie générale, c'était
le chaos, c'était la dissoluU'on. Nous ne craignons pas les coups d'Ëtat. Non, nous ne nous attendons point i des tentatives de violence et d'usurpation. Nous n'a* vons point cette crainte, et ce qu'il y a de plus triste, c'est que nous en sommes à regretter de ne pas l'avoir. Mais pourquoi les ennemis du pouvoir parlementaire, s'il en a, iraient-ils compromettre par des vmleuces inutiles une œuvre qui s'accomplit si complaisainraent sans eux? Pounjuoi tenteraient-ils les hasîirds d'un conflit avec l'Assemblée^ quand l'.^ssemblée travulle avec une activité si fébrile et si fatale à sa propre ruine î « Nous ne ]K>uvons songer sans une inquiétude profonde à l'impression que produira dans le pays la séance d'hier. Comment voulez-vous que cette malheureuse
natîoa qui se sent sur le Loitl de l'abîmi», qui ne le j voit pas (le lendeiuaiD, qui marche daus la nuit et d»mandesa roote i ceux qui son^ h sa téte, comment | voulez-vous, quand elle re^'arde « u haut et y voit cet affreax désordre, qu'elle ne désespère pas de la liberté, et ne se jette pn dans les premiers bras qm loi paraîtront un reftige. »
% i|. PIlOJET DE LOI SDH LA RESPONSABUn* IHI PI«SIDEKT; j 1,'éTAT-MAJOR DE l'ARMÉF. DI: PAi.lS; LiISTHlBL'TION DES RECOMPENSES ▲ LÀ SUITE DE L'EZPOSITIOM (25 miSM' BRI 1851).
L'échec du 18 novembre abattit les parti» monar- , elkiques. Ils avaient si bien oonscMnee du risque qu'ils
couraient que nous 1- s nvons vus iinmi'diatement poursuivis par la crainte d'un coup d'Ëtat. En effet, eu ffoi travaillHient k renverser le Président de la Répuuliquc se voyaient abandonnés, livrés en quelque Sorte 8an9 défense. Lors({u'ib s'aperçurent qu'on lent latssdt dn répit, ils reprirent oourage et préparèrent une nouvelle roalitinn, niais cette fois complète. Us choisirent mieux leur terrain.
Les chefs des partis monarchiques comjn-irent qu'il fallait rattacher à leur cause la Montagne. Sur presque toutes les questions il était impossible de la rallier : il fallait aller droit au bat et la ramener par une attaque directe contre le Président. II fallait aussi abandoiiiur le f:.'n''ral Chanparnier dont les Montagnards repoussaient la dictature. Les partis monarchiques firent le sacrifice de leur épée et proposèrent de sub» stiluer le général Cavaignac au général Changamier.
Le projet de loi .sur la responsabilité du Président delà Répnbliqne et des agents du Pouvoir exécutif, que le conseil d'Etat venait si à propos de tirer de ses cartons, émanait de 1 initiative d'un républicain, M. Pradié, et rentrait dans les théories des Montagnards. Sur ce j oint donc, la haine commune dnPrésident, les partis allaient pouvoir s'entendre.
Aux termes du projet, toute dénonciation contre le Président devait fire examinée dan.s les bureaux, pourvu qu'elle fût signée de dix membres; si les conclusions de cette dénoneiatioD étaient admises'^ le Président de la République eeêterait immédiatement se.s fonctions ; enfin la peine à prononcer contre lui pour violatiaB de la Gonstilotion pouvait aller jusqu'à la déportation et ne pouvait pas être moindre que le bannissement. De plus, sous forme d'amendement M. Pradié introduisit dane son projet le droit pour l'Assemblée de requérir la force armée. C'était la proposition des questeurs qui revenait, et cette fois, aviîc l'appurde la Montagne. Celle-ci en efl'et s'était effrayée de la victoire remportée pu le Ponvoir exécutif le 18 novembre, et du moment qne les partis monarchiques lui donnaient des gages de sincère allianoe, elle aoceptait cette alliance. Ainn c'était le maversement de tons les principes. Le.s iioinmes les plus divisés d'opiniou, J'iulérêls, d'ambition, s'unis-saient. Pourquoi t Pour empédier la prolongation des pouvoirs du Président et môme pour le renverser avant le terme de son mandat. Que résulleraii-il de cette coalition? Les partis ne s'en inquiétaient point. Ô était évident que vainqueurs ils se diviseraient : un bouleversement devenait iuévitable. S'ils ne s'en effrayaient pas, aveuglés par leurs passions, le pays souffrait, plein
d'anxiété, el un malaise inexprimable pesait sur la France entière.
La conspiration se trahit elle-même aux yeui datons,
le 23 novembre, par la nomination de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur la responsabilité dn Ftésident de la République. Cette commission fiit composée de quinze membres pris dans les pariis les pluscontraires. MM. Crcton et Jules de Lasteyrie, deux partisans déclarés des princes d'Orléans, s'y trouvaient avec le chef du jiarti légilimiste; M. Rjrrver lui-même donnait la main à M. Marc Dufraissc, qui dans 1 Assemblée n'avait pas reculé devant l'apologie du meurtre de Louis XVI. Un journali>ite, M. Granier de Cassagnac, dénonça le 24 novembre cette conspiradoa dans un article véhément, qui remua tout Paris et fit pressentir de grands événements. L'auteur exfiliifuait longuement les intrigues et les coalitions parlement taires, il faisait toucher du doigt les plans de rAssemblée. 11 menaçait les conspirateurs. L'Assemblée ne cita pas i sa barre l'écrivain qui disait en parlant d'un grand nombre de ses membres : ■ Le Pouvoir, qui a la f^s et la responsabilité de l'ordre, est, comme bien on la pense, instruit de leurs desseins et de leurs menées ; et quoiqu'ils ne k sentent pas, ils ont chacun la main ferme et résolue de la justice toujours suspen* due à un pouce de leur collet. La preuve qu'ils ne sont pas à craindre, c'est qu'ils ne sont pas encore ombarqnés.... AUea , allez , chevaliers errants des jiriucesses perdues, comme la femme d'Énée, dans la bagarre des trônes qui s'écroulent et qui brûlent ; conspirez tant ({u'il vous plaira; promenés dans les ténèbres vos faces blêmes, que la ])eur agite, et signalei au pays les conjurations de l'Elysée pour masquer les vôtres. Personne ne se méprend sur vos projets et personne ne les redoute. Si vous éles sans pitié pour la France, si vous refusez, malgré ses prières, de lui épargner une révolotion de pins, vous n'en serez pas moins pour vos efforts et pour votre honte. .\vetiglés par vos passions, comme le taureau par le drap rouge, vous donnerez téte baissée sur la pointe de l'épée tendue et immobile qui vous attend. » Ce violent article n'était pas le seul avertissement donné i l'Asseoibiée.
Le Président, depuis le refus de la révision de Is Constitution, avait cherché à s'assurer de la fidélité de l'état-major de l'armée de Paris. Il l'avait peu à peu renouvelé eu faisant arriver pour tenir garnison diu» la capitale les régiments dont les commandants lui semblaient les plus dévoués. Le ID juillet, le prince Louis-Napoléon appela au commandement en chef ds l'armée de Paris le général Maguaii, qui devait l'sidsr si énergiqnement dans l'exécution de .ses projets.
Le général Magnan est né à Paris le 7 décenil re 1791. Due détermination subite l'arracha, à dix : j an», aux paisibles études de droit pour le jeter dans lt;^ hasards de la guerre. Il s'engagea daus le 66' de ligne, avec lequel il fit, de 1809 à 1813, touleeles eampi^gnes de Portugal et d'Espagne. Il assista aux siège.-; de Rodrigo, d'Alméida; aux batailles de fiusaco, de fueotès d'Onor, des Arapiles et de Viltoria. Il était capitsias et décor é en 1813. Il entra dans la garde impériale et fit la campagne de France. Après le combat de Graonoa, il fut nommé officier de la Légion d'honneur. H m battit à Waterloo, et lut néanmoins incorporé iîa:i'^ la garde royale en 1815, grâce i l'appui du marédiai Gouvion Saint-Cyr. M. Magnan était beatanant-coloosl
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quand il tit partie de l'expédilion d'Espagne de 182:^, | OÙ il fni cité plosiean fois à l'ordre du jour pour son intrépidité. Golonal «n 16S7, il assista au aiége d'Alger, se distioptia sou8 les niiirs de Bône et reçut la croix de cominandeurde la Légion d'honneur. En 1831 il commandait la garnison de Hmtbrison, quand il reçut r^tnlre de marcher «nr Lyon, oii avait éclaté l'insurrection des mutuellistes. Âu Ueu de commencer immédiatMttMit l'attanjat, le coIomI Ifagum mvrit des pourparlers avec les<Nivnen.CSMiimrP&erlefitnMltre en disponibilité.
Alors le eolonal Mignan, voyant m carrière arrêtée en Franre. alla offrir Fes servioes h un roi gui avait alors besoin de bonnes épées, le roi dea lielges. LéopoM nomma le eolooel Magnan général de lirigade et lo chargea d'investir la place de Maêstricht. Le général Maguan resta :iu service de la Be|gii]ne jusqu'en 1839, époque où la paix Kree h HoUnîde devint définitive. Il obtint aliirs de rentrer en France avec lo grade de maréchal de camp et reçnt le commandement dn àémttÊaûÊùt du Nmé. Son nom fnt mMé us débit» «n proeè» de Boulogne en 1840, parce que le prince Louis-Napoléon avait cru que son concours lui serait acquis : mais le général Magnan n'avait consenti à rien. £n 1845 on le nomma lieutenant général et il remplit plusieurs fois les fonctions d'inspecteur de l'année. 11 se trouvait à Paris en disponiiiilité lorsque Mata larévolotbn de Février. Seul des officiers trériéraux, il osa accorapapner la duchesse d'Orléans à la Chambre, en uniforme. Nommé commandant d'une divîsieo de l'année des Alpes, il amena en toute hâte cette division sur Paris sitôt qu'il en refUt l'ordre aux journées de juin, et bt parcourir à ses soldats ISO nenée èn sept jours! Le roi Gharies-Albcit avait d'abord eu l'intentidn de lui offrir le commandement de ses troupes; mais il ne l'appeb qu'en 1849, et le général ne crut pins devmr aoeepler la «onduite d'une > partie perdue. Il était alors k Lyon où, df concert avec le géiural Gémeau, il réprima avec vigueur, comme nonsfaivons déjà raconté, l'insurreetion dn 15 juin. Il reçut le grand cordon de la Lé^'ion d'hoonenr et le commandement de la division militaire de Straabourg. Les éleeteurs de la Seine l'envoyaient en outre siéger à rAjaemUée législative, où il se mêla peu des diseussions })olitiques. C'était sur lui que le Président de la République avait jeté les yeux pour assurer avec le ministre de la guerre, le général Saint-Amand, le succès de ses combinaisons.
Le général Maguan et le ministre de la guerre avaient mis tons leurs soins & composer l'armée de Paris, de manière qu'elle fût soustraite è l'influence des généraux de l'Assemblée. Le 9 novembre, le général Magnan vint présenter au prince Lonis-Napo* léon Ips officiers présents ;i Paris, et le Prince prolita de cette circou.stance pour sortir un peu de sa réserve. C'était au moment oh la proposition des Questeurs [lassionnait la Chambre :
c J<^ recevant les ofbciers des divers régiments de fermée qui se sneeèdent dans la garnison de Paris, dit le l'rinco, je me félicite di* les voir animi'.s de cet esprit militaire qui bt notre gloire et qui aujourd'hui Ibhnoln séevrité. Je ne vons parlerai donc ni de vos d«voin ni de la discipline. Vos devoirs, sous les avez toujours remplis avec honneur, soit sur la terre d'Afrique, soit sur le sol de la France; et la discipUne,
vous l'avez toujours maintenue intacte à travers les épreuves les plus difficfles. J'espère que ces épreuves ne reviendront pas, mais si la gravité des circonstances l«s ramenait et m'oMit'cait de faire appel à votre dévouemeut, il ne me l&iiiirait pas, j'en suis s&r, parce que vous le savsa, je ne vens demanderai rien qoi ne soit d'accord avec mon droit reconnu par la ConstUU' tiotif avec l'honneur uuiiiaire, avec les intérêts de la patrie; parce que j'ai mis à votre téte des hommes qni ont toute ma confiance et qui méritent la vôtre; parce que si jamais le jour du danger airivail, je ne ferais pas comme les gonverneme&tsqoi m'ont précédé, et je ne vous dirai» pas : Mabchez, je vous suis; MAIS JE VOUS DIRAIS : Jb marche, SiiriVSZ-MOI. •
Ces paroles nroduisirent une vive imprenioB dsns
l'armée, peu habiluéu à re langage, elle qui dans toutes les revoiutioxu» avut été atiandonnée des gouveruemente. Le Préeident n'avait pes dit : « mon droit reconnu {lar la Constitution. > C'est le ministère qui exigea l'addition de ces mots dans le texte du Jfomleur pour éviter toutes les rédamationB.
Le prince Loaia-.Napij!> ou venait de jeter quelques paroles k l'armée : il pruhta aussi d'une autre droon- Btanoe pour sonder les esprits des industriels. L'année 1851 avait vu se produire un bit dea plus importants et des plus féconds en heureuses conséquences, une KxpobiUou universelle internationale ouverte à Londres. Pvennpefona les peuples de l'Europe envoyèrent au magnifique palais de cristal, élf vi' d;»ns la capitale de ia Graoue-iSielagne, ich pioJiui.s de leur industrie, et tOskle ÉMMde applau.il à cette lutte pacifique, qui inaugurait une uouveUe ère dans les relations des peuples. L'iudusine liançiuse avait obtenu à l'Exposition de Londres un grand el Ugiiiae sneoèa. Le Préndent de la Uépuliliqui' voulut marquer tout le prix qu'il y attaçbau en récompensant à son tour les plus habiles 'faidttMrieb, en aeeordant des déoorations de la Légion d'honneur tju'il distribua avec solennité {ib novembre). L^auditoire était nombreux et d'éiile. Le discours du Prines exdta un vif enthousiasme : après avoir rendu hommage ,à l'idée de l'Ex^iosilion universelle et félicité l'industrie française, le Président aborda hardi> ment les questions politiques, objet des préoccupations et de l'anxiété générales : • ....£n présence de ces résultats inespérés, dit-il, Je dois le répéter, comme elle pourrait être grande, la Hépublique française, s'il lui était permis de vaquer à ses véritables a&im et de réformer ses institutions, an lieu d être sans cesse troub;ée, d'un côté par les idées démagogiques, et de l'autre par les hallucinations monarchiques.
• Les idées démagogiques proclament-elles une vérité? Non. l'Jles répandent partout Terreur et le mensonge. L'inquiétnde les précède, la déeeption les eut, ' et les ressuun es employées à les réprimer sont autant de perles pour les améliorations les plus pressantes, pour le sonlagement de la mmère. '
« Ouant aux hallucinafions monarchiques, sans faire courir les mêmes dangers, elles entravent également tout progrès, tont travail sérieux. On lotte an lien de marcher. On voit des hommes, jadis ardents )*romoteurs des prérogatives de l'autorité royale, se faire «onventâonn^ afin do désarmer le pouvoir issn du suffrage populaire. On voit ceux qui ont le plus souf- I fert, le plus gémi des révolutions, en provoquer une > nouvelle ; et cela, dans l'unique but de se soustraire an
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vœn national et d'empêcher le mouvement qui transforme les sociétés de suivre un paisible cunrs.
« Ces efforts seront vains. Tout ce qui est dans lu nécessité du temps doit s'accomplir. L'inutile seul ne saurait revivre. Cotte cérémonie o«t encore une preuve que si certaines institutions tombent sans retour, celles au contraire qui sont conformes aux mœurs, aux idées, aux besoins de l'époque, bravent les attaque» de l'envie ou du puritanisme.
« Vous tons, fils de cette société régénérée qui détruisit les anciens privilèges et qui proclame comme principe fondamental l'égalité civile et politique, vous éprouvez néanmoins un juste orgueil à être nommés chevaliers de l'ordre de la Légion d'honneur; c'est que cette institution était, ainsi que toutes celles créées i c^lle époque, en harmonie avec l'esprit du siècle et les idées du pays. Loin de servir comme d'autres à rendre les démarcations plus tranchées, elle les eiïace en pla-
Conrërence dti général Magnan avrc les généraux de l'armée de Pans (26 t>ovembre). (Page 2bS, col. }.)
çant sai la même ligne tous les mérites, à quelque profession, à quelque rang de la société qu'ils appartiennent.
« Recevez donc ces croix de la Légion d'honneur, qui, d'après la grande idée du fondateur, sont faites pour honorer le travail à l'égal de la bravoure, et la Lravoure à l'égal de la science.
« Avant de nous séparer, messieurs, permettez-moi de vous encourager k de nouveaux travaux. Entreprenez-les sans crainte, ils empêcheront le chômage c«t hiver. Ne redoutez pas l'avenir. La tranquiluté sïra MAINTENUE, QUOI Ou'iL ARRIVE. Un gouvernement qui
s'appuie sur la masse entière de la nation, qui n'a d'autre mobile que le bien public, et qu'anime celte foi ardente qui vous guide sfkrement, même à travers un espace où il n'y a pas de route tracée; ce gouvernement, dis-je, saura remplir sa mission, car il a CN LUI LE DROIT QUI VIENT DU PEUPLE, ET LA FORCK QUI VIENT DE DIEUl »
Ce discours rassura le commerce, mais il effraya les partis monarchiques qui hâtèrent le travail de la Commission chargée d'examiner le projet de loi sur la responsabilité du Président. Ils s'attendaient bien à un coup d'État, mais ils ne le redoutaient que pour le
jour où le projet de loi viendrait k la discussion, d'ici là ils comptaienl avoir pris leurs mesures. Us se tronapaieut, car le Président avait résolu de prévenir ceux qui avaient l'intention de le devancer.
Il y avait bien longtemps qu'on offrait au Président des combinaisons pour prolonger son pouvoir. Los parlementairea eux-mêmes avaient, i\ plusieurs reprises, offert au Prince de l'aider à changer illégalement la Gonslilution. C'était d'abord le général Changaruier rpii, au 29 janvier 1849, demandait qu'on profilAt du Jéploicmeni de toutes les forées militaires pour proclamer l'Empire, Le général dirait ce soir-là dans ses salons : « Ivft Président a manqué une bien belle occa- Mion, il a eu tort, car il ne s'en {frésentera peut-être plus de pareille. » Le général s'abusait, car il devait Ini-roéme contribuer à en amener ime meilleure.
M. Thiers, doni on connaît le mot à propos de la République : « La République est ce qui nous divise le moins, » aurait fait aussi bon marché de la légalité pour prolonger de dix ans les pouvoirs du Président, alors qu'il avait l'espérance d'être appelé par lui au maniement des affaires. Après les élections socialistes de 1850, M. le comte Mole parlait tout haut de la nécessité de rétablir l'Empire. En 1851 , cet homme d'État avait même réuni les chefs des partis monarchiques à son château de Champlâtreux pour discuter une combinaison qui assurait la réélection du Président et la création de deux Chambres.
Lorsque ces mêmes hommes, devenus les ennemis du Président, se liguèrent contre lui, les amis du Prince voyant la situation acquérir de jour en jour plus de gravité, cherchèrent des solutions au conflit : ces solutions, auxquelles adhéraient d'avance des amis du régime parlementaire, n'éUiient cependant qu'à Tnoilié constitutionnelles, et faisaient, en cas de besoin, la part de la t'oree. Le préfet de police, au mois d'aoât, exposa au Président tout un plan de coup d'Etat. Mais le coup d'Etat Carlier exigeait trop de violence et des mesures de répression tout au moins inutiles. Le Président le repoussa comme il rejota toutes les combinaisons préc^'dentes et suivantes, déterminé k ne j)rendre un parti de ce genre qu'au jour où, de l'aveu du pays entier, il ne lui resterait point d'autre moyen d'ompôcher nne crise en 1852. Ce fut au moment oîi l'Assemblée discuta la propos^ition des Questeurs qu'il résolut d'agir et de ne pas se montrer plus scrupuleux ijue ne le seraient ses adversaires. Il prépara son plan, qu'il confia seulement à quelrpies amis d'une fidélité à toute épreuve et tixa son exécution au mardi, 2 décembre, date célèbre dans les (astes napoléoniens et qui lui semblait d'un heureux augure pour le succès.
Un inventeur attardé de combinaisons, un légilimiste, M. de Falloux, fit proposer au Prince, le I" décembre , de tenter un coup d'État avec l'aide de la majorité et même d'employer la force. Avec un calme imperturbable, le Président remercia l'intermédiaire de cette proposition, M. de Heeckeren : < Je suis enchanté de la bonne nouvelle que vous m'apportez, dit-il, mais
je suis bien occupé en ce moment; venez me voir demain matin i dix heures, nous en causerons. « Le lendemain à l'h :ure indiquée M. de Heockeren était à l'Élysée, mais on pense qu'il ne songeait plus à la proposition de M. de Falloux.
Depuis quelques jours déjà les mesures étaient prises ; sous pn'texte de la présence des réfugiés venus de Londres, la police redoublait de vigilance; M. de Lawcrstine prenait le commandement de la garde nationale, on approvisionnait les troupes. Le dimanche novembre. Pari» élisait un député à cette Assemblée qui n'avait plus qu'un jour k vivre, et cette élection, agitant un peu la oa|)iiale, justifiait beaucoup d'allées et venues.
Quelques jours auparavant, le 26 novembre, le général Maguan réunissait chez lui vingt et un généraux. S'il ne se fût pas adressé à des militaires à toute épreuve, les projets du Président étaient ébruités.
< Messieurs, leur disait-il, il peut se faire que, d'ici à peu de temps, votre général en chef juge à pr(3p08 de s'associer à une détermination de la plus haute importance, vous obéirez pas.sivement à ses ordres. Toute votre vie, vous avez pratiqué et compris le devoir militaire de cette façon-là. Du reste, si queJ- (pi'un de vous hésitait à me suivre dans cette voie, qu'il le dise ; nous nous séparerions et ne cesserions pas de nous estimer. Vous comprenez ce dont il s'agit : les circonstances sont d'une iuunensc gravité. Nous devons sauver la France ; elle compte sur nous. Mais quoi qu'il arrive, ma responsabilité vous couvrira, vous ne recevrez pas un ordre qui ne soit écrit et signé de moi. Par conséquent, en cas d'insuccès , quel que soit le gouvernement qui vous demande compte de vos actes, vous n'aurez qu'à montrer, pour vous garantir, les ordres que vous aurez reçus. Seul respouxable , cest moi, Messieurs, qui porterai, s'il y a tien, nia léte à Véchafaud ou ma poitrine à la plaine de Grenelle. » Le général Reybell, le doyen de tous, prit la parole : « Général, dit-il, personne ne m'a chargé de parler, pourtant je le fais au nom de tous. Vous pouvez compter ({ue nuus vous suivrons et que nous voulons engager notre rcspousabilité à côté de la vôtre. •
Tous jurèrent de garder un silence absolu sur ce qui venait Je se passer; ils tinrent parole.
Les derniers jours de l'Assemblée furent pâles et ternes. Elle prolongea, au milieu de la distraction générale, quelques discussions secondaires sur le chemin de fer de Lyon. Elle manifesta «mcore ses divisions dans un projet de loi électoral qui la partagea de nouveau en deux parties égales, s'annulant par cunsé((ueDt l'une l'autre et rendant impossible toute décision, timt gouvernement. Préoccupée de la grande crise qu'elle préparait, elle trouvait fades les délibérations utiles, et en attendant le jour où elle se propo.sait de renverser le Président, elle flottait entre la crainte et l'espérance; mais l'espéraoco surtout lui souriait. Elle se sépara le soir du 1" décembre sans avoir le moindre soupçon qu'elle venait de tenir sa dernière séance.
$ I. LA SOIHAE du \" D^.cr.MORR A L,' P.I.YSÉK; M. DE MORNT.
Le soir du lundi 1" dcceinltre, il y avait, comme c'était l'habitude toutes les semaines, gi ande réception au palais de l'Llyst'e. « Les ambassadeurs et les ministres étrangers, les reprt-seiitants napolt'oniens, un ^and nombre de l'onclionnaires militaires ou civils, des officiers de la garde nationale et beaucoup de femmes élégantes remplissaient, comme à l'ordinaire, les salons et la galerie du rez de chaussée ; mais, par une disposition parliculière, la pièce du fond, qui servait de salle du conseil, était hermétiquement fermée. Dans le salon qui précédait cette pièce , le Prince , entouré de diplomates et de dames, cunstirvail une attitude pleine d'aisance, bien qu'an habile observateur eût pu remarquer que ses traits étaient plus fatigués que de coutume. On a dit que le visage do Louis- Napoléon était impassible et enjoué ce soir-là; cela n'est pas exact : les traits du prince étaient visiblement altérés, soit par la lassitude, soit par une émotion contenue ; mais son aisance extérieure et la liberté d'esprit avec laquelle il entretenait son entourage devaient nécessairement faint attribuer î\ la fali^'ue seule
l'altération de soc visage plus |>iile t|u'à l'ordinaire'. « Vers neuf heures du soir, le Prince rejoint son se-
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2. Né à ûar-sur-Aube eo 1818, BU d'un nclie propriétaire qui dcTint député sous Ttropire, M. d« Maupu fil ses études et M>n droit i Paris. Bn 1845 il obtint U 80us-pr#.fectiire d'Uzés puis celle de Beaune. Le Gouvernement provisoire le destitua, mais le
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crctaire, M. Mocquard, dans son cabinet, et lui dit avec un lin sourire : • Personne k l'Klysée ne se doute de rien. » Il jette un coup d'œil sur tontes les pièces qui devaient être portées h l'Inquimcrie nationale, et fait écrire à M. Mocquard une circulaire pour tous les ministres d'alors qui n'étaient point dans le secret. Cette lettre d'avis, très-brève, les prévenait seulement
qu'on les instruirait le lendemain malin des mesure; prises. Il fut d'ailleurs convenu qu'elle ne serait portée à domicile qu'à une heuie très-avancée de la nuit. Le Prince retourna ensuite dans les salons.
M. Vieyra, ancien chef du 2' bataillon de la l" légion, lait colonel d'état-raajor de la garde nationale de Paris depuis le 28 novembre 1851 , venait d'arriver à l'Klysce, accompagné de deux officiers de la garde nationale ; le Prince lui fit comprendre qu'il avait k lui parler à part. « Colonel, lui dit-il, ètes-vouB assez maitre de votre visage pour n'y laisser rien paraître d'une grande émotion? — Je le crois, mon Prince, — Foi t bien alors. ... c'est pour cette nuit,... Vous n'avez pas Lougé, c'fstbieu, vous êtes lort [ Vous couchez h l'état-major de la garde nationale, aux Tuileries? — Prince, mon prédécesseur, le général Foltz, y étant
rré.sident de la népubliquo le iiomtn.^ soiis-préfct Je Houlognosur-Mer, puis préfet do l'Allier, J«; 1^ Hnute-Oaronne. Le Président ara il remarqué .vîs cap.iciiés cl le choisit, au mois de novembre lSh \ , pour remplacer M. Cartier à la prWcciure de police. Cï-tait un po^le de confiance, surtout à la \eill8 du coup d'Etat.
encore iiuslall*' avec sa femme et ses enfante, je loge chez moi. — Mais il faut que vous couchiez ce soir à l'état-major. — Si l'on me voyait passer la nuit sur un fauteuil à l'état-major, cela paraîtrait extraordinaire. — Vous avez raison. Mais sojez-y à six heures du malin ; je vous enverrai mes ordres. Qu'aucun garde national ne sorte en uniforme 1 — J'en réponds, pourvu que j'aie a^sez d'ordonnances à ma disposition. — Voyez pour cela le ministre de la guerre. Allez; mais pa.s tout de suite, on croirait que je vous ai donné un ordre. • Le Président prit le bras de l'ambassadeur d'Espagne qui passait, et M. Vieyras'en alla saluer des dames.
Vers dix heures, le Président de la République rentra de nouveau dans le cabinet oîi travaillait M. Mocquard : « Savez-vous ce qui se passe ? lui dit le Prince: on parle beaucoup dans les salons d'un coup d'Etat, mais ce n'est pas du nôtre. C'est du coup d'£tat que l'Assemblée nationale veut faire contre moi. > On parlait aussi cependant de l'autre éventualité. Un député méridional, M. Denjoy , rencontrant un écrivain son compatriote, lui dit tout haut : < £)i bien* quand nous mettrez -vous à la porte? » Le journaliste répondit : « J'espère que cela ne tardera guère. •
Le Président se retira à dix heures; il disparaiiUiait
[>resque toujours de bonne leure, et personne ne s'étonna de le voir rentrer subitement dans ses appartements. Peu à |>eu la foule s'écoula, le désert se fit dans les salons , les flambeaux s'éteignirent, et pendant que les voitures emportaient les visiteurs à d'autres plaisirs, le général de Saint- Arnaud, qup nntis connaissons déjà et M. de Manpas, préfet de police , rejoignaient le Président dans son cabinet. Bientôt arrivait l'autre confident, un de ceux qui allaient le plus contribuer an succès du coup d'État, M. de Momy. Faisons plus ample connaissance avec lui : le voilà qu'il monté, pour y rester, au premie'" plan.
M. de Moroy est une des figures les plus frappante^ de l'époque; son caractère, ses talents le désignent, encore plus que le grand rôle qu'il a joué et que la haute position qu'il ocrupe, à l'étude de l'historien.
1. M. Mocquanl vient <\f mourir, h' 9 ilto^mbre 1864. Il éUit né en nSl à llurdeaux. Aprrs de brillaiiUis ôuide:i à Pans, M. Mocquaril a\-ait suivi Ips cours île l'Ecole lie driiit. Eo 1812, envoyé comme sccréiaire de légation à Wurubourg, il reçut l'année suivante le titre de chargé d'affaires. Sous la Rcsuuratiou, il se jeta avec éclat dans l'opposition libérale. 11 plai<la dans plusieurs causes célèbres, notamment pour les infortunés sei^ gents de la Hochelle (182}). Sa santé ne lui permit pas de continuer les luttes du barreau. M. Mocquard vécut dans h retraite de 1821 à 1830 îious le gouvernement de Juillet il accefita le poste de sous-préfet à Dagnièrea de Bigorre qu'il garda juiiqu'ea 1839. Il douua sa démission à cette époque k cauM des liens d'amitié
M. le comte, aujourd'hui duc de Morny, est né en IHIS; ses traits , comme l'élévation de son esprit, dévoilent sans peine sa véritable origine. Il fut élevé par son aïeule Mme la comtesse de Souza, femme d'une rare distinction. Mme de Souza avait brillé sous l'ancien Régime et sous l'Empire. Son fils, le général de Flahaul, aide de camp de Napoléon, et aussi séduisant que brave, était fort aimé de la cour impériale. Ce fut dans cette famille, au milieu de la société la plus aristocratique, que le jeune de Momy passa son enfance. Il y prit de bonne heure les airs, l'élégance et la finesse du grand monde. Ses aptitudes se réveillèrent de bonne heure et il fit de brillantes études au collège Bourbon. On le menait souvent chez le prince de Talleyraod, qui le devina. Il dit un jour à une autre personne : « N'avez-vous pas rencontré dans l'escalier un petit bonhomme que M. de Flahaut tenait par la main? — Oui, prince. — Eh bien! souvenez-vous de ce que
je vais vous dire : cet enfant-là sera un jour ministre. >
M. de Momy se lança d'abord dans la carrière mih taire. En 1832, il sortait de l'Lcole d'état-malieu tenant au
jor.
sous
M. Moc juard ■
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n tint garnison à Clermont- Ferrand et à Fontainebleau. A Glermont il réussit dans les salons, où on le rerherchait vivement pour sa grâce et pour son esprit. A Fontainebleau, il iréquenlait surtout la bibliothèque. « Quels livres, disait un jour Mme de Souza.
à M. Sainte-Beuve, quels livres croyez - vous qu'il choisisse pour ses lectures? Vous pensez qu'il lit des romans, des poésies légères, des mémoires agréables, des contes de Voltaire : à tout cela il préfère des livres de métaphysique, de théologie. Et savez-vous la raison qu'il m'en donne? t J'étudie d'abord les livres de religion, dit-il, ]>arce que je veux tout de suite couler à fond cette question-là. » Ces études n'entraînèrent nullement le jeune officier au séminaire, car à peu de temps de là il s'embarquait pour l'Algérie et le duc d'Orléans écrivait à un de ses amis : ■ A propos dç femmes éplorécs, Momy part pour l'Afrique. ■ Il y resta peu, mais a.sscz pour se distinguer ; àMas-
qu'il avait contractés avec la famille impériale. Il avait fait pinsieurs visites au chiteau d'Areiionberg p^^s de la reine Ilortense. En 1840 il rejoignit le prince Louis à lA)ndres, puis revint à l'aris et prit la direction d'un journal napolt-onien, U Commue». En 1848, il s'occupa activement de l'élection du prince Louis et s'installa prés de lui comme secrétaire particulier. Après l'élection, il ilevini chef du cabinet du Prince et comme tel garda jusqu'à sa mort le poste le plus intime qu'on piit avoir aupri^s du souverain. L'Empereur, envers lequel il montra le dévoue aient le plus absolu et le plu» modeste, l'éleva en 1863 à la dignité de sénateur. M. Ifocquarti était de plus un homme lettré, même un homme de lettres. Il ei»t l'auteur de pièce» qui eurent une grande vo^e.
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cara d'abord, où il travei-sa avec un antre capitaine toute l'arinde d'Abd-el-Kader pour rejoindre l'avant-garde de l'armtîe française, ensuite au siège de Constantine, 06 il reçut quatre balles dans son képi et où nous l'avons montré' s'eflorçant de sauver le général Trézel. Il fat à c«tte occasion nommé chevalier de la Légion d'honneur.
M. de Momy fit en Afrique la ccniuaissance de M. Chan^arnier , avec lequel il devait se rencontrer plus tard dans des circonstances difTérentes, dont luimême déplorait la triste nécessité. M. de Momy, officier d'ordonnance du général Oudinol, malade, grelottant de froid, venait de s« coucher, «nveloppé de son manteau, sur le bord d'une rivière. Un officier qu'il ne connaissait point, passe : « Monsieur le comte de Momy, lui dit-il, vous avez la fièvre, voulez-vous me permettre de vous offrir une orange? — Grand merci ! — A qui dois-je cette gracieuseté? — Au capitaine Changamier. • Plus tard, au siège de Constantine, M. de Morny remarque l'ordre et la bonne tenue d'un bataillon, c'était celui du commandant Changarnier. M. de Momy en fit un tel éloge au général Trézel, que celui-ci désigna Chaiig%rnier pour former l'arrièregarde où il montra une si grande intrépidité *. La politique devait plus tard mettre en antagonisme ces deux hommes qui ne luttaient alors que de bons services. Il dot en coûter à M. de Momy de faire arrêter M. Changamier.
A Tingt-sept ans, après deux campagnes en Afrique, une belle perspective s'ouvrait devant M. de Morny; tout k coup, sur le refus qu'on lui fait d'un congé demandé pour rétablir sa santé, il donne sa démission (1838), et se retourne vers l'industrie, la grande i>i éoccupation de notre siècle. Attiré à Glermont par l'excellent accueil qu'il y avait reçu autrefois, il y achète des propriétés et funde l'industrie du sucre indigène. Un congrès se tient à Paris pour défendre les intérêts de ci'iie industrie nai.ssante. M. de Morny e.sl élu président. En 18(iS, imc vacance se produit dans la députation du Puy-de -Dôme : ses amis le déterminent à se porter comme candidat. Il asait de sérieux concurrenîs, et au premitT tour de scrutin personne n'tst élu. M. de Morny lient bon; dans b's derniers jours il se multiplie et parvient à relouruer complètement en sa faveur les dis]MJsiLions du collège électoral. Il est nommé. Le ministre de l'intérieur, M. Duchatel, avait ri de cette candidature : « De Morny n'aura pas dix voix, répétaitdà tout le monde. » M. Véron, dans ses Mémoires, raconte à ce propos plusieurs anecdotes. M. de Morny s'était présenté aux trois cercles de Glermont. A son entrée au cercle du commerce, un membre lui dit : « Savez-vous que vous êtes le premier comte qui mette le pied dans les salons de notre cercle? » M. de Morny lui répond en riant et en lui tendant la main : « Mais oous devez savoir que les bons comptes font Us bons amis. > Dans une réunion assez nombreuse, un de ses concurrents lui dit : € Monsieur de Morny, qu'avezvous donc promis aux électeurs de la campagne? Je les ai trouvés très-froids pour moi et très-sympathiques pour vous! » Une éclipse devait avoir lieu le 10 juillet. « Je leur ai promis, répond gaiment M. de Morny, une éclipse de soleil pour le 10 de ce mois. Toutelois, en loyal concurrent, j'ai ajouté que vous aussi, vous
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pourriez leur en promeUre une autre, mais que votre jour n'était pas encore arrêté. » Il mit les rieurs de son côté.
M. de Morny se distingua bientôt à la Chambre, comme il l'avait fait dans le monde, dans l'armée, dans l'industrie. Réservé et prudent, il se bomait aux discussions financières et économiques, mais y tenait tête aux orateurs les plus éprouvés. M. Guizol pensa même plus d'une fois à lui confier un portefeuille. Il n'ertt certes pas mal fait. Dans les dernières années du règne de Louis-Philippe, M. de Morny ne se mêla ftoint aux luttes ardentes de l'opposition. Mai» il ne cessait de donner les plus sages conseils au gouvernement, et un mois avant la révolution de Février, il publiait dans la Revue des Deux-Mondes un remarquable article où il prévoyait, avec une sûreté de coup d'œil vraiment étonnante, la crise qui était imminente, montrait les progrès du communisme et indiquait le remède'. La révolution de Février lui donna raison.
En même temps cette révolution lui ouvrit un nouvel avenir. En effet, il ne tarda pas à se dévouer à la politique du président Louis-Napoléon, auquel l'attachaient des liens tout particuliers, et lorsque lu Prince songea à préparer l'acte du 2 décembre, il mit naturellement toute sa confiance en M. de Morny, qui fut un de ses plus énergiques appuis.
M. Véron peint lu'nsi l'homme qui allait jouer un rôle si important : « A une soirée de réception chez M. le comte Molé, miuistre des affaires étrangères, je vis pour la première fois M. de Momy. Il arrivait du siège de Constantine. Mes regards s'arrêtèrent sui cette physionomie intelligente et distinguée, encore altérée par les traces de la lièvre. D'une gravité sympathique, d'une politesse digne, froide, mais qui ne va pas jusqu'au dédain, M. de Morny s'est en tout temps fait remarquer par une certaine surveillance de sa vie, par une certaine économie de soi-même. Dans toute compagnie, il montre de. l'aisance, du naturel ; mais il ne fréquente guère f|ue ce qu'on est convenu d'appeler le grand monde. C'est là son milieu; il y prit sps lettres de naturalisation dès le salon de Mme de Souza. 11 est là tout à l'aise, il y a ses coudées franches; il s'y fait surtout remarquer par son langage net «l précis et par son goût élevé pour les arls cl pour les lettres. Dejiuis longtemps M. de Morny tient une des premières places parmi les amateurs de tableaux; il ne court qu'après les maitre.s et les chefs-d'œuvre, laissant les copies, les peintres et les toiles médiocres à cette population, si nombreuse en France, d'amateurs de mauvais tableaux. Son petit hôtel de modeste apparence des Champs-Elysées est comme un sanctuaire ouvert à tous les chefs-d'œuvre, à tous les prodiges de l'art : hautes curiosités, marbres précieux, tableaux sans prix, y occupent la plus grande place. Que de fois j'y ai contemplé Rembrandt, Watleau, Mel2u, Terîmrg, Greuze et quelques artistes modemes, dans ce qu'ils ont fait de plus magisti^ et de plus éclaUinl!
« Il n'est pas un homme d'Etat de la Grande-Bretagne qui n'élève des chevaux de course, ne chasse le renard, ne monte tous les jours à cheval, et ne vive dans des conditions d'élégance mondaine et d'intelligente liberté, tout en se préoccupant des grandes af-
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iaires du gouvernement. En France, au contraire, on M sa croit guère un ministre sérieux qu'eu affichant les habitudeu les plus guindées, qu'en se montrant dès sept heures du matin vctu de noir et en cravate blanche. M- de Morny, placé à la téte d'un grand mouvement d'affaires, ne fait d'iniidélités ui à la citasse, ui au fport, ni à l'Opéra, ni aux soirées de Raciue, de Corueiile, de Molière et de nos auteurs modernes à la Comédie franç^ïise; ni aux salons privilégiés où st donnent rendez-vous les grands csprib; et les grandes dames de notre temps.... Au milieu de notre société démocratique, il y a loujouru place, on le voit (ellen y sont même honorées), pour îles existences aristocratiques, à la condition de ne rester en dehors ni du mouvemeut duH idées, des arts et des lettres, ni des incessantes découvertes et innovations de la scienct', du commerça et de l'industrie*. »
Le soir du 1" décembre, M. de Moruy était allé à rOpéra-Ck)mique oiî il se trouva non loin du général Gavaignac, dont le mariage avec la Glle d'un riche banquier, M. Odier, devait avoir lieu quelques jours plus tard. Une dame vint, avec son mari, saluer M. de Morny dans sa loge : « Vous vous occupez srins cesse de votre Asseuibléo, lui dit-elle, mais on dit qu'on va lui donner du balai. Que ferez-vous, monsieur de Morny? — Je ne sais si cela arrivera, répondit-il, mais s'il y a uu coup de balai, soyez sûre, madau.e, que je tâcherai de me mettre du cdté du manche. >
Dans la matinée du même jour, on avait demandé à M. de Morny deux billets d'entrée pour la séauce de l'Assemblée du 2 décembre. M. de Morny remit les deux billets et ajouta en souriant : « Si on vous fait des diflicultés pour entrer, vous m'enverrez prévenir. »
M. de Moniy, M. de Maupas, le général Saint-Arnaud étaient donc réunis dans une suprême conférence avec le Président. Chacun d'eux avait son rAle bien déterminé : le général Saint-Arnaud la direction de» troupes, M. de Maupas celle de la police, M. de Morny l« ministère de l'intérieur. On n'avait point voulu constituer de cabinet définitif pour ne pas énerver l'action en la compliquant. M. de Bé\-ille, lieutenant-colonel d'état-major et ofhcier d'ordonnance du Prince, fut mandé : le Président lui remit les pièces destinées k être publiées, et lui ordonna de les porter à l'Imprimerie nationale, de les faire composer et mettre sous presse sous ses yeux et de les livrer, aussitôt le travail achevé, au préfet de {wltce qui h« chargeait de les faire afficher.
Après le départ de M. Béville, MM. de Morny, de Maupas et de Saint-.\rnaud résumèrent toute« les mesures qui devaient s'exécuter simultanément, ou se succéder. Bientôt le prince Louis-Napoléon ouvre avec tine clef qu'il portait k la chaîne de sa montre, une petite bnite où se trouvaient, sous des plis cachetés, ses recommandations et ses instructions précises, les remet à ceux auxquels ils étaient destinés et lève la séance. M. de Morny, s'adressant à ses collègues, leur dit simplement : « Il est bien entendu, messieurs, que chacun de nous y laisse sa peau. — La mienne est déjà bieu usée, répliqua M. Mocquard, et je n'ai pas grand'chose à perdre. *
Dans cette dernière conférence, régna le plus grand
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calme. Aucune objection ne se produisit, aucune arrière crainte, aucune mesure prise dans la prévision d'un insuccès.
Après le départ de MM. de Morny, de Maupas et de Saint-Arnaud, le Prince s'aperçut que le ministre de la guerre avait laissé sur la table une pièce importante. Il chargea M. Moc^ard de la lui porter sans retard. M. Morx|uard trouve le ministre dans son cabinet, en robe de chambre. • Général, vons n'êtes pas en costume de guerre? — Se reposer la nuit, dit Saint-Arnaud, c'est le moyen d'être en bonne dis|»08ition le lendemain matin. ■ Le ministre et le chef du cabinel du Prince restent ensemble une demi-heure à se promener do long en large dans l'appartement, et surtout à rire de la figure que feraient le lendemain les deux plus petits hommes de l'Assemblée législative, MM. Thiers et Baze, lorsqu'ils se verraient faits prisonniers en chemise.
Le Prince. resté seul, se coucha et donna l'ordre de le réveiller à cinq heures du malin ou, au besoin, pendant la nuit.
% S. L'tMPniMERtK NATIONALE.
M. de Béville, chargé de la première opération, celle de faire imprimer les décrets et proclamations du Président, jeta un large manteau sur son uniforme, se munit de deux pistolets, monta dans un fiacre et se fit conduire en toute hâte à l'Imprimerie nationale, rue Vieille-du-Tem|Je. Le directeur de cet étabhssement, M. de Saint-Georges, assistait ce soir-lb même, à l'Opéra- Comique, à la première représentation d'une pièce de son frère, ce fertile auteur de livrets d'opéras. Mais on l'avait prévenu dans la journée qu'on comptait sur lui pour un travail confié à son honneur et à sa délicatespe. Il avait retenu les ouvriers, habitués i passer laruil pour des besognes urgentes, et, vers onze heures, il se promenait dans sa cour, attendant le mesMager qu'on lui avait annoncé. Le fiacre qui amenait M. de Béville ne tarda pas à arriver : on détela les chevaux, on mit la voiture sous la remise, on énferma le cocher dans une salle basse avec quelques bouteilles et un généreux pourboire, et celui-ci ne tarda pas à s'endormir en di&nnt : < Voilà des bourgeois qui payent trop bien pour qu'il n'y ait pas quelque chose sous jeu, » Presque au même instant entrait dans la cour la k' compagnie du 1" bataillon de gendarmerie mobile (corps formé d'anciens gardes municipaux). Le capitaine avait reçu du minisire de la guerre l'ordre d'obéir aveuglément au directeur de l'Imprimerie. Il fit charger les armes et plaça ses soldats aux portes, aux fenêtres, dans les corridor», dans les ateliers. De cette manière aucun ouvrier ne pouvait ni sortir ni même s'approcher d'une fenêtre.
Le directeur annonça aux ouvriers qu'une consigne plus que sévère était donnée aux soldats et qu'ils eussent à composer au plus vite les pièces qu'on leur apportait : le décret de dissolution de l'Assemblée, l'appel au peuple, l'appel à l'armée , le décret de convocation des comices, la proclamation du préfet et sa Fettre aux commissaires. Ce travail fut rapidement exécuté et bientôt on mit sous presse. A quatre heures les pièces étaient prêtes; le directeur et M. de Béville, pour juger de leur effet, les lurent aux soldats et il fallut réprimer l'enthousiasme qu'elles excitèrent.
On attela Ip fiacre, on réveilla le cocher et M. de Béville partit avec M . de Saint-Georges pour la pr«'fecture de police où ils remirent à M. de Maupas les pièces imprimées.
Celui-ci de son côté n'était pas rest»^ inactif. On l'avait même chargé de l'opération la plus compliquée, les arrestations, pour lesquelles il avait besoin d'un personnel nombreux et dévoué. Le soir du 1" décembre il avait, à onze heures, fait consigner tous les sergents de ville dans leurs postes par les commissaires, mandés eux-mêmes à la Préfecture. A cinq heures du matin, les commissaires et les officiers de paix reçurent la confidence du coup d'État et les ordres du préfet. Par quelques paroles vives et énergiques, M. de Mau-
chercher à trois heures du malin le général Alagnan, préparé, comme nous l'avons vu, k l'événtMncnt, mais qui avait demandé à n'être prévenu qu'au moment de l'aclion. Le général Magnan prit aussitôt ses dispositions pour masser les troupes sur les points qu'elles devaient occuper. Un capitaine, dont le régiment était en garnison à Courbevoie, et qui était couché à Paris, fut , dans la nuit, réveillé par son brosseur qui lui annonça que le régiment avait l'ordre de prendre les armes. Ce capitaine eut la pensée d'en prévenir le général Changarnier. Il alla jusqu'à sa porte cochère, frappa même; mais, comme ontardaità ouvrir il réfléchit qu'il dérangeait peut-être le général pour une fausse alarme, que l'ordre était peut-être
fiarticulier à sou régiment et qu'on se moquerait de ui. Il se rendit à Courbevoie et personne ne fut pré-
pas les anima de ^a conviction et de son enthousiainne. A chacun d'eux on donna un mandat d'amener C0Dtr« les personnes qu'on leur désigna; on leur adjoignit des agents secondaires et sûrs, mais qui ignoraient le but des arrestations et l'ensemble de la mesure. Seize commissaires étaient chargés d'opérer les arrestations des personnages les plus considérables et de le faire avec le plus de ménagement possible. Les arrestations des chefs de sociétés secrètes et de barricade furent confiées aux autres commissaires et aux autres agents, q«i reçurent l'ordre d'opérer des rayjcias dans les lieux de réunions clandestines, les garnis suspects, les cafés et cabarets socialistes.
£n même temps, le ministre de U guerre envoyait
venu. Averti, le général Changarnier n'eût certe* pas fait échouer les plans du Pré.sidcnt; niais, en t'chappant à l'arrestation qui le menaçait, il aurait aggravé
la sitiialion.
Entre cinq et six heures du malin, les (rouîmes se mettent en mouvement pour prendre les positions qu'on leur a fixées et appuyer les arrestations qui s'opèrent au même moment. Il fallait que le déploiement des troupes et les arrestations fussent si» multanés, et les personnages dangereux enlevés en mt'nie temps qu'un cercle de fer envelopperait la capitale, pour rendre inutile tout essai de résistAnee. Pour bien saisir l'histoire du coup d'État, il faudrait pouvoir mener de front le récit de toutes ces opérations qui s'accomplirent au même moment et avec une étonnante précision. .
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Les oommissairea de police sortaient de la Priffecture eo même temps qu'une partie des troupes de la garnison quittait silencieusement ses casernes. Les arrestations, ayant lieu dans des quartiers différents, ne devaient nullement se contrarier ni exciter de tumulte.
La plus importante était, sans contredit, celle du général Changamier, celui qui aurait pu servir de chef tnx parlementaires. Le général habitait rue du Fauboorg'Saint-Honoré, 3. On s'attendait de la part d'un liomme aussi énergique à quelque résistance. Aussi II. Lerat, commissaire de polioe, était-il accompagné
du capitaine fiaudinet, de la garde rëpuLlicaine et d'agents déterminés.
• Au oonp de sonnette du commissaire, le concierge refuse d'ouvrir. On comprend alors qu'il y a défiance. Un agent reste à la grande porte pour occuper le concierge et l'empêcher d'avertir. Une boutique d*é« picier, située dans la même maison, est déjà ouverte. Supposant qu'elle a issue sur la cour, le commissaire se montre, commande qu'on lui ouvre la porte de communication, et entre, suivi de ses agents. Déjà le général avait éU\ averti. De sa loge, le concierge pouvait sonner à son appartement; ce qu'il avait fait. Sur le palier du premier, le commissaire se trouve en présence ,du domestique du général. On lui arrache la
H&iel de M. Thiera, place Salct-Georgrs à Paris.
clef de l'appartemeot qu'il avait à la main. Deux pdHes sont ouvertes en même temps : celle d'entrée, par le commissaire; celle d'une chambre à coucher, M. Ghangarnier lui-même, qui, sautant à bas U lit| a saisi une paire de pistolets. D'un bond, M. Lerat lyj abat les deux bras. « Général, lui ditil, ne résistez pas, votre vie n'est pas menacée. > M.. Ghangarnier jeta ses armes, ordonna à son domestique de l'habiller, et dit au commissaire : «M.de Manpas est un homme de bonne compagnie ; dites-lni de ne pas m'àter mon domestique, je ne puis me passer de ses services. > Le commissaire "M Itâta d'aêcéder à cette demande. En voiture, M. Ghangarnier fit tom- Jber ia contersation sur l'événement qui s'accompiia- • La PréaâdtDt était eâr de sa réélection, dit^J,
c'est se donner inutilement la peine d'un coup d'État; quand l'étranger lui fera la guerre, il sera content de me mettre à la tète d'une armée »
L'arrestation de M. Thiers fut plus facile. «M. Hnbault aîné arrive, avec quatre agents, à cinq heures et demie k l'élégant hêtel de la place Saint-Georges habité p4r l'ancien ministre de Lonis-Philippe. Un valet de chambre les conduisit au premier étage, et leur montrant du doigt une porte *li bout d'im long couloir, leur dit : « Monsieur est là. > Un bon feu brillait dans la chambre et une petite lampe donnait en plein SOT l'expressive figure de l'illustre orateur, encadrée par d'épais rideaux de soie rouge. Il semblait dormir.
Belouloo, Bt$loir« iun coup d'Éiat
Son domestiqiip le toucha à IVpaule et lui dit : « \ oilà de<» messieurs qui désirent vous parler. » Il se soulève brusquement et porte la main à »a tète : « De quoi s'*f:if-il ? — D'une perquisition chez vous, dit le niaffistrat. Mais ne craignez rien, on n'en veut pas à votre sûreté. — Mais encore, qu'entendez-voua faire, messieurs? Savez-vous que je suis repr-'sentant, et que ce que vous accorapiixscz h cette heure peut porter votre lète sur l'éohafaud? — Je le sais, dit pravement le commissaire, mais cette perspective même ne pent empêcher an fonctionnaire de faire son devoir. — Mais c'est donc un coup d'État? Suis-je le seul, au moins, qu'on exécute de la sorte? » Le commis.'^aire Jte tut. Une voulait, il ne devait pas plus instruire M. Thiers que discuter avec lui, et se borna à lui réitérer l'ordre de se lover et de le suivre. L'ancien président du conseil obéit, s'habilla lentement et en silence, prit sa montre qu'il regarda attentivement, et tout Si coup saisi d'un mouvement fébrile : « Si je vous brûlais la cervelle, monsieur? Connaissez-vous la loi? Savez-vous que vous violez la Constitution? » Le commissaire sourit : * Je n'ai pas' à vous répondre, monsieur, j'exécute les ordres du préfet de police, comme j'exécutais les vôtres quand vous étiez ministre de l'mtérieur. » On ne trouva chez M. Thiers que les manuscrits de SCS beaux travaux historiques, une paire de pistolets chargés et capsulés, et six lettres politiques, doul une, écrite par un ami in^onnn, lui offrait un asile en cas de coup (l'État. Kn quittant le somptueux cabinet de travail, merveille d'art et de Ikju goût digne de la merveilleuse intelligence qui l'habite, le prisonnier demanda à eHibra.s.ser sa femme. Mme Thiers arriva au bout de cinq minutes, vêtue de noir et coiffée en cliewax : « Uu'y a-t-il, mon ami, s'écria-l-elle ? — Rien, ma chère Êlisa, rej)ril-il affectueusement, c'est M. le préfet de polic« qui me maude. Faites en sorte que votre mère, qui est malade, ne sache rien de tout ceci. •
• On descendit, et en s' asseyant dans le liacreqtii prit la direction de la Bastille, l'homme d'Ktat retrouva toutes ses facultés d'impruvi.sation et de dialectique. La violation des lois, les dangers de la situation, le revirement possible des affaires, les chances de l'avenir fournirent h sa parole des saillies étincelantes, et s'il n'eût pas si bien connu l'homme qu'il avait devant lui, peut-être eût-il essayé d'un nouveau triomphe oratoire. Mais il n'y avait ni possibilité, ni urgence. La eour de la pri8<tn était pleine de troupes. Au greffe, il remercia le commissaire qu'il chargea d'une lettre pour sa femme, demanda qu'on lui servit du café au lait, et refusa de signer au procès-verbal d'arrestation, parce que c'eût été, disait-il, reconnaître la légalité de la violation commise à son égard'. »
Le général Cavaigaac, qui demeurait rue du Helder, ne perdit rien de sa dignité. Il demanda seulement à écrire k son futur beau-père, M. Odier, et à n'être conduit k destinatiou que par le commissaire. Le général Lamoricière eut moins de calme. Il habitait rue La3 Gazes, 1 1 , et le concierge ne voulut ni indiquer son appartement, ni donner de lumière. Le domestique arriva au bruit, mais sitôt qu'il aperçut le commissaire il éteignit sa lamp, puis ae sauva en criant « au vo- 1 eur; > mais il tomba au milieu des sergents de ville
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qui le saisirent, et dans l'obscurité il fut légèremeoi blessé à la cuisse, mais il pat remonter et guider les agents à la chambre du général. Celui-ci se mit en de* voir de s'habiller; pais tout à coup il demanda à son domestique si l'argent qu'il avait mis sur la cheminée } était encore. < Monsieur^ interrompit le commissaire Hlanchel, cette question est injurieuse pour moi. — Pounjuoi cela? dit le générai. Est-ce que je vous connais? Qui me prouve que vous n'êtes pas des malfaiteurs? • On lui lut te mandat et on le pria de ne point essayer de fuir. « Je ne promets rien, dit-il, faites de moi ce que vous voudrez. » Dans le fiacre il ne dit rien, mais en passant devant le poste de la Légion d'honneur il mit la tête à la portière et voulut haranguar les soldats, mais on l'en empêcha.
Le général Bedean perdit tout le sentiment de sa dignité : il voulut qu'on employât la force, et le commissaire, après lui avoir fait avouer qu'on avait usé de tons les ménagements possibles, ordonna d'employer la force. Le colonel Charras était résolu, en cas d'arres- . talion, à se sqrvir de ses armes; nuis il avait cru que la ohose se ferait deux jours plus tôt et il avait déchargé ses pistolets. Puis, pour ne pas compromettre l'honneur d'une femme, il fit tout pour qu'il n'y eût pas d'esclandre.
M. Roger du Nord se conduisit en grand seigneur.
C'était le comte de Morny, son ami, qui avait voulu qu'on l'arrêtât pour n'avoir pas à sévir plus rigourensement contre lui. M. Roger apprenant qu'on venait l'arrêter : « Ah 1 ah! fit-il en se frottant les jeux, je suiu arrêté ! Joseph, seriez du xérès ï ces messieurs, e habillez-moi. » Puis avec une gaieté qui ne se démer lait pas : • Je m'y attendais, depuis deux jours i'éte prévenu, car on a des amis partout. Ma foi, j'aime es core mieux cela que le rôle stupide que nous jouions la Chambre. Napoléon va réussir, c'est incontestable, mais gare l'avenir I Enfin il a été plus adroit que nou > M. Lagrange, le célèbre émeutier, ne fit pas l'^i plus de résistance. Il se contenta de dire : « Un t<c'. coup de pistolet, tiré de ma fenêtre, appellerait k peuple aux armes. > Mais il se trompait. Onbaisitche lui beaucoup de papiers politiques et tout un arsens . fusil de calibre, deux pistolets, deux moules à balie^ di^s cartouches, trois ]>oignards et un sabre de civT lerie qu'un maréchal des logis de la garde répi tù: I caine reconnut pour être celui qu'on lui avait pris '.v I 24 février. £n se rendant à Mazas, il s'écria.; « ci)up est hardi, mais bien joué. •
M. Cholat, qui habite Pasuy, offrit à M. AUard «t ses agents de l'absinthe, dont il but deux grands verr avant de partir. En route, il essaya d'insurger les ba- , laveurs des rues, auxquels il criait à pleins poumons : I • Aux armes 1 mes amis, aux armes! > I Chez M. Greppo, rue de PonQiieu, la scène aurait ; eu quelque rho.se d'une comédie de Molière si les cir- I constances n'eussent été si graves. On trouva chez le c/Ièbre disciple de M. Proud'hon une ha'cbe d'armes fraîchement aiguisée, des poignards et un superbe bonnet rouge. M. Greppo ne prit cependant point, à la vue du commissaire, un air terrible, car il expliqua la présence du bonnet rouge par son goût pour la marine. Il tomba ensuite dans un tel état de prostration morale et physique que sa femme obtint la permission de l'accompagner à la prison Mazas. Le commissaire la lui donna, oubliant les injures que Mme Greppo, pour
Muv«r sans doute la dignité de sou mari, avait cru devoir lui adrees«r.
Quelques jours après, uue dame se présentait au ministère de l'intérieur et disait : • Ce n'est pas de tout ça, j'ai un enfant, il faut que je le nourrisse, et je viens savoir quand on noua payera le mois de novembre. ■
Les autres arrestations n'offrirent rien de remarquable, et à sept heures du matin elles étaient exécutées. Celles du général le Flô et de M. Baze, questeurs de l'Assemblée, bien' qu'elles eussent été diOiciles, étaient également terminées.
Tous deux habitaient le palais Bourbon et leur arrestation coïncida avec l'occupation de ce palais par les troupes chargées d'empêcher l'Assemblée de se réunir. C'était le colonel Espinasse qui avait été chargé d'eiécuter cette partie du plan. Le palais de l'Assemblée était gardé par un bataillon de son régiment, sous
1m ordres du commandant Meunier, et le bataillon avait été désigné par les questeurs. Il fallait relever ce bataillon et lui substituer des troupes iur les ofGciers desquelles on pût compter. Le général Renaud qui devait surveiller toute la rive gauche, reçut de bonne heure les ordres du ministre de la guerre et du général Magnan et ût prendre les armes aux troupen casemées à l'École militaire.
A cinq heures et demie, le colonel pinasse parût à la téte de quatre compagnies d'élite de son régiment et accompagné des sapeurs. On fît halte à quelque distance, et le colonel montrant i ses sapeurs une petite porte qui donnait sur la rue de l'Université, leur dit de le suivre sitôt qu'on lui aurait ouvert. Il était six heureK. Le colonel frappa; on ouvrit. Il entra ; les sa^ peurs arrivèrent, puis les grenadiers. Le chef de bataillon Meunier se présente ; ,£spina>>ee lui dit : « Je
Prisoo Uam.
viens prendre le commandement du palais. * Le chef de bataillon proteste au nom de la consigne qu'il tient de l'Assemblée. » Me reconnaissez-vous pour votre colonel? répond Espinasse, obéissez. » Le commandant donna aussitôt sa démission, et Espinasse renvoya le bataillon à l'École militaire.
Presque au même moment entraient les commissaires chargés d'arrêter MM. le Flô et Baze. Le général le Flô, surpris, exhaia toute sa colère : « Ah I Napoléon veut faire son coup d'État 1 Eh bien nous le fusillerons k Vincennes ; et vous, dit-il au commissaire, nous ue vous bannirons pas à Nouka-Hiva, nous vous fusillerons avec lui*. » Le général s'emporta ensuite en paroles acerbes contre le colonel Espinasse et voulut haranguer les soldats. An moment de monter «n voiture il criait encore, mais les grenadiers croisèrent la ba!on-
I. Rapport de M. Bertt^lio, Ârehivei de ia préfeeturetU poliee.
nette et il garda le silence jusqu'à Mazas. Là ses violences recommencèrent, et Charles Lagrange qui ve* nail d'arriver, lui dit : • Qu'avez-vous donc à être si fort eu colère, général ? Nous voulions mettre le Président de la République dedans, et c'est lui qni nous y met. Bien joué, ma foi I Quant à moi, je ne lui en veux pas le moins du monde. >
La résistance de M. Baze eut un caractère tout particulier. Le questeur vint sur l'escalier vétu d'un caleçon et d'une robe de chambre, et coiSé d'un foulard. Dans ce simple appareil, il commença par argumenter, puis mit le commissaire hors la loi, puis sa débattit, aidé par ses domestiques. Les agents l'emportèrent jus<|u'à l'étage inférieur où il essaya de haranguer la troupe, mais son coetume, son accent méridional excitèrent l'hilarité des soldats et détruisirent tout l'effet de son éloquence. Il consentit alors à s'habiller et i monter en voiture.
HISTOIRE POPULAIRE CONTEMPORAINF
Le leodeiuain on trouva chez lui plusieurs pièces qui démontrèrent jusqu'à l'évidetice le» iatentions des parlementaires. C'étaient deux décrets préparés d'avance : l'un ordonnait à un général, dont le nom était en blanc, de prendre immédiatement le commandement de toutes les forces, tant de l'armée que de la garde nationale stationnée» dans la première division militaire.
L'autre ordonnait à tout générdl, tout commandant de corps et de détachement, d'obéir aux ordrea du général nommé par l'Assemblée. Enfin on saisit des états complets de régiments, des listes d'officiers, ce qu'on ne trouve qTie dans les bureaux d'un état-major.
Quelques instants après l'arrestation de M. Ban, M. de Persigny, qui n'avait aucun rôle officiel, mais
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qui avait l'œil k tout, allait prévenir le prince Louis- Napoléon de l'occupation du Palais législatif. Au même moment M. le comte de Morny se rendait au ministère de l'intérieur, accompagné de M. de Flahaut, de M. Léopold Lebon, son secrétaire. En passant près du palais Bourbon ces messieurs purent s'assurer que le colonel Espinasse eu était maître. Lorsqu'ils arrivèrent
au ministère de l'intérieur, M. de Thorigny dormait encore. M. de Morny était bien connu de» huisàers et des domestiques qui lui ouvrirent les appartements du i-ez-de -chaussée. M. de Thorigny, réveillé en toute bâte^ vint recevoir son successeur et la lettre pw 1*quelle le Président le relevait de ses fonctions tout en lui exprimant .ses remercimeuts pour ses services.
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DE LA FRANGE
M. de Morny, nous l'avons dit, était h seul miniHtre avec le général de Saint-Arnaud , officiellement nommé.
Les troupes prononçaient leur mouvement, elles arrivaient dans les Champs-Élysées. La brigade Ripert enveloppait le palais Bourbon , la brigade Forey se dirigeait vers le quai d'Orsay ; la brigade Dulac vers le jardin des Tuileries, la brigade de Cotte se massait
sur la place de la Concorde, la brigade Canrobert sar l'avenue de Marigny. Dans les Cbamps-Élyséea se tenaient la brigade de cavalerie du général Reybell et la division de grosse cavalerie de Versailles. Ce déploiement de troupes n'avait pour objet que de montrer les sentiments de l'armée k laquelle on avait lu la proclamation du Président, et d'instruire ceux qui auraient
Maunte du 2 décembre. — Le prince Louis-Napoléon wruxii a« 1 Elyaea.
vooiu essayer de la résistance. Le plan avait été exécuté dans tous ses détails avec un remarquable ensemble. A sept heures, les commissaires rentraient à leurs postds, les agenta de police se ralliaient à la Préfecture, les afficheurs se répandaient dans toutes les rues et tout était fini quand la capitale sortit enfin de son sommeil qui se prolonge assez tard dans cette saison.
S k. amu. DE PARIS (2 dScxmbhe) ; proclamations; dissolution DE L'ASSEMBLis LË018LAT1VE ; BASES d'OME NOU- VELLE constitution.
Le mouvement qu'avaient produit toutes ces mesii res, l'apparition des soldats réveillèrent Paris un peu plus tôt. La grande nouvelle circula bientôt de tous côtés ; la population matinale de la grande ville la publia
en allant à ses affaires. Bientôt les rues se remplireot dHuM fMde qui n'était qu'i moitié étonnée, car depab plomeuTB jours elle s'attendait à toutes les surprises. On se pressa autour des affiches qui tranchaient la cmatiin d»|m» à kaglMi» agitée. On HHil ae^ oti le décret suivant :
■ Au nom du Peuple français, le Préaident de la République décrète :
> Axt I*. L'AflMmblée nationaift est diasonte.
« Art. S. Le suffrage unîvprffe! est rétabli.
« La loi du 31 mai est abrogée.
« Art. 8. Le peuple français eat eonvoqoé dans ses comices à partir dn 14 décembre jnaqa*tu SI décembre suivant.
« Art. 4. L'état de siège est décrété éuik Tétendoe de la T' division militaire.
- Art. 5. Le ministre de l'Intérieur est dmgi de Ferioiitioii dnpréeaat décret.
m EnlanpiJaitde rÊtjfaée, le f déoembra 1851.
« Loins-NAPoiioN Bonaparts.
• le mtnéifrs de l'baérieur, Dm Morhy. »
A c6té de ce décret était placardée une proclamation dont le fiwme laqga^ aataissait et frappait les imag^> nations:
c IVnnçaisI La situation actuelle ne peut durer plus longtemps. Chaque jour qui '.««'tk-oule aggrave les dangers du pays. L'Assemblée, qui devait être le plus ferme wpfni de l'eidre, est devenue un foyer de complota. Le patriotisme de trois cents de ses membres n'a pu arrêter ses fatales tendances. Au lieu de faire des lois dans l'intértt général, elle forge des armée -poiitr la civOe; elle attente au pouvoir que je tiens directement du peuple : elle encourage toutes les manvsises passions, elle compromet le repos de la Fktnce : je Tu dissoute, et je rends le yieuple entier juge entre elle et moi.
« La Constitution, vous le savez, avait été faite dans le bnt d'a ffaiblir d'awnee le pouvoir que vous alliez nw confier. Six millions de suffrages furent une éclatante protestation contre elle, et cependant je l'ai fidèlement observée. Les provocations, les calomnies, les evtngse, m'ont trouvé impassible. Hais aujourdlnii que le pscte fondamental n'est plus respecté de ceuxlà mêmes qui l'invoquent sans cesse, et que les hommes qui ont déjà perdu deux monarchies veulent me lier les msins, afin de renverser la République, mon devoir est de déjouer leurs perfides projets, de maintenir la République et de sauver le pays en invoquant le jugement solennel d'un seul souverain que je reconnaiase en franco : le peuple.
c Je fais un loyal appel à la nation tout entière, et je vous dis : si vous voulez continuer cet ('tat de malaise qui nous dégrade et compromet notre avenir, choisissez un autre à ma place, car je ne veux plua d'un pouvoir qui est impuissant à faire le bien, me rend responsable d'sctes que je ne puis enmécber, etm'enchatne su gOQvemall quand je von le 'vaiaaean courir vere l'abtme.
« Si, su contraire, vous avez encore confiance en moi, donnez-moi les moyens d'accomplir la grande mis- j tion que je tiene de voue. {
« Cette mission consiste à fermer l'ère des révoluliCBs en satisfaisant les bescina légitimea dn peuple et | en le pretégeantoenive ke pwriena eabvenim. Elle 1 w n iii t e wtont àctéer dae inalitnlienB 4|ni a ml ie ut '
aux hommes et qui soient euhu des fondatioua surleaqnellae en palace asseoir quelque dwae de dnmUt» c Persuadé que l'instabilité du pouvoir et la pr^ pondéranoe d'une seule Assemblée sont des oanaae permenentea de tranble et de diaceede, Je aonmelefc
vos suffrages le.s ba«ies fondamentales suivantes d'une constitution que les assemblées développeront plu tard:
€ 1» Un chef responRahle nommé pour dix ans;
< 8* Des ministres dépendants du pouvoir jexécatii seul;
€ a* Un conseil d'État formé des hommes les plus distingués préparant les lois, et en soutenant la diaooeaion devant le Corps législatif;
« 4° Un Corps lé^slatif discutant et votant les lois, nommé par le auffregc univaisel, sans scrutin de liste qui fausse l'élection;
• b" Une seconde Aasmblée, formée de toutes les illustrations du pays, pouvoir pondérateur, gardian du pouvoir fondamental et des libertés publiques.
« Ce système, créé par le Premier Consul au eoin« meneement du siècle, a déjà donnt^ à la France le repos et la prospérité; il les lui garantirait encore.
c Telle est ma conviction pMrfbnde. Si vous la pertagez, déclarez-le par vos suffrages. Si, au contraire, vous préférez un gouvernement sans force, monarchique ou républicain, emprunté i je ne saû quel passé ou à qiifl avenir chimérique, répondez négativement. Ainsi donc pour la première fois depuis 1804, vous voteres en connsûsanoe de cause, en sachsnl bien poor qui et pour quoi.
c Si je n'obtiens pas la majonlé de vos suffrages, alors je provoquerai la réunion d'une nouvdle assemblée, et je lui remettrai le mandat que j*ai reçu de vous. Mais si vous croyez que la cause dont mon nom est le symbole, c'est-à-dire le Firanm régénérée perla révolution de 89 et organisée par l'Empereur, est toujours la vôtre, prociamezple en consacrant les pouvoiia que je demande. Alors la France et l'Europe eeront préservées de l'anarchie, les obstacles s'aplaniront,les rivalités auront disparu, car tous re«q>ecterottt» dans l'arrêt du peuple, le décret de la Providence. • '
A l'armée le Président disait :
< .... Soldats, soyez fiers de votre mission, vous sauverez la patrie, car je compte sur vous, non pour violer les lois, maïs pour faire respecter la première loi du pays, la souveraineté nationale, dont je suis le légitime représentant. Depuis longtemps, vous souffriez comme moi des obstacles qui s'opposaient, et au bien que je voulais vovis fauf, et aux démonstrationa de votre sympathie eu ma. laveur. Ckh ol)ijtacles sont brisés. L'Assemblée a essayé d'attenter i l'entorilé qoe je tiens de la nation; elle a cessé d'exister.
«.... £n 1830 comme eu 1848, on vous a traités eu vaincus. Après avoir flétri votre déaintéreessmcnt hé* roïq'U', on a drdaiu'ni' tle consulter vos sympallncs et VOS vœux, et cependant vous êtes l'élite de la nation. Aujourd'hui en ce momeitt adauel je vens qnn Farmée fasse ntandre sa -vais. Yetsn done esmom eatoyens....
< Soldais, je ne vow parle pas des eeu ie ni s» .^m
mon nom rappelle. Ils sont gravés dans vos ctiears. Noua sommes nais par des liens indiaaolobles. U y a entre noos, dans le paMi, eoimnnanlé de glasM al de ibaUieain; il y anra dans l'aMnir eoauqniBnnii de
sentimenUi et de résolutions pour le repos et la grandeur de la France. >
L'émotion fut grande à la lecture de ces pièces, auxquelles était Jointe une proclamation du préfet de police, inritant les habitante de Pans à la tr&nquiliitë. Uo sentiment dominait, celui du soulagement; on Mntait la crise de 1858 évanouie. Aussi les boutiques continuèrent-elles à s'ouvrir. Le ])eQple se montrait satisfait du rétablissement du suffrage universel et de l'appel fait par le Président à la volonté nationale. L'arrestation des chefs monarchiques le ra.sHurait contre la réaction tant annoncée et tant redoutée. L'arrestation des chefs socialistes rassurait la bourgeoisie. L'Assemblée excitait peu de regrets, tant elle s'était discréditée. Il est dans le caractère français de regar-
der le chef dn pouvoir exécutif, même en République, comme la véritable autorité, et la souveraineté parlementaire n'a jamais été admise du peuple. De plus le caractère hardi de l'acte du 2 décembre, son exécution simple, prompte et décisive, l'appel k la nation qui n'engageait pas l'avenir, imposaient à la majorité de la population et entraînaient son adhésion. Dans les classes entièrement dévouées au prince Louis, on disait : • C'est magnifique. > Dans les classes populaires, on répétait : < C'est bien joué. >
$ 5. JOUHNeB DU 8 DÉCEMbHK; LA lUlRIE DE LA R0I DE GREN&LLE.
L'ordre ne fut pas troublé à Paris dans la journée du 2 décembre. • Le ciel était nuageux, dit M. Véron;
M&ticie du 3 décembre. — Les représenunu devant le Palais Ugi&UtiT.
il tombait par intervalles une pluie fine. Après d'assez longues courses dans des quartiers populeux, où se pressait une foule étonnée, mais calme, je constatai dans la matinée du 2 décembre qu'aucun rassemblement ne s'était formé ; je ne rencontrai pas un seul garde national en uniforme.
• Je me rendis dans la matinée du 2 décembre au ministère de l'intérieur : les alentours de ce ministère et des bâtiments du conseil d'État étaient tranquilles. On me fit entrer dans le cabinet de M. le comte de Momy : jr le trouvai donnant des ordres et des signatures sans précipitation, avec la plus rassurante tranquillité. Je rencontrai là aussi le marquis de Turgot, ministre des affaires étrangères la veille : il m'apprit qu'il sortait de chez moi, et que, dans sa complète igno-
rance de ce qui s'était fait et de ce qui allait se faire, il était venu en passant me demander des nouvelles. « Je n'étais pas plus instruit que vous, lui répondis-je; le secret a été bien gardé. >
« Pendant toute la journée, sur les boulevards, dans tous les quartiers d'affaires, les magasins sont ouverts, les omnibus suivent leur parcours, les payements se font à toutes les caisses publiques et de banque; les tribunaux siègent; pas de sonneries de trompettes, pas de roulements de tambours. Le soir, les théâtres sont ouverts. Partout les proclamations sont respectées.
« Le Prince-Président monte i cheval vers dix heures et demie dn matin , et sort de l'Élysée par la grille du jardin. Le 12* régiment de dragons se gardait si
bien, qne son arant-garde empêcha un instant le Prince et son étal-major de passer ontre. Le prince Lonis-Napoléon traverse la cour du Carronsel. I-* colonel Vieyra se rend près de lui et marche ainsi près du cheval du Prince jusqu'au guichet du Carrousel donnant sur la rue de Rivoli : le Princ« insiste de nouveau pour qu'aucun garde national ne sorte en aniforroe. Le Président de la République était accompagné de ses aides de camp et oiBciers d'ordonnance, de MM. Fleury et Edgard Ney, du général Roguet, du lientenant-colonel Réville, du capitaine Lepic, des généraux Vast-Vimeux, le Pays de RourjoUy, Flahaut,
donnée, ils purent, au nombre d'environ soixante-dix, entrer par la petite porte de la rue de Bourgogne et pénétrer dans la salle des séances. Ordre arriva aussitôt de les expulser. Un commandant leur adressa quelques paroles convenables, mais mordantes : ils insistaient pour qu'on fit venir M. Dupin, le président de l'Assemblée. M. Dupin se présenta et leur dit : ■ Messieurs, il est évident qu'on viole la Constitution. Le droit est de notre cdté ; mais n'étant pas les plus forts, il ne nous reste qu'une chose k faire : je voua invite à vous retirer. J'ai l'honneur de voua saluer. > L«8 repréeentants se séparèrent, maie pour se réunir de nouveau dans la rue de Lille. Maie on ne leur laissa
du colonel Murât, etc.; le roi Jérôme éttit k m côtés.
• Le Prince, entouré de ses aides de camp, nuis cette fois suivi de plus de quarante officiers d'état-majw de la garde nationale demandés i l'état-major général, fit une seconde promenade vers quatre heures du soir. Il passa surtout en revue les troupes massées k learn diverses places de bataille. Le Prince fut accueilli pv tous les régiments avec le plus vif enthousiasme*. ■
Les représentants des partis monarchiques et de h Montagne ne se tenataat cependant pas pour battus. Ils cherchèrent à se réunir. Orftoe à une consigne mtl
pas le temps de délibérer. Un capitaine arriva avec sa compagnie et rangea ses hommes en carré ouvert devant la porte de l'hôtel, prêt k recevoir les repréeentants comme prisonniers. On laissait entrer, mais on ne laissait plus sortir. Un dernier allait entrer ; quelqu'un lui frappe sur l'épaule et lui dit : « Si vous eotrex, vous ne sortirez pas. — Vraiment? dit-il en s'adressant au capitaine. — Oui, monsieur, dit en souriant le capitaine, c est comme cela. — Mais je ne suis pai ici pour un mauvais motif ; je vous affirme que je viens pour une affaire de chemin de fer. » Il se mit à fouiller
VéroD, Memoiru d'un hwtritun d
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defi [lapiera, mais dbparut bien vite. Un officier d'étatnujor vint ensuite apporter l'ordre au capitaine de laisser les repr<^.sentaats libres s'ils promettaient de retourner chez eux.
Ces tentatives de réunion furent presque insignifiantes : une seule eut de rimportanre, c« fut celle qai eut lieu à la mairie du 10* arrondissement, rue de
Grenelle-Saint-Gerinain. L'appui des partis monarchiques était, sur la rive gauche, le faubourg Saint - Germain, et les représentants comptaient sur les gardes nationaux de ce quartier qu'ils firent convoquer à domicile. A partir de neuf heures du matin, on vit arriver à cette mairie un certain nombre de députés. Bientôt ils se trouvèrent près de (mis cents dans la grande salle
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de la mairie, et se constituèrent pour rendre des décrets, oubliant, ces défenseurs de la Constitution, (|ue d'après ses termes ils n'étaient |»as l'Assemblée, puisqu'ils n'en étaient pas seulement la moitié.
Nous citons le procès-verbal de la séance, tel qu'il a été rédigé et approuvé par les représentants euxuéwes* ce document curieux donnera nnt> idée à peu
près exacte de la confusion de celte dernière séance qui n'avait de sérieux que son caractère de protestation . Le bureau était composé de MM. Benoist-d'Azy, Vitet, vice-présidents, Ghapot, Moulin, Grimault, secrétaires; une vive agitation règne dans la salle où sont réunis environ trois cents membres appartenant à toutes les opinions politiques :
Digitizeu
HTSTOTBE POPULAIRE CONTEMPORAINE
Le président. La séance est ouverte. — Plusieurs I membres. Ne perdons pas de tempg. — Le président. ' Une protestation a été siiniée par plusieurs de mes Lollèpues; en voici le texte. — M. Berryer. Je crois qu'il ne convient pas & rAs-scmhU'e de faire des protestations. L'Assi'inljlée nationale ne peut i^v rendre dans le lieu ordinaire de ses séances; elle se réunit ici : e'ie doit faire un acte d'Assemblée et non une protestation. (Très-bien! Marrjues d'assentiment.) Je demande (pie nous procédions comme Assemblée libre, au nom de la Constitution. — M. Vilet. Comme nous i pouvons être expulsés par la force, n'est-il pas utile i|ue nous convenions immédiatement d'un autre lieu de réunion, soit à Paris, soit hors Paris? — Voix nombre'ises. Dan« l'ari-^! dans Paris! — ,•/. Bixio. J'ai offert ma maisMii. — M. Urrnjrr. (Je sera le second objet de noire délibération; mais la première chose à faire par l'Assrmblée qui se trouve déjà en nombre suffisant, c'est de statuer pur un décret; je demande la ftarole snr le décret. — .V. ilonet. Je demande la parole sur un fait d'attentat. (Bruit tt interruption.) — I/. fkrryrr. Laissons de côté tous les incidents; nous n nvons peut-être jws un quart d'heure & nous. Rendons un décret. [Oui ! oui I) Je demande qu'aux termes de l'article 68 de la Constitution, attendu qu'il est mis obstacle à l'exécution de son mandai, l'Assemblée nationale décrète que Louis-Napoléon Ek)naparte est dél Uu de la présidence de la République, et qu'en conséquence le pouvoir exécufif passe de plein droit îi l'Assemblée nationale. (Très-\ive et unanime adhésion. Aux voix.) Je demande que le décret soit signé par tous les membres présents. (Oui, oui.) — M. iSéchard. J'appuie cette demande. — M. Vitet. Nous allons rester en permanence. — M. le prèsidenl. Le décret sera immédiatement imprimé par les moyens cpi'on pourra avoir. Je mets le décret aux voix. (Le décrètes! adopté à l'unanimité, aux cris mêlés de vive la Constitution! vive la loi! vive la République!) Le décret est rédigé par le bureau.
M. Piscalonj. Un avis pour hâter le travail. Nous allons faire courir des feuilles sur leH«|uelles on signera. Un les annexera ensuite au décret. (Oui! oui!) On fait circuler des feuilles de papier dans l'Assemblée. — Un membre. Il faut donner l'ordre au colonel de la 10* légion de défendre l'Assemblée. Le général Lauriston est présent. • — S!. Berryer. Donnez un ordre écrit. — Plusieurs membres. Qu'on batte le rappel. (Une altercation a lieu dans le fond de la salle entre des représentants et quelques citoyens qu'on veut faire retirer. Un des citoyens s'écrie : « Messieurs, dans une heure peut-être, nous nous ferons tuer pour vous! ■•) — M. Piscatory. Un mot. Nous ne pouvons (Bruit. Écoutez donc, écoutez!), nous ne devons pas, nous ne pouvons pas exclure les auditeurs. Ceux qui voudront venir seront très-bien venus. Il vient de se prononcer un mot que j'ai recueilli : < Dans une heure peut-être, nons nous ferons tuer pour l'Assemblée. » Nous ne pouvons recevoir beaucoup de personnes, mais celles qui peuvent tenir ici doivent y rester. (Bien! bien!) La tribune est publique par la Constitution, (^larques d'approbation.)
Le vice-président Yitet. Voici le décret de réquisition : • L'Assemblée nationale, conformément à l'article 32 de la Consiitution, requiert la 10* légion pour défendre le linii «j<-^ séances de r.\ssemblée. » Je consulte l'Aa- '
semblée. (Le décret est voté à l'unanimité, une certaine agitation succède à ce vote ; plusieurs membres parlent en même temps.) — M. Berryer. Je supplie l'Assemblée de garder le silence. Le bureau qui rédige en ce moment les décrets et à qui je propose de remettre tous les pouvoirs pour les différentes mesures h. prendre a be.soin de calme et de silence. Ceux qui auront des motions h faire les feront ensuite, mais si tout le monde parle, il sera impossible de s'entendre. (Le silence se rétablit.) — Un membre. Je demande que l'Assemblée reste en permanence jusqu'à ce qu'on envoie des forces. Si nous nous séparons avant que les forces viennent, nous ne pourrons plus nous réunir. — M. hfjros-Devot. Oui, oui, la permanence. MM. Odilon Barrol et de Nagle arrivent dans la salle et apposent leur signature sur le décret de déchéance. M. le président donne mission à M. Howyn-Tranchère de faire entrer des représênlanlsqui sont relenu.s à la porte.
31. Piscatory. Je demande à l'Assemblée de lui rendre compte d'un fait qui me parait important. Je suis allé faire reconnaître plusieurs de mes collègues qui ne pouvaient entrer. Les officiers do paix m'ont dit (pje le maire avait donné l'ordre de ne laisser entrer personne. Je me suis transporté immédiatemeni chez le maire, qui m'a dit : « Je représente le pouvoir exécutif et je ne })uis laisser entrer les représentants. • Je lui ai fait connaître le décret que l'Assemblée avait rendu et lui ai dit qu'il n'y avait pas d'autre pouvoir exécutif que l'Assemblée nationale (Très-bien !) et je me suis retiré. J'ai cru faire cette déclaration au nom de l'Assemblée. (Oui, oui. Très-bien!) Quelqu'un ra'a dit en passant : « Dépêchez-vous, dans peu de moments la troupe sera ici. » — M. Berryer. Je demande provisoirement qn'un décret ordonne nu maire de laisser les abords de la place libres. — .V. de Fallovx. Il me semble que nous ne prévoyons pas deux choses qui me paraissent trèsvraisemblables ; la première, que vos ordres ne seront pas exécutés; la seconde, que nous serons expulsés d'ici, il faut convenir d'un autre lieu do réunion. — .V. Berryer. Avec les personnes étrangères qui se trouvent présentes, nous ferions une chose peu utile ; nous saurons bien nous faire avertir du lieu où nous devrons nous réunir. (Non, non. Un décret provisoire.) — M. leprêsidenl. M. Dufaure a la parole. Silence, messieurs, les minutes sont des heures. — M. Dufaure. L'observation qui vient d'être faite est juste; nous ne pouvons désigner hautement le liuu de notre réunion. Mai.< demande que l'Assemblée confère à son bureau le droit de choisir. H avertira chacun des membres du lieu de la réunion, afin que chacun de nous puisse s'y rendre. Messieurs, nous sommes maintenant les seuls défenseurs do la Constitution, du droit, de la Ré|mblique, du pays. (Oui, oui, Irès-bien. Des cris de Vive la République se font entendre.) Ne nous manquons pas à nous-mêmes, et s'il faut succomber devant la force brutale, l'histoire nous tiendra compte de ce que, jusqu'au dernier moment, nous avons réHïsié par tous les moyens qui étaient en notre pouvoir. (Bravos et applaudissements.)
M. Berryer. Je demande que, par un décret, l'Assemblée nationale ordonne à tous les directeurs de maisons de force ou d'arrêt, de délivrer, sous peine de forfaiture, les représentants qui ont été arrêtés. (Gc décret est mis aux voix par le président et adopté à l'unanimité. > Un représentant .irrive et s'écrie • « L>é-
pèchoD»-nou8, voilà la force qui arrive. > (11 est midi et demi.) M. Antony Thouret entre et signe le décret de déchéance en disant : « Ceux qui ne signent pas sont des lâches. > Au moment où l'on annonce l'arrivée de la force armée, un profond silence s'établit. Tous les membres du bureau montent sur leurs sièges pour ^tre vus de l'Assemblée et des chefs de la troupe. — Plusieurs membres, dans le fond de la salle : * On monte! on monte! » (Sensation suivie d'un profond silence.) — M. le président Benoist d'Azy. Pas un mot, messieurs , pas un mot ! silence absolu ! C'est plus qu'une invitation, permettez-moi de dire que c'est un ordre. — Plusieurs membres. C'est un sergent, c'est un serpent qu'on envoie! — .V. ie président Benoist d'Azy. Un sergent est le représentant de la forc^^ publique. — Jf. de Falhux. Si nous n'avons pas la force, ayons au moins la diguiié. — Un membre. Nous aurons l'une et l'autre. — Le président. Restez à vos places. Songez que l'Europe enlitre nous regarde. M. le président Vitfi et M. Chapoi, l'un des secrétaires, se dirigent vers la porte par Inqiulli? la troupe va pénétrer et s'avancent jusque sur le palier. Un sergent et une douzaine de chasseurs de Vincennes du 6* bataillon occupent les dernières marches lic l'escalier. MM. Grévy, de Charencev et plusieurs auti-es représentants ont suivi MM. Vilet et Chapot, quelques personnes étrangères à l'Assemblée se trouvent aussi sur le palier. — .V. le président Vitet, s'adress.int au sergent. Que voulez-vous? nous sommes réunis en vertu de la CunstilulioD. — Le sertjent. J'exécute les ordres que J'ai reçus. — ,1/. le président Vilet. Allez parlera votre chef. — 31. Chapot. Dites à votre chef de bataillon de monter ici. Au bout d'un instant, un capitaine faisant fonctions de chef de bataillon se présente en haut de l'escalier, — M. le président, s' adressant à cet officier : L'Assemblée nationale est ici réunie. C'est au Doin de la loi, au nom de la Constitution que nuus vous sommons de vous retirer. — Le commandant. J'ai des ordres. — JI. Vitet. Un décret vient d'être rendu par l'Assemblée qui dt'clare qu'en vertu de la Constitution, attendu que le Président de la République porte obstacle à l'exercice du droit de l'Assemblée, le Président Ktil décliu de ses fonctions, que tous les fonctionnaires et dépositaires de la force et de l'aittorilé publi(|ue sont tenus d'obéir à l'Assemblée nationale. Je vous somme de vous retirer. — Le commandant. Je ne puis me retuer. — M. Chapot. A peine de forfaiture et de trahison à la loi, vouN êtes tenu d'obéir sous votre tes]ion- :>abilitë jjersounelle. — M. Orvvy. N'oublier pas que vous (levez obéissance à la Constitution et à l'article 68. — Le cvmmandanl. L'article 68 n'est |kis fait pour moi. — if. Beslay. 11 est fait pour tout le inonde; vous devez lui obéir. MM. le président Vitet et Chajtol rentrent dans la salle. — M. Vilet rend compte il l'Assemblée de ce qui vient de se passer entre lui et le chef de bataillon.
M. Berryer. Je demande que c« ne suit pas seulement par un acte du bureau, mais par un décret de l'Assemblée, qu'il soit immédiatement déclaré que l'aruiée de Pari» est chargée de veiller à la défense de l'Assemblée oationale, et qu'il soit enjoint au général Maj^nan, BOUS peine de forfaiture, de mettre les troupes à la disposition do l'Assemblée. (Très-bien!) — L'Assemblée consultée vote le décret h l'unanimité. — il. Monet. J« demande qu'il soit envoyé au président de
l'Assemblée un double du décret qui a été rendu pi'ononçant la déchéance. — Plusieurs membres. Il n'y en a plus, il n'y en a plus de Pn'sidenll (Agitation.) — M. Pascal Duprnt. Puisqu'il faut dire le mol, M. Dupin s'esl conduit lâchement, je demande qu'on ne prononce pas son nom. (Vives rumeurs.) — M. Monet. J'ai voulu dire le président de la haute Cour. C'est au président de la haute Cour qu'il faut envoyer le décret. — J/. le président Benoist d'Azy. M. Monet propose que le décret soit envoyé au président de la haute Cour nationale. Je consulte r.îssemblée. L'Assemblée consultée adopte le décret.
if. Jules de Lasteyrie. Je vous proposerai, messieurs, de rendre un décret qui ordonne au commandant de Paris et à tous les colonels de la légion de garde nationale d'obéir au président de r.\s8emblée nationale, sous peine de forfaiture, afin qu'il n'y ait pas un homme qui ne sache dans la capitale quel est son devoir, et que s'il y man<{ue, c'est une trahison envers le pays. (Très-bien, très-bien.) — in membre. Je demande qu'on mette en réquisition le télégraphe. — if. le général Oudinot. Jamais nous n'avons éprouvé le besoin d'entourer notre président de plus de déférence et de cousidéraiion que dans ce moment. 11 est bien qu'il soit investi d'une sorte de dictature, passez-moi l'expression. (Uéclamalions de la part du quel(|ues membres.) Je relire l'expression si elle peut éveiller la moindre susceptibilité ; je veux dire que sa parole doit obtenir immédiatement respect et silence. Notre force, notre dignité, sont précisément dans l'unité. Nous sommes unis, il n'y a plus dans l'A-ssembléc de cùté droit, ni de côté gauche. (Très-bien 1 très-bien!) Nous avons tous des fibres au cœur; c'est la France entière qui est blessée en ce moment. (Très-bien !) — il. le président Benoist d'Azij, Je crois que la force de l'Assemblée consiste à conserver une parfaite union. Je propose, conformément à l'avis qui vient de m'étrc exprimé par plusieurs membres, que le général Oudinot, notre collègue, boil investi du commandement des troupes. (Très-bien! irès-bienl bravo!)
il. Tamisier. Sans doute M. le général Oudinot, comme tous nos collègues, ferait son devoir; mais vous devez vous rapjieler l'expédition rom;iino qu'il a commandée. (Vives rumeurs. Réclamations nombreuses.) — .)!. liességuier. Vous désarmez l'A.ssemblée une seconde fois. — il. de Dampitrre. Taistz-vous, vous nous tuez. — il. Tamisier. Laissez-moi achever, vous ne me comprenez pas. — il. le président Benoist d'Azy. .S'il y a des divisions parmi nous, nous sommes perdus. — .V. Tamisiir. Ce n'est j)as une division, mais quelle autorité aura-t-il sur le peuple? — il. Bcrrijir. — Mettez la proposition aux voix, M. le président. — De toutes parts. Aux voix! aux voix! — L'Assemblée consultée rend un décret qui nomme le général Oudinot commandant en chef des troupes.
Pendant qu'on rédifçe le décret, M. le général Oudinot s'approche de M. Taïuisier, et échange avec lui quelques {wroles. — b général Oudinot. Messieurs, je viens de proposer à M. Tamisier de me sen-ir de chef d'état-major. (Bravo!) Il accepte. (Très-bien! Bravos enlhousia.«ites.) — Ku ce moment les membres qui se trouvent auprès de la porte annoncent qu'un oflioier du C* bataillon de chasseurs arrive avec de nouveaux ordres. Le général Oudinot s'avance vers lui accompagné de M. Tamisier.
M. Tatninier donne lucliire à l'oflicier du décret qui nomme le général Oudinot général en chef de l'armée de Paris. — Le gi}néral Ûiulinol, à l'ollicier. Nous sommes ici en vertu de la Constitution. Vous voyez que l'Assemblée nationale vient de me nommer commandant en chef. Je suis le général Oudinot, vous devez reconnaître mon autorité. Voua me devez obéissance. Si vous résistez à mes ordres, vous encourerez les punitions les plus rigoureuses. Immédiatement vous seriez traduit devant les tribunaux. Je vous donne l'ordre de vous retirer. — L'officier (sous-lieutenant au 6* chasseui-H). Mon général, vous savez notre po-
.sitiun; j'ai reçu des ordres. — U yéiiéral Oiuiiiiol, à l'oflicier. Vous déclarez donc que vous avez reçu des ordres et que vous attendrez des instructions du chef qui vous a domié la consigne? — Le sotis-lieulenant. Oui, mon général. — Le yériéral Oudinot. C'est la seule chose que vous ayez à faire. (M. le général Oudinot et M. Tamisier rentrent dans la salle. Il est une heurt un quart.)
Le tfénéral Oudinot. M. le président, je reçois lea deux décrets qui me donnent, l'nn le commandement de la troupe de ligne, l'autre le commandement de la garde nationale. \'oii8 uvpz bien voulu accepter, sur ma
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proposition, M. Tamisier comme chef d'élat-major pour la troupe de ligne. Je vous prie de vouloir bien accepter M. Mathieu de la Redorte comme chef d'étatmajor pour la garde nationale. (Très-bien.) — Plusieurs membres. C'est à vous de faire ce choix, c'est dans vos pouvoirs. — M. U présiditil Benoist d'Azy. Vous usez de votre droit, mais puisque vous noua communiquez votre pensée à cet égard, je crois répondre à l'intention de l'Assemblée en disant que nous applaudissons à votre choix. (Oui, oui, très-bien!) — Le général Oudinot. Ainsi vous reconnaissez M. Mathieu de la Redorte comme chef d'état-major pour la garde nationale? (Marque-s d'assentiment.) — M. le président
Benoitt d'.Azy, après quelques moments d'attente. <')n me dit que quelques personne-s sont déjà sorties; je ne suppose pas <(ue personne veuille se retirer avant que nous ayons vu la Cn de ce que nous pouvons faire. — De tontes parts. Non! non! en permanence.
il. Berryer, rentrant dans la salle avec plusieurs de sas collègues : « Messieurs, une fenêtre était ouverte. Il y avait beaucoup de monde dans la rue. J'ai annoncé par la fenêtre que l'Assemblée nationale, régulièrement réunie en nombre plus que suffisant pour la validité de ses décrets, avait prononcé la déchéance du président de la République, que le commandement supérieur de l'armée et de la garde nationale était
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confié aa général Oudinot, el que ^on chef dVtat-major était M. Tamisier. Il y a eu acclamations et bravos. • (Très-bien!) En ce moment, deux commissaires de police se présentent à la porte de la salle, et Hur l'ordre du président s'avancent auprès du bureau.
L'un des commissaires (le plus &gc). Nous avons urdre de faire évacuer les salles de la mairie; êtes-vous disposés à obtempérer à cet ordre? Nous sommes le» mandataires du préfet de police. — Plusieurs membres. On n'a pas entendu. -r- M. le président benoisl d'Azy. M. le commissaire nous dit qu'il a ordre de faire éva-
cuer la salle. J'adresse à M. le commissaire cette question : Connait-il l'article 68 de la Constitution; sait-il quelles en sont les conséquences? — Le commissaire. Sans doute noua connaissons la Constitution; mais dans la position où nous nous trouvons, nous sommpH obligés d'exécuter les ordres de nos chefs supérieurs. — M. k prisident Boioist d'.Azy. Au nom de l'AssemLléi', je vaia faire donner lecture de l'article 68 de la Constitution. — M. le président Vitet fait cette lecture. — M. le président BenoistfTAzy, aucommissiiire. C'eatconformément à l'article 68 de la Constitution, dont vous
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venez d'entendre la lecture, que l'Assemblée, empêchée de siéger dans le lieu ordinaire de ses séances, s'est réunie dans cette enceinte. Elle a rendu un décret dont il va vous être donné lecture. — M. le président Vitet donne lecture du décret de déchéance. — M. le président Benoist d'Azy. C'est en vertu de ce décret, dont nous pouvons vous remettre une copie, que l'Assemblée s'est réunie ici, et qu'elle vous somme par ma bouche d'obéir à ses réquisitions. Je vous répète que légalement il n'existe qu'une seule autorité en France en ce moment : C'est celle qui est ici réunie. C'est au
nom de l'Assemblée que nous vous requérons d'obéir. Si la force armée, si le pouvoir usurpateur a§it vis-à-vis de l'Assemblée avec la force, nous devons déclarer que nous sommes dans notre droit. Il est fait appel au pays. Le pays répondra. — Un membre. Demandez leurs noms aux commissaires. — M. le président Benoist dAzy. Nous qui vous parlons, nous sommes MM. Vitet, Benoist d'Azy, vice-présidents; Chapot, Grimault et Moulin, secrétaires de l'Assemblée nationale.
Le commissaire (le plus âgé). Notre mission est pe-
i)ibl«, meesieurs; nous n'ayoïu pu même ane autorité eompièta ; ear, dan es momeot, eTast h force nriktaire
qui l'a. M. le préfet nous a donné l'ordre de venir vous inviter à voua retirer; mais noiu avona troavé id un détaahamaiit eonndAraMe de «haaaenn da l^oaooes, «BToyés par l'autoritë militaire , qui a seule le droit d'agir, puisque Paris est en état de siège; la démarche que nous faisons est offlcieuse et a pour but d'empéeher un conflit fâcheux. Nous ne ptdtandana paa juger laqoMtion de droit; mais j'ai l'honneur de vnns prévenir que l'antorité militaire a des ordres sévères , et elle les exécutera très-proliablaaMBt. — M. le président Benoùt d'Azy. Vous comprenez parfaitement, monsieur, que l'invitation à laquelle vous donnez en ce moment le caneièra oflioÎMx, ne peut produire aucune impression sur nous. Nous ne céderons qu'à la force.
Le 2' commissaire (le plus jeunej. M. le préuident, voki l'ordre qu'on nona a domi^* et aans pins attendre, nous vous sommons, que ce '-oit à fort ou à raison, de vous disperser. (Violents murmures.) — PAwMun flwmfrm. Les noma, lea noma dea eommiasaires. — Le l" commissaire 'le plus âgé) : Lemoine Tacherai et Barlet. £n ce moment un officier arrive, un ordre à la main, «t dit : Ja aoia militaire, je reçois un ordre, je dm YcMiciàn, VmA «et ordre r
Commandant, en conséquence des ordres du ministre de la guerrCf faites occuper immédiatement la mairiê du êbetkm mronéHummtf ét faites arritar, é'U ut
Jiècessaire, les rcptésen!(in!<; qui n' obèiraigntpat SW'U' champ à l'vijotiCliOH de se séparer,
* Le général en chef : Magnan.
(Explosion de murmures.)
U président Benoiti^Atyf à Toffider. Vous voua
présentez avec un ordre, nous devons avant tout vous demander, ainsi que nous l'avons fait déjà à l'ufiicier qui 8*081 le premier préaantë, ai vooa «onnaisees l'article 68 de la Constitution, qui déclare rpie tout acte du pouvoir exécutif pour empêcher la réunion de l'ÂseembUa, est nn ertme de banto trahison qui faiteaaser à l'instant même les pouvoirs dtt chef du pouvoir exécutif. J'ajoute que l'Assemblée, obligée de pourvoir à sa aAr^, a nommé le général Ondinotcommandaot de toutes les forces qui peuvent être appelées k la défendre.— M. de Larcy. Commandant, nous faisons un appel k votre patriotisme comme Français.
Jf. ^ général ' Oudinot, à l'officier. Vous ^tes le coonnandant du 6* bataillon? — L'offkier. Je tsuis le commandant pv intérim. Le commandant est malade. — Le général OudinM. Kh bieni commandant du ti' bataillon, vous venez d'entendre ce que M. le président de l'Assemblée vous a dit. — L'u/Jicier. Oui, mon générât — £• gMnl Oudinot. Qu'il n'y avait pour le moment d'autre pouvoir en France que l'.Kssemblée. En vertu de ce pouvoir qui m'a dél^uc lo commandement de l'armée et de la garde nationale, je vieus déclarer que nous ne pouvons obéir que con- • traints, forcés, à l'ordre qui nous interdirait de re^te^ réunis. En eonséquence, et en vertu des droits (juo nous tenons d'elle, je vous ordonne d cv^tcucr et de faire évacuer la mairie. Vous avez entendu, commandant du 0* batdUon» vous avez entendu que je voua tl donné l'ordre de faire évacuer la mairie : allez-vous obéir? r- Vofficier, Non, et voici pourquoi ; j'ai reçu de nea eheb daa ordres et je les exécute.— fit isiilia
parts. A Mazas! A Matas! — L'officier. Au nom des ordres du pouvoir, esécntif, nous voua sonmons de vous
dissoudre à l'instant même. — Voix diverses. Non, non, il n'y a pas de pouvoir exécutif. Faitea^iona aortir de force, employez la force I
Sur l'ordre du commandant, plusiaun chasseurs pénétrèrent dans la salle. Un troisième commissaire de police et plusieurs agents y pénétrèrent également. Lea commissaires et les agents saisissent les membres du bureau, M. le pénéral Oudinot, M. Tainisier et plusieurs autres représentants, et les conduisent presque sur le palier. Mais l'escalier est toujours oeanpd par la troupe. Les commissaires et les oiticiers montent et descendent' pour aller chercher et apporter des ordres. Après on quart d'heure environ, lea soldats ouvrent les rangs ; les représentants, toujours conduits par les ^onis et les commissaires, descendent dans la cour. Le général Forey se présente; le général Oudinot bu parle un instant, et se retournant vers les membres de l'Assemblée, dit que le général Forey lui a répondu : « Nous aonunes militaires, nous ne eonnaîssons qtie nos oi-dres. »
if. U général Lauriston. U doit connaître les lois et la Gonatitatiiin. Nous avona été milttairae comme lot
Le général Oudmot. Le général Forey prétend qu'il ne doit obéir qu'au pouvoir exécutif . — Tous Us représentants. Qu'on nous emmène, qu'on noua enuniôie à Hasaa I » Plusieurs gardes nationaux qui sont dans la cour crient , chaque fois que la porte s'ouvre pour laisser passer les officiers qui vont et viennent : Vive la Répur blique! vive la Constitution l Quelques minutes se passent; enfin la porte s'ouvre et les agents ordonnent au.\ membres du bureau et de l'Assemblée de se mettre en marehe. MM. les présidents fienoist et Vitet déclarent qu'ils ne sortiront que par la forc«. Les agents les prennent par le bras et les font sortir dans la rue. MM. les seorétairea, le général Oudinot, M. Tamisier el les autres représentants sont conduits de la même manière, et on se met en uiarcbe à travers deux haies de soldats. Le président Vitet est tenu an ooUatper un agent, le général Forey est en tète des troupes et dirige la cojgPM^L' Assemble e c&t conduite jusqu'à la caserne m^^tt ^Orsay m suivant les rnea de Grenelle, Saint-Guillauuie, Neuve-de-l'Université, de l'Université, de iieaune, les quais Voltaire et d'Orsay. Tous les représentanta entrent dans U easerne et on referme la porte sur eux. II est troi^ heures vingt minutes. » Le nombre des représentants an-étés était de 220.
Cette »cène, dont le récit, émané des parlementaires, laisse beaucoup à désirer l'exactitude complète, avait durer si lougtemjis, parce que le niaiie et les commissaires de police n'avaient pas sous la main des forces suffisantes. 11 avait fallu courir à la préfecture de police, au général Forey j et c'était seulement lorsque celui-ci était arrivé avec un bataillon, qu'on avait pu emmener les représentants.
A la caserne du quai d'Orsay, beaucoup de représentants reçurent des amis, des parents. Tous étaient libres de partir, quelques-uns le firent. .4ucun d'eux ne courait de dangers, et, dans de telles circonstances , il était puéril déjouer au martyre. Quelques-uns cependant déclarèrent qu'ils voulaient rester prisonniers. Ils refusaient de faire connaître leurs noms. On fut obligé de faire vealr on olBoier de paix, ordinàiremeat de
senrice à l'Assemblée, qui commença à désigner 'nominativement pour qu'on pût les inscrire. V'oyant cela, les autres se nommèrent.
€ Général, disait un représentant, pourrai-je envoyer chercher des nouvelles de ma femme? — Allez-y vous-même, répond le général Forey; seulement promettez de revenir. — .le vais vous faire une promense écrite. — Je m'en rapporte parfaitement à vous. — Il faut que cela soit écrit pour l'authen* ticité historique. »
L** représentant ne revint que le lendemain à quatre heures du matin.
Le lancier de faction lui dit que les autres représentants étaient partis.
« Et je n'y éiais pas ! s'écria le prisonnier. Que pensera le pays ? — Il pensera que, pour ne pas rester dans la rue à quatre heures du m>itin, dit le soldat qui lui barrait la porte, vous êtes re-
Lfl Mont-Valérien, habitation où furent enrermé» 1m représeuianis.
tourné cliez vous.
Les représentants les plus obstinés furent transportés dans des voitures de toute sorte, omnibus et autres, soixante-deux à Mazas, cinquante-deux au Mont-N'alérien et cent quatre à Vincennes, les uns à dix heures du soir, les autres à deux heures du matin.
A Vincennes, on prépara pour eux les appartements
du prince de Montpensier, et le général Ck)urtigi« disposa de tout son mobilier en leur faveur. MM. Berryer, Piscatory, Odilon Barrot, Béchard, Léo de Laborde, de Riancey, étaient au nombre des représentants enfermés à cette forteresse. M. Odilon Barrot, en arrivant, monta sur une chaise et adressa une allocution à sf'S collègues. ■ Comment, dit le général de
Courtipis , depuis trente ans que vous faites le même discours , vous n'en avez pas assez? — Général , répondit l'orateur, je devais trop au système parlementaire pour ne pas lui rendre ce dernier hommage. > La haute Cour de justice avait essayé, elle aussi, de se constituer et de rédiger la mise en ac/cusalion du Président, mais elle s'était sé{)arée aux premières sommations de l'autorité. - Les représentants n'avaient pu faire de la mairie de la me de Grenelle un centre du résistance. Il est évident que si l'Assemblée eût joui du moindre crédit, la séance orageuse de la rue do Grenelle dura assez longtemps pour permettre à la moitié de Paris d'accourir. Mais la population, nous l'avons dit, restait calme; elle comprenait bien l'illégalité de lu mesure prise par le
' Porte du fort du Mont-Valérien.
Président, mais elle en sentait aissi la nécessité. Les hautes classes senles, déçues dans leurs espérances de restauration monarchique, et qui prennent piu.s d'intérêt au gouvernement parlementaire parce que ce gonvemement leur donne l'autorité, s'agitaient. Les attroupements se formaient cette fois au boulevard des Italiens. (]f)ieiidanl len itorialislfs, plus
vaincus encore qne les parlemeiltaires, s'organisaient aussi et cherchaient à soulever le peuple; mais le peuple ne les suivait pas. Sur les boulevards se pressait une foule avide de nouvelles, bavarde, mais peu émue. La division de cavalerie du général Korte fit une promenade pour disperser la foule. L'aide de camp du Présidi'ul. le colonel Fleury, l'acrompagnait :
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il eut, à la hauteur de la porte Saint-Denis, son képi traversé d'une balle et s'afEai&sa même sur son cheval. Un moment on le cml tu^, mais il n'avait qu'une légère blessure. Ce fut le seul acte important d'hostilité de la journée. A onze heures du soir, Paris avait son aspect accoutumé.
S 6. JOUlUiiE DO 3 DÉCEMBRE.
Mais si le calme régnait au dehors, les sociétés secrètes profitaient de la nuit pour délibérer : elles se déclaraient en permanence, rédigeaient leurs plans. Privées de leurs chefs, sentant que les ouvriers ne te-
naient point à recommenc«i la ^erre de barricades
i laquelle ils n'avaient jamais rien gagné, ces sociétés s'agitaient, sans grand espoir de succès. Les représentants de la Montagne, chefs du mouvement, écrivaient , faisaient imprimer par des presses clandestines des proclamations conçues dans les termes les plus violents. 3 décembre, on put lire ces billets, ces proclamations affichées eu secret et signées de Schœlcher, de Jules Favre, de Michel de Bourges et surtout de Victor Hugo.
Les partis monarchiques ne restaient pas inactîb : ils excitaient à l'émeute : aveuglés par la passion, ils
appelaient une bataille qui, gagnée, leur eût coûté plus cher que la défaite. On vit constamment dans les groupes menaçants des hommes bien mis et bien ganté» (•ngager le peuple à se soulever, et distribuer de l'argent. Mais le peuple ne les écoutait pas. On résolut alors de commencer la lutte à quelque prix que ce fût : on comptait, pour entraîner les masses, sur l'excitation que produit le combat et les victimes qu'il fait.
On chercha d'abord h soulever les faubourgs, et, à liuit heures du malin, des attroupements armés s'établissent au faubourg Saint-Antome. Mais presque aussitôt arrive la brigade Marulaz, qui prend position sur
la plaide de la Bastille, occupe les maisons situées aux angles des rues, et met en batterie trois obusiers à l'entrée du faubourg. De ce câté quatre représentants sont à la téte des insurgés, ce sont MM. Baudin, Esquiros, Madier de Montjau et Schœlcher. Revêtus de leurs insignes de représentants, ils dirigent la construction de barricades au coin des rues de Coite et de Sainte • Marguerite. Trois compagnies du 19* léger, conduites par le commandant Pujol, s'élancent sur ces barricadée. Baudin s'adresse aux soldats, leur parlant de la Cod- Btitotion violée, de la déchéance du Président et les adjure de ne pas tirer. Le commandant répond en
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sommant les insurges de se disperser. Un coup de feu part de la barricade et tue un Boldat à ses côtés. Aussitôt le commandant ordonne une déciiarge générale, et Baiidin tombe frappé d'une balle au front. Les insurgés prennent la fuile ainsi que It's autres représentants. Le corps du représentant Baudin, transporté à l'hôpital Sainte-Marguerite, fut remis le Icnderaîiin à sa famille. Madier de Monljau était, quelques instants ajirès, blessé & une barricade du boulevard Beaumarchais.
Le faubourg ne tenant pas et ne voulant pas tenir, l'insurrection transporta son quartier général au centre
de Paris, entre les rues du Temple, Saint-Martin, Saint- Denis. Elle donnait ainsi la main à l'agitation plus bruyante que courageuse des quartiers et des boulevards élégants. À Torloni, au café de Paris, on discutait beaucoup, on lisaitdes proclamations de déchéance, maison se dispersait devant la troupe tout en essayant de détourner les soldats de l'exécution de leurs ordres. Lorsqu'on vit les socialistes excités par les partis monarchique» commencer le combat, le ministre de la guerre publia une proclamation invitant les habilantii à demeurer chez eux : « Pas de curieux inutiles dans les rues,di-
Mon da n^prêjtcntAnt Bau>liti sur, la harr.caile (3 décembre ItHil). (VigeUHl, col. 1.)
sait-il, ils gênent les mouvements des braves soldats qui ▼JUS protègent de leurs baïonnettes. » Il fit afficher en même temps un arrêté (jui appliquait dans sa cruelle rigueur l'état de .siège : « Tout individu pris construisant ou défendant une barricade ou les armes à la main sera fusillé. » De leur côté, M.deMaupaset M de Morny publiaient des arrêtés sévères sur les attroupements.
« Toutes les heureuses aptitudes d'esprit et de caractère de M. le comte de Morny, dit M. Véron, rencontrèrent nne occasion de se manifester dans cette situation suprême qu'il eut à diriger, qu'il domina
par son courage, par sa netteté, par sa modération. Je n'oublierai jamais les recommandations pleines de sagesse pratique, de prompte décision faites de vire voix en ma présence par M. de Morny pour qu'elles fussent transmises au ministère de la guerre et au général Magnan. Voici ce qu'il écrivait au général :
« Paris, 3 décambra 18SI.
■ Mon cher général , « Je vous répète qiie le plan des émeutien est d«
Tatigaer les troupes pour ea avoir bon marché le troisième jour. C'est ainsi qu'on a eu 27, 28, 29 juillet, 22, 23, ik février. N'ayons pas 2, 3 et 4 décembre avec la même fin. Il ne faut pas exposer les troupes, les faire entrer et loger daus les maisons. Avec jkîu de troupes, à chaque angle de rue, aux fenêtres, on tient tout un quartier en respect. J'ai rencontré bien des petiteti patrouilles inutiles. La troupe sera sur les dents. En la fai.<>ant coucher chez des particuliers, elle se repose et elle intimide tout le quai-tier. Ou me parait suivre le» vieux errements. Les vivres sont indignement servis : on pille des vivres.
« Je vous livre ces réflexions. Il n'y a qu'avec une abstention entière, en cernant un quailier et le prenant par famine, ou en l'envahissant par la terreur qu'on fera la guerre de ville. c Signé : Morny. *
I M. de Morny, toujours calme et souvent railleur, I jugeait parfaitement la situation : il savait à peu près exactement la force de la résistance qu'il avait à vaincre, résistance qu'entretonaient surtout de faux bruita semés à dessein par les malveillants.
Dans la journée du 3, ce ne sont guère que des promenades tumultueuses d'insurgés, des estais de barricades. Mais les régiments ne peuvent nulle part joindra l'ennemi qui ne se sent pa.s en force. Ce ne sont donc r{ue des escarmouches dans les rues de Rambuteau, dans !e quartier des Halles, au Carré Saint- Martm. L'imprimerie Nationale, un moment serrée de près, est bientôt dégagée. Lt> soir, à huit heures, deux hommes furent tués rue .\umaire. C'est ce que voulaient les émeuliers. Ils essayèrent de renouveler la promenade nocturne de février. Ils prirent les dtux cadavres
Chaiéau de Ham
et se mirent en marche, éclairés par des ton'hes. Mais, rue des Gravilliers, le sinistre cortège rencontra une escouade de vingt SQrgents de ville commandés \)at le brigadier Revial. Malgré la disproportion du nombre, les sergents de ville se précipitèrent l'épée à la main contre la foule qui suivait les cadavres, la dispersèrent et poussèrent les plus obstinés jusqu'à un bataillon de chasseurs qui en conduisit cent deux à la Préfecture.
Le re&te de la nuit fut tranquille : les rues étaient liJbres et l'on en profila pour transporter à Ham les généraux Changarnier, Cavaignac, Lamoncière, Bedeau, le Flô, le colonel Charras, MM. Baze et Roger (du Nord). Le matm du k décembre, on comprit qu'on aiiait eoCn avoir une bataille. Les sociétés secrètes avaient décidé de tenir encore un jour pour donner le temps aux mouvements des provinces d'éclater.
S 7. LUTTE 1)U 4 DÉCEMBHE.
Lorsqu'aiTiva au ministère de l'intérieur la nouvelle que des barricades s'élevaient sur plusieurs points, on s'effraya, mais M. de Morny dit aux siens avec cette gaieté confiante, gage du succès : ■ Comment, messieurs, hier vous vouliez des barricades, on vous en fait et vous n'êtes pas contents I > A côté du cabinet du ministre se trouvait un appareil télégraphique qui lui servait à communiquer avec le ministre de la guerre, l'état-major et le préfet de police. M. de Morny envoyait ]>cirtout ses conseils ou ses ordres : il correspondait surtout avec le préfet de police, qui s'alarmait facilement et lui transmettait une foule de nouvelles recueillies dans les rues et dont M. de Morny iai&ail tout de suite justice. Une entre autres : le pré-
Digiiizcu L> v.iOOgle
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fet de polic« écrit : « On dit que le 12* de dragons arrire de Saint-Germain avec le comte de Ciiambunl dans ses rangs comme soldat. J'y crois peu. — El moi je n'y crois pas, » répond M. de Morny. Le ministre de l'intérieur envoyait aussi des recommandations très-sages. Au préfet de |X)lice qui parlait d'arrestations eu masse, il écrit : « Nommez-moi lo;^ gens marquants. N'arrêtons pas légèrement. » Et encore : • Il me revient que vos agents arrêtent légèrement. J'ai eu des réclamations en qui j'.ii confiance pour des gens signalés comme inofiensifs. Faites un triage très-
sûr pour ne pasretenirinutiiementde pauvres diables. • Le préfet de police demandait : < Je désirerais beaucoup avoir votre avis au sujet d'une perquisition à Taira chez M. Foucher, conseiller k la Cour de cassation, oii paraît être caché M. Victor Hugo. » Réponse de M. de Morny : « Ne faites rien. » Le préfet de police, placé dans un quartier tumultueux, assailli de rapports exagérés venus de tous les câtés, un moment presque assiégé dans sa préfecture, cédait, on le conçoit, plus facilement à la crainte. Il écrivait : « Hassemblementi sur h' Pont-Neuf, coups de fusil au quai aux Fleurs,
Le général Uirretetj
masses compactes aux environs de la Préfecture de police, on tire par une grille, que faire? • M. de Morny : « Répondez en tirant par votre grille. ■ Le préfet de police en venait quelquefois à douter du succès, et l'on comprend son émotion lorsque pour la première fois on se trouve en présence d'une insurrection. Jeune encore, il n'avait pas l'aplomb des vieux guerriers, et tous ses rap|X>rts ne purent faire avancer d'une minute au général Magnan l'heure du combat. A une heure tt*ente-cmq minutes M. de Maupas écrivait : < Le« nouvelles deviennent tout à fait graves. Les insurgés
'occupent las maisons, les boutiquiers leur livrent leurs armes. La mairie du 5* est occupée par les insurgés; ils se fortifient sur ce point. Laisser grossir maintenant serait un acte de haute imprudence. Voilà le moment de frapper un coup décisif. U faut le bruit et l'ellet du canon, et il les faut tout de suite. Ne laissons pas répandre le bruit qu'il y a de l'indécision dans le pouvoir : ce serait donner une force morale et iaatilt à nos ennemis*. « On faisait encore bien d'autres in-
1. Cm billets sont donnés ctimnifi authentiques par M. V6n>B liant was Mi-noiret d'uA Bourgrois df Paris.
sunces au général Magnan, mais celui-ci De voulut point hâter l'exécution de son programme. Dans une conférence militaire tenue le 3 au soir, le général Ma- ^D&D avait exposé son plan d<i bataille, et ce plan, accompli par les troupes unies et dévouées qu'on avait sous la main, ne pouvait manquer de réussir.
Le général Magnau raconte ainsi dans son rap[>ort,
ob il s'elTace même un peu trop, l'énergique et décisive action du jeudi 4 décembre : « Vovîml que la journée du 3 s'était passée en escarmouches insignitiantes et sans résultat décisif, et soupçonnant que l'intention des meneurs était de fatiguer les troupes en portant successivement l'agitation dans tous les quartiers, je résolus de laisser l'insurreclion livrée à elle-
Troup«s éclairant Jes rues (3 <léc«iuLru IKSI).
même, de lui donner la facilité de choisir son terrain, de s'y établir et de former enfin une masse compacte que je pusse atteindre et combattre. Dans ce but, je Ks retirer tous les postes, rentrer toutes les troupes dans leurs casernes et j'attendis.
• Dès le <i au matin, les ra|i|jort8 de M. le préfet de police el mes propres re(-onuaissanc«8 m'informèrent
que des 'attroupements nombreux se formaient dans les quartiers Saint- Antoine, Saint-Denis et Saint- Martin, et qu'ils commençaient à y élever des barricades, l'insurrection paraissait avoir toa foyer dans l'espace compris entre les boulevards et les rues du Temple, Rambuteau et Montmartre. A midi j'appris que les hai-ricades devenaient formidables et que les
oo
insurgés s'y retrauo liaient, mais j'avais décidé de n'attaquer qu'à deux heures, et inébranlable dans ma résolution, je n'avançai pas le moinent, quelques instances qu'on me fit pour cela. Je connaissais l'ardeur de mes troupes, je savais leur impatience de combattre, el j'étais sûr de vaincre celte insurrection en deux heure», si elle voulait franchement accf-pler le combat. Le succès a justilié mon attente. L'attaque onlonnée pour deux heures devait avoir lieu par un mouvement convergent des divisions Carrelet ot Levasî-pur.
c En conséquence, la brigade Uourgon prit position entre la porte Saint-Denis et la porte Saint-Marlin. Les brigades de Cotte el Canrobert se massèrent sur le boulevard des ItaUeus, pendant que le général Dulac occupait la pointe Saint- Kustaclie, ut que la brigade de cavalerie du général Reybell s'établissait dans la rue de la Paix. Ia* général Levasseur forma ses colonnes pour appuyer le mouvcmcnl de la division Carrelet. A deux heure.s de l'après-midi, toutes ces troupes s'élancèrent en même temps. La brigade Bourgon balaye le boulevard jusqu'à la rue du Temple, et descend cette rue jusqu'à celle de Rambuteau, enlevant toutes les barricades qu'elle trouve sur son passage. La brigade do Cotte s'engage dans la rue Saint- Denis, pendant qu'un bataillon du 15' léger était lancé dans la rue du Petit-Carreau, déjà barricadée. Le général Canrobert, prenant position à la porte Saint- Martin, parcourt la rue du Faubourg de ce nom et les rues adjacentes, obstruées par de fortes barricades, que le b' bataillon de chas.seurs à pied, aux ordres du commandant Levassor-Surval, enlève avec une rare intrépidité.
« Le général Duke lance à l'attatiue de la barricade de la rue de Rambuteau et des rues adjacentes, des colonnes formées des trois bataillons du 51' de ligne, colonel de Lourmel, et de deux autres imtaillons, l'un du 19' de ligne, l'autre du ky, appuyés par une batterie. En même temps, la brigade Ilcrbillon, formée en deux colonnes, dont l'une i-lait dirigée par le général Levasseur en personne, pénétrait dans le foyer de l'insurrection par les rues du Temple, de Rambuteau el Saint-Martin. Le général Marulaz opérait dans le même sens par la rue Saint-Denis, et jetait dans les rues transversales nue C4<lonne légère aux ordres de M. le colonel de la Motterouge, du 19' léger.
« De son cûté, le général Courligis, arrivant de Vincennes, à la tète de sa brigade, balavait le faubourg Saint-Antoine, dans leijuel plusieurs barrirades avaient' été construites.
• Ces différentes opérations ont été conduites, sous le feu des insurgés, avec une habileté et un entrain qui ne pouvaient pas laisser le succès douteux un instant. Les barricades, aita(|uée» d'aburd ^ coups de canon, ont été enlevées à la baïonnette. Toute la partie de la ville qui s'étend eutie les faubourgs Saiut-.\ntoine et Saint -Martin, la pointe Saint -Eustache et l'Hôtel de \'ille, a été sillonnée en tous sens par nos colonnes d'infanterie; les barricades furent enlevées et détruites. Les insurgés disiiersés et tués. Les rassemblements qui ont voulu essayer de se reformer sur les boulevards ont été chargés par la cavalerie du général Reybell, qui a essuyé, h la hauteur de la rue Montmartre, une assez vive fusillade.
< Attaqués de tous les côtés & la iois, déconcertés par l'irrésisLible élan de nos troupes et par cet en-
I semble de dispositions enveloppant, comme dans uo I réseau de fer, le quartier où ils nous avaient attendus, les insurgés n'ont plus osé rien entreprendre de sérieux. A cinq heures du soir, les troupes de la division Ci'Tclet venaient reprendre position sur le boulevard. Ainsi commencée à deux heures, l'attaque était terminée avant cinq heures du soir. L'insurrection était vaincue sur le terrain qu'elle avait choisi.
< Toutefois, quelques combats partiels ont eu lieu en dehors de ce terrain, et je. crois devoir vous les signaler : Le ^, vers sept heures du soir, quelques rassemblements d'insurgés, dispersés par le« diverses coloimes, se réunirent dans le haut de la rue Saint- Honoré, des Poulies, et plusieurs petites rues adjacentes, où ils commencèrent à se barricader. D'autres attroupements avaient lieu en même temps dans les rues Montmartre et Montorgueil, dont les réverbères avaient été éteints, et où les insurgés, à la faveur de l'obscurité, avaient pu élever de nouvelles barricades.
< Vers huit heures, le colonel de Lourmel, du 51' de ligne, i{ui était resté en position près de It pointe Saint- Eustachc , bien ({u'appréciant toutes les difûcultés d'une attaque de nuit, se décida à laire attaquer immédiatement par le 2' bataillon de son régiment. Les (juatre premières barricades furent enlevées au pas de course, et avec le plus grand élan, par les grenadiers et les voltigeurs de ce bataillon. Une cinquième restait debout, plus élevée et mieux défendue que les autres. Malgré son éloigneraent, malgré l'obscurité, le colonel de Lourmel n'hésita pas à prendre ses dispositions pour l'attaquer. Quinze grenadiers, aux ordres du sergent Pitrois, s'élancent les premiers, bientôt suivis par les grenadiers et les voltigeurs du bataillon, entraînés par le commandant Jeannin. Rien ne peut résister à l'élan de ces braves soldats. La barricade est enlevée, malgré une résistance désespérée. Cent insurgés environ la défendaient. Quarante sont tués sur place, les autres sont faits prisonniers. Une centaine de fusils, des armes de toute espèce, d'abondantes munitiou.s , tombent au pouvoir de nos soldats.
< Le colonel Courant, du 19' de ligne, qui occupait, avec son régiment, le Palais-National, apprenant qu'un nombre considérable d'insurgés , chassés du Carré Saint-Martin, s'étaient ralliés sur la place des Victoires el menaçaient la Hanque de France et les quartiers environnants, s'y porte au pas de course avec soo régiment, enlève les barricades des rues Pagevin et des Fossés- Montmartre, et revient ^'établir à la Banque d'où il a }m maintenir la tranquillité des quarders de la Banque et de le Bourse. Je n'achèverais pas de citer; je ne puis cependant pas m'empêcher de rendre justice à l'énei^ique habileté avec laquelle M. le capilaine de La Rocbo-d'Uisy , commandant la k' compagnie du 1" bataillon de gendarmerie mobile, a su, pendaot tout le temps qu'a duré l'insurrection, préserver de toute insulte l'Imprimerie Nationale, entourée sans cesse de groujH's menaçants. Plusieurs barricades ont été construites dans les rues voisines, dans le but de couper les communications de cet établissement. M. le lieutenant Fabre, de cette compagnie, à la tête de vingt-cinq gendarmes, a enlevé au pas de course It plus forte de ces barricades, formée au moyen de diligences renversées, de tonneaux pleins de pavés et de pièces de bois. Les autres barricades ont été sucœs-
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sbement abordées et détruites, la circulalion rétablie et maintenue par de fréquentes paIrouilleH.
t A la Chapelle-Saint-Denis, quelques compa^ies du 26' de ligne ont enlevé de nombreuses barricades et maintenu la tranquillité dans ces quartier» populeux, que les Bociétés secrètes avaient profondément remués.
c Pendant que ces événenienl.s se pa^^saient sur la rive droite de la Seine, le général Renault, roinniandact la i' division, occupait la rive gauche, et, par l'habileté de ses dispositions, par la bonne contenance de ses troupes, il a pu garantir de toute agitation la population ouvrière des onzième et douzième arrondissements, dans la<]uelle, à une autre é{>o(|ue, l'insurrection" avait fait de nombreux prosélyte».
« La division de cavalerie de réserve, aux ordres du général Korte, appelée de Versailles, a pris position d'abord aux Champs-Élysées, puis sur les boulevards, et a puissamment contribué, par de nombreuses et fortes (Mlrouilles, à l'arrestation il'un grand nombre d'insurgés et au rétablissement complet de la tranquillité.
< Les rapports qui me furent adressés dans la nuit du 4 sur l'état de Paris, nie donnant la presque certitude que l'insurrection n'oserait plus relever la tète, je retirai à minuit une partie des troujtes de leurs positioos de combat, pour leur donner un repos qu'elles avaient si bien mérité.
« Le lendemain, 5 décembre, je voulus montrer toute l'armée de Paris à la jK^jjulation. Je voulais, par cette démonstration, rassurer les bons, intimider les méchants. J'ordonnai aux brigades d'infanterie, avec leur artillerie et leurs compagnies de génie, de parcourir la ville en colonnes jnobiles, de marcher aux insurgés partout où ils se montreraient encore, d'enlever et de détruire les obstacles qui pourraient gêner la circulation.
• A cet effet, le général Carrelet, à la tète d'une colonne de sa division, se porta, vers neuf heures du matin, à la barrière Rochechouarf, où l'on signalait encore l'existence d'une barricade formidable. Mais les insurgés, atterrés par le/ésultat de Iri journée du 4, n'osèrent plus défendre leurs retranchements cl les abandonuèrenl à l'approche de nos troupes. Une autre barricade, élevée dans le faubourg Poissonnière, fut pareillement désertée par ses défenseurs, avant l'arrivée de la colonne aux ordres du général (îanrobert, chargé de l'enlever.
■ A partir de ce moment, la tranquillité n'a plus été troublée dans Paris, et la circulation a été rétablie sur tous les points. L'armée est rentrée dans «es quartiers, et, dès le lendemain 6, Paris ne voyait plus dans les rues c« déploiement inusité de forces, était rendu à son activité, i son indiivcment, à sa vie habituelle.
« Je ne sais, M. le ministre, comment rendre aux troupes qui ont combattu dans ces deux journées toute la justice qui leur est due {xtur la fermeté, l'élan et la discipline dont elles n'ont cessé de donner les plus éclatantes preuves. Officiers et soldats, tous ont compris ce que h |>atrie, ce que la société exigeaient d'eux en ce moment solennel, tous ont nobleuient fait leur devoir. J'ai eu surtout à rac louer beaucoup du coucours énergique des ofticiers généraux sous mes ordres. Tous ont suivi mes instructions avec une inlelligeuce et un dévouement qui me pénètrent de la plus vive reconnaissance pour eux. Partout ils ont montré aux troupes le chemin (ju'elles ont si noblement suivi.
FRANGE. ni
< Malheureusement, des opérations aussi compliquées ne pouvaient s'exécuter sans pertes sensibles. Nous avons eu dans ces deux journées 24 tués, dont • I ofilcier; et 184 blessés, dont 17 officiers. De ce nombre est M. le colonel Quilico, du 72* de ligne, qui a eu le bras traversé d'une balle, en même temps que son lieutenant-colonel, M. Loubeau, tombait à ses côtés frappé mortellement. L'armée entière s'est associée aux regrets qu'a causée, dans le 72' de ligne, la perte de cet officier supérieur de la plus haute distinction.
" La faiblesse numérique de notre perte, comparée à celle des insurgés, ne peut s'expliquer que par l'élan avec lequel tous les obstacles ont été abordés par nos soldats, et par l'énergie avec laquelle ils ont écrasé l'insurrection. Kn deux heures de combat, l'armée de Paris a obtenu le résultat qu'elle désirait; elle a justifié dignement la confiance du Président de la République : elle a le sentiment de l'avoir noblement aidé à sauver la société en France et peut-être en Europe. »
Lorsque les troupes, au moment de commencer l'action le 4, passèrent sur le boulevard, il se passa un fait qui indique bien d'où venait l'organisation de U résistance. La brigade Reybell venait d'atteindre le boulevard Poiaeonnière lorsque des coups de fusil partirent des fenêtres cntr'ouvertes, tirés par des mains gantées. Aussitôt la brigade s'arrêta, et tandis que les tirailleurs de la brigade Canrobert ouvraient sur les fenêtres un feu terrible, elle ouvrit à coups de canon les ^)ortes des maisons. La leçon fut courte, mais sévère.
Le nombre des victimes des journées de décembre ne fut pas si considérable qu'on a bien voulu le dire : il fut de 191 tués; c'était trop sans doute, mais ce chilire n'atteignait pas les pro]>ortions des victimes faites par les révolutions. Le Président de la République institua une commission chargée de rechercher les familles des victimes innocentes et de les secourir.
Le 6 décembre, toute trace d'agitation avait disparu, la circulation était partout rétablie, les affaires reprenaient, et la .société, rassurée sur l'avenir, avait si bien confiance que les fonds montèrent de quatre francs, et que la hausse s'éleva encore les jours suivants.
j> H. INSliBnrCTlON SOCIALISTE DANS LES DÉPARTEMENTS.
Si tout était fini à Paris, de tristes insurrections éclatant dans un grand nombre de départements allaient prouver quels progrès funestes avaient faits dans ces dernières années les mauvaises théories. Ces théories devaient en effet produire dans les campagnes des conséquences plus redoutables, car lit l'avidité est plus âpre encore que dans les villes, et les ])assions, quand on les excite, sont plus violentes. Le paysan, généralement peu instruit, a souvent sur les classes plus éclairées l'avantnge du bon sens, des instincts généreux, l'amour du travail, et rien ne moralise comme le travail* Mais si vous pen'ertissez en lui le sens commun, l'esprit d'honnêteté, vous le faites immédiatement descendre au-de.'^sous de l'homme : on en vit malheureusement trop d'exenq}les dans les départements en 1851. En 1830, en 1848 la province n'avait pas remué, mais vaincus dans la capitale, les socialistes s'étaient depuis efTorcés d'étendre leur action sur le reste de la Fnmcc : nous avons déjà exposé l'organisation, les ra-
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rection de décembre 1851, qui fut évndeminent surprise avant l'heure qu'elle avait fixée, montrera ce qu'elle eût été eo 1858 en l'absence de tout ponvoir fort an eentie du gouvernement. On peut le dire, la priw d'année de décembre 1851 fut une vraie jacquerie.
Le coup d'État n'avait produit dans la généralité de* départeaienta qu'une agitation de contentement. Les provinces ne portaient point un grand intérêt à l'Assemblée , et elles obtenaient ce qu'elles avaient demandé par tant de pétition», la prolongation des pouvoirs du Président. Aucun fnrnulie ne se produisit dans es grandes villes ei dans soisante-douze départements oh la garde nutiunale suflit pour eontenir quelques démocrates exailés. Aussi le Gouvernement publia-t-il tout d'abord les nouvelies les plus rassurantes de la province; mua le aoeialiame ae leva bientôt dans qoatom départements, et les nouvelles les plus affreuses ne tardèrent pas à arriver de l'Âllier, de la Nièvre, de la Gôte-4'Or, de 8a6ne-et-Loire, du Jura, du Gaid, du Gers, de l'Hérault, de l'Yonne, de la Drôme, du Lot> et-6aronoe, du Var et des Basses-Alpes.
Dana le d^iartement de l'AUier, dea bandes arméea de faux, de poignards et de pistolets, marchèrent sur le ohef-lieu, mais elles furent disj>ersées : dana plusieurs ^Ui^ les émentiera furent un moment lesoialtres. Au Donjon ils iirenl prisonniers le maire» l'adjoint et deux autres personnes notables et leur firent aubir les plus odieux traitements. Puis ils ae mirent en marche snr la ville (le la Palisse, traînant aveceux leurs prisonniers garrottés et gelés de froid Le sous-préfet de la Palisse réuùt à la nâte quelques gendannea et ebargea ces bandes sauvages. Mais il dut céder au nombre et se replier dans la sons-préfeotore , oîi il fut néanmoins •forcé. Appelant aima anz armes (quelques citoyens énergiques, le aous-préfot marcha une seconde fois contre les insurpi's : quatre gendarmes tombent et le cadavre de l'un d eux est horriblement mutilé. Le bruitde l'arrivée des troupes put seul déterminer les bandes à quitter la ville, f^les emmeîièrent encore leurs ])risonnier8 qui, après plusieurs jours paii^éti entre la vie et la mot t, furent mis en liberté. Un chfttean voisin du Doqjon fut «aceagf^. Les troupes arrivèrent bientôt et de niuabreuses arrestations rétablirent l'ordre.
Tonne. « Ce fut dans les c^intons de Coulange-sui^ Yonne et de Saint-Sauveur, riverains de Clamery, q)ie le soulèvement se manifesta. Le 5, quelques heures aprèa que l'inaurreetioa eut eommencé dans eetteville, on sonna le tocsin dans les communes de Druyes, d'Andryes, d'£tais, de Sougères, de^Pousseaux et de Surgy, eetle demaère sur l'extrême limite de l'Yonne et de la Nièvre, mais appartenant au dernier d''pnrtenieul. La
Slupart des habitants, se levant en masse et s'annant e tout ce qu'ils purent trouver, se portèrent sur Cla> raecy, déjà au pouvoir de l'insurrcclion, et prirent part aua acèniiBs abominables dont cette malheureuse ville fut le théâtre. Dea bandes se portèrent sur Goulange ; mais M. Barrey, maire, avait organisé la résistance, grftce au concours des habitants. Le pont était barricadé. Il fit dire à l'autorité supérieure qu'il se chargeait de la défonaa de la ville ; et, en effet, pendant trois jours, il se maintint daiui cette honorable défensive, sans que les insur;^ osassent l'attaquer.
< A Pousseaux, lé inaure» M. Bonnean, vielUaxd âgé de aoixante-eeize ans, ayant voulu a'opposer au d^tut
dee bandée, fut odieusement a aaasaïàé . D tomba frappé de .six balles à la fois.
« Le lendemain, 6, jour de foire à Saint-Sauveur, Thiébault, profesaeur de médedne vétérinabv b ta
Ferrae-École, et signalé comme chef de sociétés secrètes et comme démag<^e fougueux^ se mit à haranguer ks démeende^ qm a'éudlent doimé reod e a w a &
cette foire, principalement des cantons de Blénean et Saint-Fargeau; ce forcené, excitant la foule par ses dia* cours incendiaires, et criant : ■ Aux armes! > les conduisit à la mairie, oii, malgié la résistamse énergique de M. Delamuur, les armes destinées au service de la garde nationale furent enlevées. On fit la fouille des maisons particulières, où l'on prit tout ce qu'on trouva ir;irmes I^es habitants paisibles furent indignement maltraités, et quelques-uns forcés de se joindre aux insurgés. On se sépara ensuite pour aller, chacun dans sa commune, chercher des renforts, et on se donna rendez-vous pour le soir k bamt-i>auveur. La nuit venue, les insurgea mettent en marche, diviaés en deux Isandes, pour se porter sm Auxerre. Dans toutes les communes où passent ces bandes, elles sonnent le toesiDy pillent las arme^ maltraitent Iw hafai' tanis et contrugnent le plus grand nombre 4 marcher aveceux. , ■»..
€ Toucy, menacé d'une double inTasioD, aUrit devenir un point central d'opérations pour les insurgé.*. L'alarme y était grande; le maire, M. Arrault, mem> bre du conseil général, avait réuni la compagnie de sapeurs-pompiers, armé les citoyens de bonne volonté et se préparait h la résistance. Niais les nouvelles qui lui arrivaient de toutes parts lui donnèrent de séneusea inquiétudes. Il dépécha des courriers qui Tinnot à Auxerre prévenir le préfet et demander des secoars. M. le lieutenant-colonel de Cbeflbnlaiues, désigné pour commander l'état de siège, y était arrivé dans la journée. On ne pouvait dégarnir Auxerre, car on recevait la nouvelle que l'insurrecliou de baml-Fiorantin, arroudissement situé k l'autre extrémité du département, menaçait le chef-lieu. On ne put faire partir, à onie heures du soir, que vingt-cinq hommes d'mianterie en poète et dix gendarmes à cheval.
« Ce renfort arrivait à Toucy à deux heures du matin. Il n'eut que le temp» de se ranger en bataille pour recevoir la boîde insurreotiontteUe qui entrait par la niute de Drni'y. On marcha en colonne, la troupe en tète, sur les iuriurgés, qui, aux sommations, répondent par un coup de feu. Le msin, emporiépar un seiilirnent de générosité qu'nn ne peut s'empêcher d'admirer, se jette devant les soldats et veut employeiles moyens de conciliation, mais les insufgés ne l'écoûtent pas. Le lieutenant fait alors charger à la baïonnette, et plusieurs insurgés tombent sous le feu des défenseurs de l'ordre. Toute la bande prend k fuite en laissant vingt-cinq prisonniers entre les mains de la troupe, parmi lesquels Chauvost et Tricotât, deux de leurs chefs. A peine les a-t-on' mis en fiau de sAreté, qu'il faut aller foin tête i la colonne de Saint- Sauveur, forte d'environ deux cents hommes, comme la première. Les insurgés engagèrent le feu, maia prirent k iiiite aux premières déGiiai||W| kisaauk plusieursi morts et quinze prisonniers.
» Glamecy est uue ville d'environ six mille ftmes, située aux confins du déparlement de la Nièvre, lifflir tropbe de l'Yonne et distante d'environ dix-huit lieuee
de Neven. Assise nnr le confluent du Beuvron et de |
l'YoDne, au pied d'une ruonlagne ijui la (iuimne entièrement, elle a de vieux monuiaent« de vieux souvenirs. Son oripine est si antique qu'on l'ignore. Malheureusement, Clamecy était depuis quelque tempe un foyer de socialisme , et beaucoup de ses habitants , quelques-uns même parmi les notables, l'-taient aililiés aux hommes de 1852 : mallieureusement aussi la sécurité y était grande; on ne voulait pas croire à certaines éventualités. A la nouvelle des événements de Paris, les démagogues du lieu se hAtèrent de se concerter. On vit les affiliés des rommunos voisine», on s'assura de leur concours, et, pour le vendredi 5 au soir, le signal tut donné. Le sous-prélet, témoin des menées socialistes, avait ordonné quelques arrestations. Ce fut le prétexte apparent. On se réunit sur la place de la prison, et bientôt arrivèrent les contingent* des communes voi.siues. Tout ce qui envimune Clamecy s'insurgeait , et le» handws Lommençaienl à arriver de la Puisaie, pays limitrophe de l'Yonne. Le tocsin sonne à la fois dans une foule de communes. Pendant ce temps-là, les insurgés, déjà réunis, attaquent avec acliarueiuent la prison, où les gendarmes résistent avec line admirable énergie , mais sont enfin accablés sou^ le nombre. Deux de ces braves y sont frappés mortellement. Le« insurgés défoncent les portes et délivrent les prisonniers. L'un de ces derniers se met immédiatement h la tt'le des rebelles. Ce chef est an jeune homme de bonne famille, condamné à Paris à six muis de prison pour outrage public à la pudeur. Ils marchent sur la mairie et s'emparent decinq cents fusils. Dès lors, la ville a été complètement envahie, mise^ sac, pillée, les maisons parliculières dévastées. Les insurgés se présentent à la recelte parti- 1 cuhère et y volent 3000 francs. Mais ce n'est {«s assez de la révùlle à main armée, le pillage et le vol; car, ce qui triumphn à Claujecy, c'est la démagogie, c'est, en un mot, 1852 »
Ou entendait pousser, par cesbaudesivresdevinetde plaisirs infâmes, les rris de : « Vive Barbés, vive la guillotine ! Mort aux blancs, mort aux riches ! » Les forcenés montraient bien cequ'ils voulaient, en arrachantles panneaux des études de notaires, en bnViint les registres, les archives de ces études où sont réunis les titres de propriété. Toutes les autorités avaient dû se cacher pour échapper îi la ra^e de c^s véritables bandits. I.X)rs<p'on apprit ces tristes nouvelles à Nevers, M. (iarlier venait d'y arriver en qualité de commissaire extraordinaire du Gouvernement. Il (partit avec le préfet, le procureur général, le général Pollionet une colonne de troupes. Des barricades avaient été élevées par les insurgés : les soldats les pri-eut eu un instant, et la riilefut occupée. M. Carlier révoqua tous les fonctionnaires qui avaient puctisé avec l'émeute ou faibli devant elle. Ou inhuma snleniiclleuient les gendarmes morts pour la cause de l'ordre, et le procureur général prononça un discours sur leur tombe :
■ Deux jours et deux nuits durant, dit- il. la démagogie a été maîtresse en cotte ville.... La population ameutéf, les maisons forcées, envahies et pillées, la terreur dans toutes les ftmes Jionnétes; huit assassinats et près de vingt victimes; les plus hideuses saturnales; le sac et le meurtre : voilà ses œuvres, les
Belouinu. Uiitoire cTuti coup ti'tlat
voilà telles qu'on nous les promettait pour 1852. *
On lit cmq cents prisonniers et ou livra aux conseils de gue^rre ceux qui avaient pris une part active à l'insurrection.
A Neuvy, le desservant faillit périr. M. FortouJ, ministre de l'instruction publique, dans un rapport (lu Président, exposait ainsi les faits relatifs à ce vénériible prêtre • « A l'issue de la messe, dit-il, le curé, M. Villain, apprend que les hommes de sa paroisse sont en armes sur la place publique; il se rend au niilieu d'eux pour leur prêcher la paix. Sa voix paternelle, loin de calmer ces furieux, n'ayant fait que les irriter davantage, il est contraint de se retirer au presbytère. Il y est suivi par une bande ameutée qui lui demande ses armes. « Mes armes, mes enfants, les « voilà, répond le digue prétru en montrant son bré- >■ viaire, j« n'en ai pas d'autres 1 — Voua en avez, ré- ' pfjiident tes msurgés. > Ils fouillent partout ; mais, ne trouvant rien, ils s'en vont. Quelques moments aprè.s, ils reviennent plus menaçants : « Allons, lui disent-ils «en l'abordant, il faut nous suivre. — Oii voulez-vous « me conduire? — Vous le saurez. — Mais je ne vous « suivrai que quand je saurai où je dois vous suivre. « Où donc? — Eu prison! — Gomment, votre curé eu
< prison, et par vos mains! Que voos a-t-il donc fait
< pour le traiter ainsi? Depuis vingt-six ans que je suis « au milieu de vous, je le dis sans en tirer do gloire, «je ne me suis appliqué qu'à vous faire du bien. »
« Il essaye en vain de les apaiser. Deux des insurgés le saisi.ssent, les baïonnettes s'abaissent sur lui. Il cède à la force sans pâlir devant elle, et dit avec douceur à ces méchants : « Marchez, je vous suis. »
• Il avait à peine franchi la porte du jardin, qu'il reçoit au côté droit la décharge d'un pistolet tiré à bout portant. La balle déchire les chairs et sort par le c6té gauche.
< Il est douloureux d'avoir h ajouter que ce crime si lâche, qui aurait dù remplir les spectateurs d'indignation, excita au contraire leurs sarcasmes. « Tiens, • s'écrient-ils, il ne tombe pas, il n'est pas mort! il est « cuirassé, il faut tirer où il ne l'est pas. • .Vu même instant l'abbé Viliain est de nouveau menacé par cinq fusils, dont heureusement aucun ne fait feu. On l'entraine tout sanglant, on le jette dans une prison, où il est abandonné seul, perdant son sang et ses forces, n'ayant pas même un siège pour se reposer. Dieu conduisit auprr>s de la prison une petite fille, qui provoqua les secours au.xqueis le bon curé doit la miraculeuse conservation de sa vie. »
Le secrétaire général de la préfecture, M. Ponsard, arriva k Neuvy et rassembla une commission militaire qui, après avoir simplement constaté l'identité de l'assassin, le fit fusiller en présence de toute la population.
Dans le département de Saûue-et-Loire, les insurgés se signalèrent surtout par des vols. Mais à Louhans et dans plusieurs communes il y eut des assassinats. A Poligny, dans le ,Tura, les excès les plus honteux furent commis. Cette petite ville fut pendant dix-huit heures en proie à des bandes qui satislirent leurs passions les plus brutales. La gendarmerie lutta contre elles avec le plus grand courage, mais elle dut se retirer pour aller chercher des renforts. Les chefs échappèrent à la justice et se réfugièrent en Suisse.
Les insurgés du déparlement du Gard se réunirent
&uieuie» (Uuj les dé|Mrleineub^(décembre Iftàlj.
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au nombre de cinq ou six mille poor marehm' sur Nîmes; mais la population et la troupe les attendaient de pied ferme : ils se dispereèrent dans leurs villages où ils commirent de nombreux actes de violence, forçant las mairies, maltraitant !«• antoritfo, brfilant una caserne de gendarmerie.
A Âuch (département du Gers), une troupe d'insurgés menaçait la ville. Quatre-vingt-dix huasaids, la colonel en tftc, partirent pour la disperser. Ils rencontrèrent les émeutiers à deux kilomètres de la vrilla, at eem-ei, an lien de r^ststar, demandirant du paînt C'était nue feinte pour gagner du temps. On amena de la ville des voitures de pain. Mais la distribntion fkite, lea émentîers prétendirent Invaqnar à l'endroit où ils se trouvaient. On vit alors où ils voulaient eu venir et on les somma de se retirer. Le procnreor général ehercha en vain à lea ramener h da meilleurs sentiments : ils lui répondent en réclamant le sac de la viUe. Alors l'attaque commence. Les hussards se précipitent dana cette multitude qui se défend avec énergie. Protégés par des talus, les insurgés tiraient iireaque à bout portant sar les soldats. Le colonel, la major, la alin d'escadron furent lleasés ainsi que seize hussards, d^oft soldats furent tués. Les émeuliers s'enfuiront à trcwtot champs et se cachèrent dans les bois. La villa' da Mirande, inaccessible i la cavalerie, fut pendant trois jonrs k la discrétion des émeuticrs qui j orgaaiaèrent una autorité révdutioinnaire.
Ltracoa-préfistda BIrian, dépaitamant da l'Hérau 1 1 , montra tttt ^and courage en arrêtant, de sa main, les
{larlementaires des émeutiers et en essuyant le feu à a téta des soldats. Plus^ieurs personnes furent tuées et le<^ coups de fusil partaient de jrroupes où l'on disait : « En vuilà un propriétaire! > L'une d'elles était même connue par ses opiniona démocratiques, et comme on voulait arrêter les paysans en leur disant que o'étatt un frère : « Qu'importe, répondirent-ils, nous tirooa à l'habit. • La coré da PotlKat fat assasamé par nn individu qui se vengea ainsi de n'avoir pas obtenu un héritage auquel il n'avait aucun droit. A Pézenas, à Gastalnâu, l'insarreetion éclata assez violente. On aaanre qu'un certain nombre de femmes portant sur la tôte et à leurs bras des corbeilles et des paniers vides, mardiaient derrière les villageois. Dans le Lot-et-Ga* ronnc, !es insurpés commirent des atrocités. Dans le département de la Lrôme, les bandes faiaaient marcher devant ellea laa antorités» laa eméa, lea hommaa d'ordre pour que leurs priaaoïiian recuaant laa premières balles.
Ce iîlt le département du Var qui eut le plus à soufTrir de la jacquerie de décembre 1851. Dana la aoirée du jeudi k décembre , on y apprit les événements de Paria. A Tmlon, l'agitation fut extrême, des rassemblements considérables se formèrent hors des portes de la ville et sur le champ de bataille, guolques compagnies suffirent pour les dissiper. La société secrète de Cuers avait décidé qna la 5 décembre serait le jour dn soulèvement. Dès sept heures du matin, toutes les avenues des chemins ruraux étaiantgardéaa perdes affidéa. A nne banra da Tapr^smidi, un rassemblement nombreux se porta vers la maison commune. M. Barralier, maire de Cuers, averti de ce mouvement, sortit pour sa rendra à ht fltswna de gandarmaria, at revint aaoorté da .la l»%ada. H
HE GONTBMPORAINI
t donna Pordra à In foole da vider la mairie; un individu, nommé MouT», s'écria : • Le peuple aat aanverain I ce sont des brigands qu'il faut exterminer surle-cbampl ■ A ces paroles, on se précipita sur le maire; i trois repiiaas, la gandanne Cauvin paniit à le couvrir de son corps ; mais tons deux furent terrassés et emportés hors de la mairie. Le brigadier de gendarmerie fut également saisi et entraîné £i oftté de la prison ; au moment où il arrivait, un coup de Sn l'atteigml au front et il tomba mort. :
Un second gendarme fut poorai^ k coups de fual dans une rue; quant nn brave Cauvin, après avoir lutté contre dix individus, il l'ut désarmé^ es&uja plosteure coupe de fen, dont un i*'atferi|^4 la ttte, et parvint cependant à se sauver. Le maire, horriblement maltraité, put aussi échapper à la mort et fut jeté en
Débarrassés de toute résistance, les insurgés se reodirant au domicile de M. Roustan, receveur buraliste des oimtrilmtîons indirectes, mirent sa maison an pillage, jetèrent par la fenêtre les meubles, les livres, les cartons, et les brûlèrent. La mène scène de dévastation sa reproduisit chas un antre recavaur. Las factieux se transportèrent ensuite à la caserne de geodarmerie, et la saccagèrent. La veuve du briga^er, couchée an joue par las émeutiers, se vit forcée de remettre les fonds et les munitions de la Li i^ade. Lh insurgés mutilèrent affreosament le cadavre de l 'infaiw luné gendarma.
Une aomnwaainn pronsoire se réunit à la maiiioi commune potir délibérer, et décida qu'à minnit on exterminerait tous les ennemis du peuple. Un homme coiffé d'un bonnet rouge, laa bcaa at lea jambes nos, avait parcouru la ville avec sa cohorte et désigné les victimes. Par bonheur, le gendarme Cauvin, homme aussi dévoué qu'énergiqtte, malgré aa Ueasara etaaa souffrances, malgré les périls qui le menaçaient, s'était résolu à aller chercher des secours à Toulon. Les autorités, prévenues par lui, expédièrent immédltf»ment une colonne qui arriva h Cuers à onze heures du soir, et préserva la population de plus grands malheurs.
Le nouveau préfet, M. Pastoureau, arriva h Toulon dans la soirée du 4. Le S au matin, il en partit avM huit compa^nÏM du 50', se portant sur Giers et il arriva la nuit. Il y surpnt les insurgés, opéra un grand nombre d'arrestations, rétablit les autorités que l'insnrreeUon avait chassées et ramptacées par une nnnicipalité révolutionnaire, et revint à Toulon, le 6, dans l'après-midi, avec soixante-dix prisonniers, parmi lesquels sa trouvaient des personnagea marquants lurpria portant daa arihea, dea munitions atdes procUmaitions.
On se fatigue à enregistrer et k lire ces scènes déplorables que nous ne pouvons toutaa raconter. Pendant le mois de décembre, lesjoumauit furent remplis de eus récits atïreux qui, espércns-le, no souilleront plus notre histoire. Et comment a'étonnarque le sens moral d'une partie de nos poj.ulations rurales ail été iaussé à ce point? Ou avait depuis trois ans ruiné le principe d'autorité; répandu dans les campagnes les tliéories les plus immorales, les doctrines les plus anti-sociales : on avait flatté les instincts grossiers de l'homme, atrigunanes livrait aaiia déftnas une putia 'da nos psfaaBS k des aopUataa dontib nasoapçoii-
DE LA FRANGE
n&ient ni les motifs, ni le but. Les campagnes en 18&I sité suprême, le saint da pays. C'est là ce que la ne ressemblaient nullement à ce qu'elles sont aujour- France comprit et c'est là ce que la postérité dira, d'hui : il y avait beaucoup de misère,
et la crise de 18^.8 n'était pas faite , , - 'II'N'Mvv., y]' fliv, '""'H' |*<r;'V:''^ij(«j|^1ti'''
pour la soulager. On avait promis à ces hommes qui cèdent facilement à la jalousie, à la haine, qu'on leur donnerait part à la richesse en 1852. Sans doute nous ne croyons pas qu'on leur ait prêché la dixtrine du pillage; mais si l'on s'adre.spe à des masses ignorantes, elles ont bientôt traduit en faits violents des théories qu'elles ne comprennent pas, et dont elles cherchent tout de suite les conséquences pratiques. La cupidité fait le reste.
Voilà où l'on arrive en discréditant le travail, la seule source de la fortune, en ouvrant à des esprits peu éclairés des perspectives chimériques. Par bonheur, une partie seulement et de beaucoup la moins considérable de nos populations rurales , avait été pervertie
[lar les doctrines socialistes. Dans toute a France nos honnêtes et laborieux paysans furent »tupéfait*>et indignés à la vue des progrès qii'avaient faits dans leurs villages ces funestes doctrines. Ils comprirent quel danger les menaçait si la licence, durant plus longtemps , avait permis au mal de s'étendre encore; ils virent de leurs yeux que le spectre rouyf de 1852, si souvent annoncé, n'était pas un pur fantôme.
Les partis peuvent juger différemment l'acte du 2 décembre. Mais à l exception de ceux qui ont tenté de jeter la France dans l'anarchie, tout le monde pense que cet acte a sauvé la Bociélé. Les combattants de Paris eux-mêmes rougirent des alliés qu'ils avaient eus dans les provinces, et la plupart des parlementaires, qui traitaient de vaines les craintes tant de fois exprimées, reconnurent l'existence d'un danger qu'ils avaient nié. Les historiens, écrivant sous une influence ou sous une autre, pourront raconter à leur manière les événements du 2 décembre, se plaindre de la légalité violée, des libertés publiques suspendues, de. l'état de siège proclamé , et nous regrettons comme eux ces rigueurs; mais ils ne pourront soutenir que c'est pour défendre la légalité, pour venger l'Assemblée, pour mamtenir les libertés publiques que des forcenés firent la guerre dans nos provinces à la propriété, k l'autorité, à la religion , et outragèrent tout ce qu'il y avait de plus sacré. Ils ne pourront contester que ces dures nécessités étaient imposées par une néces-
S 9. PLCBisan DIS 20 ct 21 décembre 1851.
Le Président avait vnuln une énergique répression des troubles des provinces. Les départements où la dé-
magogie s'était montrée menaçante, furent mis en état de siège : le Jura, le Gard, l'Hérault, le Var. Un décret-loi, puisque le Président exerçait la dictature, ordonna que les individu» reconnus coupables d'Atre afniiés aux sociétés secrètes seraient transportés dans une colonie pénitentiaire, à Cayenne. Le séjour de Paris fut rigoureusement interdit à tous les individus placés sous la surveillance.
Plusieurs légions de la garde nationale , dont les membres avaient donné leurs armes, furent dissoutes
Sitôt que la tranquillité fut bien rétablie dans la capitale, le Président adressa au peuple une nouvelle proclamation dans laquelle il disait:
< Les troubles sont apaisés.
Quelle que soit la décision do peuple, la société est sauvée.
La première partie de ma tftche est accomplie : l'appel à la nation; pour terminer les luttes des partis, je De faisais, je le savais, courir aucun risque sérieux à la tranquillité publique. Pourquoi le peuple se serait-il soulevé contre moi?
Si je ne possède plus votre confiance, si vos idées ont changé, il n'est pas besoin de faire couler un sang précieux; il suffit de déposer dans l'urne un vote contraire. Je respecterai toujours l'arrêt du peuple. Mais, tant que la nation n'aura pas parlé, je ne reculerai devant aucun effort^ devant aucun sacrifice pour déjouer les tentatives des factieux. Cette t&che , d'ailleurs, m'est rendue facile.
« D'un côté, l'on a va combien il était insensé de lutter contre une armée unie par les liens de la disciplinp, animée par le sentiment de l'honneur militaire et par le dévoaement à la "patrie. D'un autre cOté, l'attitude des habitants de Paris, la réprobation dont ils flf'tri.ssaient l'émeute, ont témoigné as^^z hautement pour qui se prononçait la capitale. Dans ces quirliers populeux où naguère i'insarreo tion se 'recrutait si vite parmi les ouvriers dociles à ses entraînements, l'anarchie, cette fois, n'a pu rencontrer qu'âne répugnance profonde poar i
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détestAbles excitations. Grflees en soient rendues h l'inlelligente et patriotique population de Paris! Qu'elle se persuade de plus en plus que raon unique arabitioo eRt d'a&surer le repos et la prospérité de la France. Qu'elle continue à prêter son concours à l'aulorité, et bientôt le pays pourra acconnplir, dans le cainae, l'acte solennel qui doit inaugurer une ère nouvelle pour la République. » Le ministre de l'intérieur annonçait en même temps aux commissaires extraordinaires que le Président mettait fin à leur mission, aux préfets que l'autorité illimiti-e dont on les avait revêtus cessait.
Le plus grand nombre des représentants arrêtés à la mairie de la rue de Grenelle avaient été relâchés dès le 4 décembre. On en avait conduit beaucoup au Mont- A'iilérien, et plusieurs refusaient de proGter de la lilierté qui leur était rei due. On fut môme obligé de recourir à la ruse. On les fit monter en voiture et on les conduisit en plaine. Comme ils ne voulaient pai descendre, on leur dit : < On va dételer les chevaox et vous laisser là. » Ils descendirent et regagnèrent leur domicile. M Thiers, ramené chez lui sur parole, partit ensnite pour l'Allemagne et ne fut acooropugné par uD agent que sur sa demande expresse. Le général Cavaignac avait été transféré à Ham. Il devait bientôt épouser la fille d'un banquier, M. Odier. Mme Ûdier et sa fille purent visiter le général, et M. Odier remercia vivement le comte de Morny de sa bienveillance, dans pluMeurs lettres, qui ont été rendues publiques. Le 16 décembre, le ministre de l'intérieur adressa k Mme Odier l'ordre de mise en liberté du général. Celui-ci refusa d'accepter cette liberté et écrivit au ministre qu'il resterait encore quelque temps à Ham pour protester contre la mesure dont il avait été l'objet. M. de Morny lui répondit par une lettre pleine de bon goût: « Général, dit-il, lorsque j'écris, c'est avec l'intention que mes lettres soient lues seulement par les personnes à qui elles sont adressées. En transmettant à Mme Odier l'ordre de votre mise en liberté, je n'ai eu d'autre but que d'être agréable à une famille que j'aime et que je respecte : je n'ai pas songé à autre chose. Si je me suis laissé aller à parler des sentiments de M. le Président de la République, c'est que (et vous le savez mieux que personne, général), si les grands actes politiques qui ont pour but le salut d'un pays, imposent parfois de dures nécessités, ils n'effacent pas les sentiments d'estime qu'on peut éprouver pour ses adversaires, et n'en interdisent pas l'expression. Vous comprenez donc que je ne réponde pas à ce qne vous me faites l'honneur de me dire sur l'illégalité de votre arrestation, et que je me borne à me féliciter que la date du 1 9, choisie par vous, soit si rapproché*-. •
Le 2 décembre, nous l'avons dit, le Président de la République n'avait pas voulu constituer un cabinet définitif, mais les éléments en étaient préparés, et le 3 décembre les noms des nouveaux ministres furent publiés. Le général Saint-Arnaud et le comte de Morny conservaient l'un le ministère de la guerre, l'antre le ministère de l'intérieur, où il avait révélé de si hautes capacités. Le«' autres portefeuilles étaient ainsi distribués : celui de la justice à M. Rouher, celui des finances à M. Achille Fould, celui des travaux publics à M. Magne, du commerce à M. Lefebvre Duruflé, des afiaires étrangères à M. le marquis Turgot, de la marine à M. Ducos, de l'instruction publique à M. For-
toul. Les minisires ne fonctionnèrent régulièreroem qu'à partir du 5 décombre. Tant que l'agitation et l'in- 8urre»tion durèrent , ils se tinrent an ministère de l'intérieur, où ils aidaient M. de Morny.
Dès le 3 décembre, avait été aussi formée une commi.ssion consultative, remplaçant l'Assemblée et le conseil d'État, pour éclairer le l'résident et discuter la Constitution nouvelle. Le prince Louis-Napoléon avait mis sur la liste do cette commission consultative plusieurs représentants sur le dévouement desquel.s il avait cru devoir compter, mais qui refusèrent de faire partie de la commission, entre antres l'ancien ministre Léon Fincher, qui sit^nifia son refus d'uue manière hautaine. La liste définitive des membres de cette commission ne fut arrêtée <|ue le 13. On y remarquait principalement les iiuius d'Abattucci, d'Argout, gouverneur do la Banque, d'Audiffret, de Hailhe, premier président de la cour des comptes, du général Baraguay-d'Hilliers, de Berger, préfet de la .Seine, de Billault, de Bonjean. de Cambacérès , de Chaix-d'Est-Ange , de Dronjn de Lhuy.s, de Oupin, de Delangle, du général Lawseatine^ de le Verrier, etc., etc. M. Baroche était vice-présid«>nt de la commission consultative, dont Loui»-N«poléon s'était réservé la priîsideoce.
Le Prince accorda de nombreoses récompenses aux tmupos *jui avaient combattu l'anarchie. Il décida que le service des troupes dans une localité troublée, serait considi'ré et compté comme campagne. Le 12 décembre il éleva à la dignité de maréchaux de France un vieux soldat de l'Empire, le général Harispe, et le général Vaillant. Le décret qui conférait au générai Vaillant cette haute dignité était ainsi justifié : » Vu l'arrêté >lu 1 1 mai 1849 qui avait investi le général de division Vaillant des pouvoirs nécessaires pour prendre le commandement en chef du corps expéditionnaire de la Méditerranée;
« Considérant que, par uu sentiment de délicatesse, cet officier général s'est abstenu de ses pouvoir.^ pour s'attribuer ofTiciellement les prérogatives du commandement en chef qui lui avait été conféré , mais que néanmoins il a dirigé notoirement toutes les opérations du siège de Rome et assuré le succès de l'expédition ;
c l^onsidérant que le général de dirision Vaillants accompli un fait d'armes éclatant, qui, suivant l'espnt de la loi, le met en position d'être élevé à la dignité de maréchal de France ;
• Considérant enfin les éminenta services rendus i l'armée par cet officier général pendant tout le counde sa carrière militaire.... décrète, etc.... »
Celte carrière était en efl'et des plus glorituse*. M. Vaillant, né à Dijon le 6 décembre 1790, fut admis à l'âge de dix-sept ans à l'École polytechnique, pasi^ ensuite à l'Ecole de Metz et prit une part activé' aux dernières campagnes de l'Empire. Il fit notamment la campagne de Russie, où il fut cité à l'ordre do jonr. Au mois d'aoât 1813, il reçut la croix d'honneur, maii bientôt il tomba entre les mains de l'ennemi, et a captivité ne cessa qu'en 1814. En 1815 il se distingni à Ligny et à Watenloo. Sous la Restauration il poursuivit avec zèle ses études sur son arme spéciale, le génie : il devint capitaine en 1816, chef de bataillon en 1826. Au siège d'Alger en 1830, ce fut lui qui dirigea le bombardement du château appelé Fort-de-l'Empereur, et dont la ruine amena la chute de la ville. Un biscaîen lui cassa la jambe, et M. Vaillant dut rentrer en
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France, où il fui nommé Ueutenaot-colonel. En 1832 il gagna le grade de colonel au eiége d'Ânvers. En 1834 le colonel Vaillant retourna en Algérie et couvrit ce pays de blockhaus et de remparts fortifiés. Maréchal de i:amp en 1838, il fut charge du commandement de l'Ecole polytechnique. En 1840 il fut appeié à diriger les tra- '^aux d'une partie des fortifications de Paris et devint lieutenant général en 1845. Nous avons dit avec quelle habileté et quels ménagements il dirigea le bombardement de Rome. Noua le retrouverons, sous l'Empire, à différents ministères, et surtout à l'état-major de l'armée d'Italie.
Cette récompense accordée au général qui avait pris Home, avait été fort applaudie par le clergé. Un décret qui restitua le Panthéon au cuite catholique et lui rendit son nom de Sainte-Geneviève le satisfit plus encore. Mais celle dernière mesure ne fut pas populaire et le monumeul qu'on avait consacré aux grauds hommes, n'en resta pa.s moins pour les Parisiens et pour les étrangers It- Panthéon. Le gouvernement tl'aiileara ne voulut pas blesser ce sentiment et respecta l'inscriptiun que lo monument porte à son front majestueux : Aius grands hommes la patrie reconnaissante; inscription qui n« concorde plus avec la destination de l'édifice. Une circulaire minislérielle interdit enfin le travail dans les ateliers et les chantiers de l'KtalleB dimanches et jours fériés. Le prince Louis- Napoléon qui avait à restaurer la société, comprenait qu'il fallait, comme son oncle, faire un appel à la relijnoii, dont l'influeucc fortifie l'autorité et assure l'or- <lre. Ge lut Ik le sentiment qui le diricea dans ces différentes mesures. Le clergé l'encouragi et se prononça ouvertomont eo sa faveur : il com| .ait que le prince Louis-Napoléon lui rendrait son ancienne puissance. Mais le Prince montrera plus lai-d que s'il protégeait la religiuu, comme une force morale indispénliable à l'humanité et à la société, il n'entendait pas rmdre à sea ministres une inlluence exagérée , que les catholiques sincères ne réclament nullement.
Le Président uvait d'abord fixé la date du 13 et do 14 décembre pour le vote qu'il avait provoqué. Il avait aussi décidé que le vote aurait lieu sur des registres avec signature. Mais ce mode de volation présentait de nombreux inconvénients, et le Prince auquel OD fit de sérieUHCH objections, décida que le vute aurait lieu au scrutin secret; le jour de l'élection fut reculé au 20 décembre. Lorsqu'on prit cette décision, l'armée avait déjà volé comme on l'avait prescrit, et les soldats avaient déposé leur adhésion ou leur refus sur des regiulrea qu'ils signaient. Le Président ordonna que les registres fussent brûlés pour ôtor toute crainte au petit nombre de militaires qui auraient voté contre lui. Dans les mairies, le» citoyens s'empressèrent d'aller chercher leurs cartes, et le nombre des votants fut plus grand qu'aux élections du 10 déœmbre 1 848.
O'ailleurs le Président montrait comment il entendait user de son pouvoir. Il n'était pas de jour oii le Moniteur, le seul journal intéressant de celte période,
n'enregistrât des décrets ordonnant des améliorations de tout genre. Délivré de l'étreinte d'une Assemblée hostile, le ministère travaillait avec une ardeur infa» tigable à développer toutes les sources de la richesse publique. Ce n'était du reste qu'un faible commencement de cette série de mesures utiles, d'institutions charitables dont la succession ininterrompue composera presque toute l'histoire du règne de Napoléon 111.
Ge fut le 20 et le 21 décembre que la France répondit à l'appel du Président. Celui-ci avait demandé la continuation de son pouvoir pour dix ans, et lui avait soumis les bases d'une Constitution nouvelle, empruntée à la Constitution du Consulat. Le vote eut lieu partout avec le plus grand ordre : 7 439 216 bulletins portèrent le mot oui; 640 737 le mot non. On n'attendit pai le résultat du vote de quelques parties de l'Algérie et de quelques communes attardées. La majorité était trop grande pour laisser le moindre doute.
Le 31 décembre au soir, lorsque le dépouillement des votes fut terminé, la commission consultative se rendit au palais de l'Élysée à huit heures du soir. Le ' vice-président présenta au prince Louis-Napoléon le résultat du vote.... «Jamais, lui dit-il, dans aucun pays, la volonté nationale s'est- elle aussi solennellement manifestée! Jamais gouvernement obtint-il un assentiment pareil, eut-il une base plus large, une origine plus légitime et plus digne du respect des peuples.... • *
Le Prince prit à son tonr la parole : « La France a répondu à l'ajjpfcl loyal que je lui avais fait. Elle a compris que je u'élais sorti de la légalité que poui rentrer dans le droit. Plus de sept millions de suffrages viennent de m'absoudre, en justifiant un acte qui n'avait d'autre but que d'épargner à la France et b l'Europe peut-être des années de troubles et de malheurs.
■ Je vous remercie d'avoir constaté officiellement combien cette manifestation était nationale et spontanée. Si je me félicite de cette iminpnso adhésion, ce n'est pas par orgueil, mais parce qu'elle mo donne la force de parler et d'agir ainsi qu'il convient au chef d'une grande nation comme la nôtre. Je comprends toute la grandeur de ma mission nouvelle, je ne m'abuse pas sur ses graves difficultés. Mais, avec un cœur droit, avec le concours de tous les hommes de bien qui, ainsi que vous, m'éclaireront de leurs lumières et me soutiendront de leur patriotisme, avec le dévouemont éprouvé de notre vaillante armée, enfin avec cette protection que demain je prierai solénnellement le Ciel de m'accorder encore, j'espère me rendre digne de la confiance que le peuple continue de mettre en moi. J'espère assurer les destinées de la France en fondant des institutions qui répondent à la fois et aux instincts démocratiques de la nation et à ce désir exprimé universellement d'avoir désormais un pouvoir fort et respecti*. »
Une nouvelle |)érioJc de notre imloire s'ouvrait, lu présidence décennale, période qui ne durera qu'une année, mais qui se continuera par l'Empire.
CHAPITRE XIV
LA DICTATURE. — RÉORCANISATION POLITIQUE ET AD H I H I STR AT I V E DE LA FRANCC
S 1. LE «TE DTJSM* DU X" JANVIER 1852; LA NOUVELLE CONSTITUTION (Ik JANVIER).
Le vote solennel de la France au SO et SI décembre avait investi le prince Louis-Napoléon d'un pouvoir souverain et absolu. Le pays, fatigut^ de révolutions, sentant le besoin de développer en paix sa richesse et stimulé par les progrès matériels qu'avaient accomplis les nations voisines, comme l'Exposition univeri^elle de 1851 l'avait démontré, abdiquait réellement entre les mains du prince Louis-Napoléon. Il se livrait tout entier à la discrétion d'un homme et se réfugiait dans les bras d'un dictateur. Ce dénoûment de la révolution de 1848 suffit pour la faire juger, s'il est vrai qu'on doit juger de l'arbre par ses fruits, d'un gouvernement par ses résultats. C'était là qu'aboutissaient les conceptions de tant d'hommes politiques improvisés, qui croyaient qu'une parole élégante et facile donne le génie des affaires ou y supplée. lia avaient réduit la
France à la néces-Mté de renoncer à toute liberté, ces avocats éloquents qui avaient promis la vraie liberté. Ils furent suivis, dans leur retraite, du respect dû aux vaincus quand ils savent garder la dignité de leur caractère; mais on ne peut oublier que leur défaite fut amenée surtout par leurs rivalités , leur peu de sens pratique, leurs utopies, leur négligence des intérêts populaires.
Le pays s'abandonnait k un dictateur, par lassitude : il s'abandonnait aussi par confiance. Se fùt-il ainsi livré à tout autre que le prince Louis-Napoléon? On a de la peine à le croire. Le nom de Napoléon possède, dans les temps modernes, une autre signification que la désignation d'une famille, d'une dynastie. Une famille peut inspirer des sympathies : elle n'excite pas d'entraînement. Pour passionner un pays, il faut on
principe, et le nom de Mepoléon personnifie les oonqn^tes de 1789. Un Prinee dont la famille était isme
de la Révolution, ne pouvait avoir d'autres intérêts que ceux da pays, et n'avait d'autre moyen d'arriver ila grandeur que de travailler à la grandeur de la France.
L'année 1852, dont <» araittaiit redouté l'approche, s'ouvrit donc sous les auspicei^ snon les plus riants, puisque le pays était attristé par des rigueurs toujours déplorableaiBÉiiw quand elles sont le plu nécessaires, du moios sous les auspices les plus rassurants. Celte année que de sinistres prédictions avaient voulu marquer d'une tacha da saog, le Président do la République la commença, puisque Je péril avait disparu, par une cérémonie religieuse d'actions de grâces. La baiiOqm de Notre-Dame, ce monument si cher au patriotisme des Français parce que son liistoire s-'identiiie avec ta nôtre, et que pas un événement ne s'accomplit aans qua aee voAtee en reçoivent l'écho, reprit une parure de fôto, oubliée depuis lonLicnips. An dehors, toutes ses colonnades se décorèrent de drapeaux Iricoloree : k l'intérieur dea guiriandee s'entrelacèrent à ses arcenux gothiqiips. Dns estrades furent dressées pour recevoir les corps constitués et toutes les autonit^s dviba et nJffiairee. Le Prinee-Pré^idlBnt arriva à Notre-Dame entre deux haies de tnmpes et au milieu des acclamations de la foule. 11, fut reçu au aeoil l'antique métropole par l'anliav^e de Paris, tSge Sibour, et conduit processionoelletnent à un fauteidi réaervé, au-desaua duquel s'élevait liu dais à» velours eramoiai. Cette cérémonie était comme une consécration, faite par la religion, dea actee do 2 décembre et du nouveau pouvoir sorti du plébiscité.
La veille, le Président avait reçu à l'Elysée les félicitations des corps constitués et le doyen des euiéa de Paris, le curé de Saint-Nicolas, âgé de quatre-vin^rtseptans, b'approchant vivement du Prince, lui avait dit d'un ton joyeux : • Je suis heureux, Monse){:ntn]r, du tons dire aveclepfophète : « L'œuvre de Dieu réussira • quand même. » Le Président n'en doutait pas, car c'était sa dernière réception oflicielle au palais de l'Élysée : i! avait résolu de s'établir au.x Tuileries à partir du 1" janvier. Il s'y installa en elTet quelques jours phu tard malgré 1m réparations que néeeasitaient les injures faites à ce monument par la révolution. Personne ne s'étonna de voir rentrer le prince Louis- Napoléon dans le château ob il était né, et on comprit qu'il n'en sortirait plus.
Le 14 janvier parut au Moniteur la Constitution nouvelle, dont le Prince expliqua lui-mime le caractère, lo mécanisme et les avantages dans un préambule qui dispense de tout commentaire : c'est plus qu'un document histdriqne : c'est une préface éloquente k la Constitution qui nous réf:it. On n'avait pas encore songé h expliquer ainsi au peuple les institutions qu'on lui donnait, et le Prinoe, bien que dictateur, manifestait déjà son penchant à justifier tons ses actes devant l'opinion, qu'il a proclamée depuis la reine du monde inodeme.
« Français, disait-il, lorsque dans ma proclamation du 2 décembre, je vous exprimai loyalement quelles étuent, à mon aens, Ira conditîona vitales du pouvoir en France, je n'avais pas la prétention, si commune de AM jours, de substituer une théorie peraonnelle à l'exnéruaea des iièelet. J'ai dmvhé, au contraire, quels étaioal, dans la pemé, las aiamplea lea maillaars à
suivre, quels hommes lea avaient donnés, et quel biea en était résnhé.
€ Dès lors, j'ai cru logique de préférer les préceptes du génie aux doctrines spécieuses d'hommes à idéei abstraites. J'ai pris comme modèle lea înstitotioBi politiques qui déjà, au commencement de ce siècle, dsQS des circonstances analogoes, ont raffermi la société ébranlée et élevé la France à un haut d«gré de prospérité at de grandeur.
« J'ai pris c^imrae modèle les institutions qui, an lieu de dispaï uiire au premier souÛle des agitations populain-s, n'ont été renvarsésa qne par l*BBrsps entière coalisée contre nous.
« En un mot, je me suis dit : Pui.sque la France ne marche depuis cinquante ans qu'en vertu de l'oigaai» sation administrative, militaire, judiciaire, religieuse, financière, du Consulat et de l'Empire, pourquoi n'adopteriona-nona paa aussi las institutions politiques ds cette époque? Créées par la même pensée, elles doivent
Sorter en elles le même caractère de uationalilé et 'utilité pratique.
• En effet, ainsi que je l'ai rajipelé dans ma prockK malion , notre société actuelle (û est essentiel de 11 constater) n'est pas auttiii chose que la France régénérée par la Révolution de 89 et organisée par l'Kmpereyr. Il ne reste plus rien 4e l'ancien régime que de grands souvenirs et de jpvnds hîanftits. Mais tout ee qui alors était organisé a été détruit par la Révolution, et tout ce qui a été organisé depuis la Révolution et qui existe encore, l'a été par Napoléon.
• Nous n'avons plus ni provLuccs, ni pays d'états, ni parlements, ni intendants, ni fermiers généraux, ni coutumes diverses, ni droits Ciodauz, ni dassas piiilégiées en possession exclusive des emplois civils et militaires, ni juridictions religieuses différentes. .
c A tant de choses incompatibles avee elle, la AéfO* lution avait fait subir une réforme radicale, le premier consul rétablit l'unité, la hiérarchie et les véritaUsS prujcipes du gouvernement. Ils sont encore en rigueur.
« Ainsi l'administration de la France confiée à des préfets, à des sous-préfets, à des maires, qui substituaient l'unité aux commissions directoriales; la décision des affaires, au contraire, douuée à des conseils, depuis la commune jusqu'au département; ainsi la magistmtora, affarmie par l'inamovibilité des juges, par la hiérarchie des tribunaux, la justice, rendue plus facile par la délimitation des attributions, depuis la justice de paix jusqu'à la Gonr de caaaa t ion , tout cela est encore debout.
c De même, notre admirable système financier, la Ranquc de Franco, rétabUssement des budgalBy la cour des comptes, l'organisation de la police, MS règlements militaires datent de cette époque.
« Depuis cinquante ans, oTest le Code Napoléon qoi
règle les intérêts des citoyens entrp eux; c'est enoOW le Concordat qui règle les rapports de l'état avaft l'Eglise. *' -
« Enfin la plupart des mesures qui concernent Isa progrès de l'industrie, du commerce, des lettrée, des sciences, des arts, de]>uis les règlements du Théllira- Français jusqu'à ceux de l'Institui, depuis l'institution des prud hommes jusqu'à la création de la Légion d'honneur, ont été fixées par las déonta da eea tan^
• On pant done l'afGnncr, la eharpanta da notit
édifice aoàal est l'œuvre l'Empereur, et elle a rimaté à m drata «t i trois révolution.
« Pourquoi, aveclaniême origine, les institutions politiques n'auraient-ellespaslesmémeachancesde durée. [V c Mâ conviction était formée depuis longtemps, et c'est pour cela que j'ai soumis h votre jugement les bases principales d'une constitution empruntée i celle
de Tan VIII. ApproaTi'e« par vous, elles vont devenir l» fondement de notre Constitution poMqne.
« Examinons quel en est l'esprit :
• Dans notre pays monarchique, depuis huit cents ans, le pouvoir central a toujours été en s'augmentant. La royauté a di'tniit les grands vassaux; les révolutions elles-mêmes ont fait disparaître les obstacles qui s'op-
Démolition de la salle do l'AsKmblée légiiilatJve.
posaient à Texerdce rajnde et uniforme de l'autorité. Dans ce paya de centralisation, l'opinion publique a sans cesse tout rapporté en chef du gouTernement, le bien comme le mal. Aussi, écrire en t^le d'une charte que ce chef est irresponsable, c'est mentir au sentiment
Îublic, c'est vouloir établir une fiction qui s'est (rots >i8 évanouie au bruit des révolntiona.
> La Constitution actuelle proclame, au contraire, que le chef que vous avez élu, est responsable devant voue; qu'il a toujoars le dnnt de faire appel à votre jugement souverain, afin que, dans les circonstances solennelles, vous puissiez lui continuer ou lui retirer votre confiance.
m Étant responsable, il faat que son action soit libre
t't sau8 entrave». De là l'obligalion d'avoir de» ministres qui soient les auxiliaires honorés et puissants de sa pensc^e, mais qui ne forment plus un conseil responsable, composé de membres solidaires, obstacle journalier à l'iiupulHion particulière du chef de l'État, expression d'une politique émanée de» Chambres et par là mémo exposée à des changements fréquents qui empêchent tout esprit de suite, toute ajiplication d'un système régulier.
« Néanmoins, plus un homme est haut placé, plus il est indépendant, plus la confiance que le peuple a mise en lui est grande, plus il a besoin de conseils éclairés, conscient ieux. De là la créatiim d'un conseil d'Étal, désormais véritable conseil du gouvernement, premier rouage de notre organisation nouvelle, réunion d'hommes pratiques élaborant des projets do loi dans des commissions spénales, les discutant h huis clos, sans ostentation oratoire, en assemblée générale et les présentant ensuite à rancplation du Corps législatif.
« Ainsi le pouvoir est libre dans ses mouvements, éclairé dans sa marche.
« Quel sera maintenant le contrôle exercé par les assemblées? Une Cliambrc, qui pn*nd le titre de Corjis législatif, vote les lois et l'impôt. Elle est élue par le suffrage universel, sans scrutin de liste. Le peuple choisissant isolément chaque candidat, peut plus facilement apprécier le mérite de chacun d'eux.
« La Chambre n'est plus composée que d'environ deux cent soixante membres, c'est là une première garantie du calme des délibérations; car trop souveut on a vu dans les assemblées la mobilité et l'ardeur des passions croître en i-aison du nombre.
■ Le compte reudu des séances qui doit instruire la nation n'est plus livré, comme autrefois, à l'esprit de parti de cha({ue journal; une ]iublicalion officiellt*, rédigée par les soins du président de la Chambre, eu est seule permise.
« Le Corps législatif discute librement la loi, l'adopte ou la repousse; mais il n'y introduit pas, à l'improviste, de ces amendements qui dérangent souveut toute l'économie d'un système et l'ensemble du projet primitif. A plus forte raison n'a-t-il pas cette initiative parlementaire qui était la source de si graves abus, el qui permettait à chaque député de se substituer à tout propos au gouvernement en présentant les projets les moins étudiés, les moins approfondis.
« La Chambre n'étant plus en présence des ministres, et le» projet» de loi étant soutenus par les orateurs du conseil d'État, le temps ne se perd pas en vaines interpellations, en accusations frivoles, en lutter passionnées, dont l'unique but était de renverser les ministres pour le» remplacer.
« Ainsi donc les délibérations du Corps législatif seront indépendantes; mais les causes d'agitations stériles auront été supprimées, des lenteurs salutaires apportées à toute modification de la loi. Les mandataires de la nation feront mûrement les choses sérieuses. .
€ Une autre assemblée prend le nom de .Sénat. Elle sera composée des éléments qui, daus tout pays, créent les inQuences légitimes, le nom illustre, la fortune, le talent et le» services rendu».
« Le Sénat n'est plus comme la Cliambre des pairs, le pâle reflet de la Chambre des députés, répétant à quelques jours d'intervalle les méme.s disrussioDs sur
un autre ton. Il est le dépositaire du pacte fondamental et des libertés compatibles avec la Constitution, et c'est uniquement sous le rapport d»s grands principes sur lesquels repose notre société, qu'il examine toutes les lois et qu'il en propose de nouvelles au pouvoir exécutil.
« Il intervient, soit pour ré.soudre toute difficulté grave qui pourrait s'élever pendant l'absence du Corps législatif , soit pour expliquer le texte de la Constitution et assurer ce qui est nécessaire à sa marche. Il a le droit d'annuler tout acte arbitraire et illégal, et jouissant aussi de cette considération qui s'attache ï un corps exclusivement occupé de l'examen de grands intérêts ou de l'application de grands principes, il remplit dans l'Etat le rôle indépendant, salutaire, ctmservaleiir, des anciens parlements.
< Le Sénat ne sera pas comme la Chambre des pairs, transformé en cour de justice ; il conservera son caractère de modérateur suprême, car la défaveur atteint toujours les corps })olitiques, lorsque le sanctuaire des législateurs devient un tribunal criminel. L'impartialité du juge est trop souvent mise en doute, et il perd du son prestige devant l'opinion, qui \i quel(|UL-fois jusqu'à l'accuser d'être l'instrument de la passion ou de la haii^.
■ Une haute C4>urdejustice, choisie dans la magi.<>tralui e, ayant pour jurés des membres des conseils généraux de toute la Krauce, réprimera ««ule le» aiientais contre le chef da l'Étal et la sûreté publique.
• L'iîm))ereur disait au conseil d'Etat : « Une coostic tution est ra'uvre du temps; on ne saurait laisser une • trop large voie aux améliorations. • Aussi la Constitution présente n'a-l-elle fixé que ce qu'il était impossible de laisser incertain. Elle n'a pas enfermé dans un cercle infranchissable les destinées d'un grand peuple; elle a laissé aux changement» une assez large voie pour qu'il y ait, dans les grandes crises, d'autres moyens de salut qu(« l'expédient dés'islreux de» révolutions.
• Le Sénat peut, de concert avec le gouvernement, œodilier tout ce qui n'est pas fondamental dans la Constitution, mais quant aux modifications à apporter aux bases premières sanctionnées par vos suffrages, elles ne peuvent devenir définitives qu'après avoir reçu votre ratification.
« Ainsi le peuple reste toujours maître de sa desUnée. Rien de fondamental ne se fait en dehors de sa volonté.
« Telles sont les idées, tels sont les principes dont I vous m'avez autorisé à faire l'application. Puisse cette Constitution donner à notre patrie des jours calmes et prospères! Puisse-t-elle prévenir le retour de ces luttes iuleslincs oii la victoire, quelque légitime qu'elle soit, est toujours chèrement achetée ! Puisse la sanction que vous avez donnée à mes efforts être bénie du ciel! Alors la paix sera as.surée au dedans el au dehors, mes voDux seront comblés, ma mission sera accomplie! « Palais des Tuileries, 14 janvier 1852. • Tout commentaire devient inutile. Voilà admirablement expliqué le mécanisme de la Constitution qui nous régit el qu'il importe à tout le .monde de connaître et de comprendre.
$ 2. MESURES DB nKPRESSlOtf.
La Constitution ne fut pas mise en vigaear aussitôt après sa publication. Il fallait attendre l'organisa-
DE LA FHANCE.
don des grands pouvoirs publics qu'elle établissait, les | élections du Corps législatif. Il fallait en outre, pour , qu'eUe pût fonctionner avec avantage, que la route f&t i aplanie pour ainsi dire et que tout eût été remanié dans notre système administratif. Président conservait donc la dictature jnsqn'<au joui où se réuniraient les grands corps de l'État et il usa de son autorité absolue pour modiGer presque complètement toutes les lurancbes de* aemces publics. Jamais gouvernement ne déploya une activUé plus grande que le pouveroement du i'nnce-Dîctateur pendant ie^ moi» de janvier, de février et de mars 1858. Au milieu du silence gihiéral de la presse, le Moniteur seul parlait, et jamais on ne l'écoula avec plus d'intérêt, malgré l'aridité apparente des décrets qu'il enr^^btrait ehaqne jour. Nous aussi il nous faut traverser cedlMTt, cette époque vide de passious, d'intrigues, de- nnidales, vide d'événements, ri «m voulait donner èe nom i des incidents frivoles, pleine au contraire d'cvénemenls, car où en trouver de plus grands que cette réédiiication laborieuse, sélée, de la société finaçaiseT
II est impossiljle de suivre par le récit la marche de ce gouvernement qui chaque jour satisfaisait aux intérêts les plus divers, d'énumérer éite par date tous les décrets du Président, h mesure qu'ils étaient publiés. S'ils procédaient d'un système d'ensemble, s'ils étaient uÛB par l'esprit qui les dictait, ils avaient k régler tant de choses multiples, taut de détails vari' -, à répwidre à tant de besoins plus.oa.i^oiiii pressants qu'on ne suivit anenn ordm- dàv iï^st^^mltoatîon. C'est à l'historien de considérer l'ensemble de ces décrets, de les classer, et d'en expliquer le système, qui d'ailleurs fut bien vite compris de tous lorsqu'un grand nombre de ces lois ou règlements furent connus.
Le besoin le plus urgent était de garantir la sécurité publique, et la série de mesuré prMe^lBoit pour empé- «htr M ratoor des. agitations, soit pour armer le poufoifi est la première que nous aborderons, parce que la phipurt de A' s mesures furent transitoires. Il en ( (u'iia saasdontbaii gonvameaisildii Priue-Dictateur d'wdonner ces mesures comme il nous en ( oHte de les rappeler : elles sont toujours tristes, les pages qu'il faut ajouter i l'histoire dès rigueurs qui pont le finiit le plus certain des guerres civiles.
Le 10 janvier, lurent expulsées du territoire fraudais B(niants personnes on représentants appartenant au parti démocratique, parmi lesquels on remarquait MM. Gbolat, Ganibon, Lagrange, Nadaud, Victor Hngo, Banne, Schœléber, de Flotte, Laboulaye, Esquiros, Madier-Montjau , Raspail, .Théodore Bac, Bancel, Dussoubs, Mathieu (de la DrOme). Si ces persÉmes tentaient de rentrer en France, elles pouvaient
être déportées.
Des notabilités politiques, appartenant surtout aux partis monarchiques, étaient 7nomentaniment e.xpulséesdu terriloire français : c'étaient MM. Duvergier de Hraranne, Grêlon, Lamoricière, Changarnier, Baze, le Flô, Bedeau, Thiers, Chambolle, Rémusat, Jules de Lnsteyrie, général Laydet, Ëmilede Qirardin, Edgar Ûuinet, Antony Tbouret.
U est juste d'ajouter que, sur un rapport du ministrt de la guerre, on paya la solde de disponibilité aux généraux Ghangarnier, Lamoricière, Bedeau, le Flô, dans les pays qui leur étaient assignés ou qu'ils auraient ohoisis pour leur résidenoo.
Cependant le Président avait, dès le 30 janvier, éommencie i adoucir les mesures de répressioin à l'égard des personnes. U invita les préfets à mettre en liberté, quel que fût l'état de 1 instruction commencée, ceux d'entre les nombreux détenus qui encomluraiant les prisons départementales et qu'on avait lieu de regarder comme simplement égarés. Pour le jugement de ceux qui restaient dans les prisons, une circulaire du 3 février 185S, rignée par les trois ministres de la justice, de la guerre, de l'intérieur, institua dans cha-
Îue département une sorte de tribunal mixte, compose B fonctionnaires de divers ordres. Afin de laisser à ces commissions départementales une entière liberté d'appréciation, toutes les autorités judiciaires, administratives OU militaires, qui avaient élé ehargéea d'informer, furent dessaisies et cessèrent leurs opérations. Ces commissions prononçaient le renvoi devant les eonseilB de gaérv^ la transportation à Cayenue, U transportation en .Mj^érie, l'expulsion de France, l'éloiguemeut momentané du territoire, l'internement, la mrveillanoe Mkqjlise en liberté. • Toutefois, ajoutait la circulaire, IjajQmmission ne renverra devant les conseils de gueri«|iie les individus convaincus de . meurtre ou de téfimve de meurtre, et ne prononcera la transptl^tion à Caycnnc que contre ewiz des inculpés quiaèlDat repris de justice. Dana leadépartemenus qui n'ont pal été déelarâ en état de siège, la transportation à Cayenne sera prononcée contre les individus de la première catégorie, même non repris de justice. > An mois de mars, on embarqua pour la Guyane ceux(iui devaient être déportés à Cayenne. Cette colonie devait se change en étabUssement pénitentiaire, et on avait résolu d'y transporter la popuulioD des bagnes pour l'y soum<;tlre k^^rtépom plos doux, qui permettrait d'eii améliorer une grande partie. Le bagne de Roohefort fut supprimé et les condamnés qui refusèrent d'aller au delà des mers, furent transférés au bagne de Brest.
Le Prince-Président crut devoir prendre une mesure d'intérêt de famille et à laquelle quatre de ses ministres les plus dévoués refusèrent de s'associer. Le 22 janvier, il signa et iit pubher deux décrets relatifs aux biens de la maison d'Orléans, le premier ordonnant anx membres de la famille d'Orléans de vendre tous les biens qu'ils possédaient en France, dans le délai d'un an, le second annulant la donation faite par Louis-Philippe h ses enfants, le 7 aoilt 1830. (le dernier décret, le plus important, s'appuyait sur de nombreux fo aidérants qui avaient pour but de justifier la mesure i u point de vue du droit. Nous citons les principaux, f ddés dans les raisons historiques qu'ils exposent et dans les faits qu'ile racontent.
• Considérant, disait le fameux décret, que, sans vouloir porter atteinte au droit de propriété dans la personne des princes de la famille d'CMéans, le Président de la République ne justifierait pas la confiance du peuple û-auçais s'il permettait que des biens qui doivent appartenir à la natimi soient soustraits au domaine de l'État;
« Considérant que, d'après l'aninen droit public de U Fnnoe, maintenu par le décret du 21 septembre 1790 et par la loi du 8 novembre 1814, tous lus biens qui appartenaient anx princes, lors de leur avènement au trdne, étaient de plein droit et k l'instant même réunis an domaine de la couronne;
« Qu'ainsi le décret du 21 septembre 1790, de même que la loi du 8 novembre 1814 portent :
« Les biens particuliers du prince qui parvient au '< trône, et ceux qu'il avait pendant son règne, à quelque I titre que ce soit, sont de plein droit et à l'instant < même unis au domaine de la nation, et l'effet de cette « union est pcrpctucl et irrévocable; •
« Que la consécration de ce principe remonte à des époques fort reculées de la monarchie; qu'on peut entre autres citer l'exemple de Henri IV : ce prince, a^ant voulu empêcher, par de» lettres patentes du
9 août 1830, lorsque Louis-Philippe a accepté la couronne, qu'ainsi, par le fait seul de celte acceptation, tous les biens qu'il posst^dait h cette époque sont devenus la propriété incontestable de l'Etat;
« Considérant que la donation universelle, sous réserve d'usufruit, consentie par Louis-Philippe au profit de ses enfants, à l'exclusion de l'nlné de ses fils, le 7 août 1830, le jour même où la royauté lui avait été déférée , et avant cette acceptation , qui eut lieu le 9 du même mois, a eu uniquement pour but d'empécber la réunion au domaine de l'État des
15 avril 1590, la réunion de ses biens au domaine de la couronne, le parlement de Paris refusa d'ear«gistrer ces lettres patentes, aux termes d'un arrêt du 15 juillet 1591, et Henri IV applaudissant plus tard à cette fermeté, rendit au mois de juillet 1606 un édit qui révoquait ses premières lettres patentes;
« Considérant que cette règle fondamentale de la monarchie a été appliquée sous les règnes de Louis XVIII et de Charles X, et reproduite dm* la loi du 15 janvier 1825;
c Qu'aucun acte législatif ne l'avait révoquée le
biens considérables possédés par le prince appelé an trône;
€ Que'plus tard , lorsqu'il fut connu , cet acte souleva la conscience pubhque;
• Que si l'annulation n'en fut pas prononcée, c'est qu'il n'existait pas, comme sous l'ancienne monarchie, une autorité compétente pour réprimer la violation des principes de droit public, dont la garde était anciennement confiée aux parlements;
« Qu'en se reservant l'usufruit des biens compris dans la donation, Louis-Philippe ne se dépouillut de
rien et voulait seuleiuent nnsurer à sa famille un patrimoine devenu celui de l'Élat;
< Que la donation elle-même, non moins que l't^xclusion du fils aîné, dans la prévoyance de Tavénement
trdne de ce lib, était de la part da roi Louis-Philippe la reconnaissance la plus formelle de celte règle fondamentale, puisqu'il fallait tant de précautions pour l'éluder;
Un autre considérant portait qu'il restait encore à la famille d'Orléans des biens pour une valeur de cent millions, somme suffisante pour soutenir son rang à l'étranger. Le décret ordonnait donc le retour à l'État de ces biens dont il avait été frustré. On en devait répartir le produit entre les sociétés de secours
mutuels et les établissements de crédit foncier, en afTocter une grande partie à l'amélioration des logements insalubres et à la création d'une caisse de retraite pour les dessenants. Le dernier article du décret laissait malheureusement voir une des causes de cette mesure :
« En considération de ces présentes, le Président de la République renonce à toute réclamation au sujet des confiscations prononcées en 181't et en 1815 ■contre la famille Bonaparte. »
La donation du roi Louis-Philippe pouvait être illégale : c'est là un point de droit difficile ï éclaircir. Elle était certainement blâmable, car elle violait sinon la lettre, du moins l'esprit du droit public français, et
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monlrait chez le roi-bourgeois une préoccu[>ation d« famille trop égoïsite. Mais il eût été digne du prince Louis -Napoléon d'oublier les confiscations dont sa famille avait été frappée, et de ne pas renouveler cette guerre de dyna-sties qui ne devrait plus être de notre Mècle. Ces décrets <jue l'histoire regrettera toujours, n'avaient nullement un caractère de nécessité, car ce n'était pas la possession de quelques centaines de millions de biens' qui pouvaient donner à la famille d'Orléans une influence sérieuse dans le pays.
Quatre miuistri's, nous l'avons dit, refusèrent d'adhérer à cette mesure : MM. de Morny, Rouher, Fould et Magne. Leur retraite, qui ne fut suivie d'aucune disgrâce, prouva au moins que le Prince acceptait la contradiction et honorait l'indépendance du caractère. Lie général Saint-Arnaud voulait aussi se retirer et ne
gard t son portefeuille quo sur les instances du Président.
Le procureur général à la Conr de cassation , M. Dupin, qui avait adhéré au nouvel ordre de choses, mais qui était l'ex^^cuteur testamentaire du roi Louis- Philippe, no pouvait accepter les décrets du 23 janvier : il donna sa démission. M. Delanglo le remplaça.
Les décrets relatifs à la vente des biens de la famille d'Orléan."j amenèrent encore des protestations de jurisconsultes, protestations intéressées, car on vit s'unir les avocats des partis les plus contraires, protestations plus politiques que juridiques, mais qui n'en étaient pas moins fâcheuses. Une vive polémique s'engagea, et les décrets furent défendus avec non moins d'ardeur qu'on en mettait à les attaquer.
Le Préeideot de la Képubltque remplaça et donaa | les poTt6feinll«B des ministres qui se retiraient à I
MM. Abatncci, Bineau, Lef^vre-Duruflé, de Persigny. M. Abataoci fut duii^ de la justice, M. Bineau des finances, M. Leftvre-Dumflé ^ faisiit dëjà partie du cabinet, fut cbar^ des tranni pnUios et
M. de Persigny dp l'intérieur.
M. de Persigny «'lait rbomme le plus marquant du nouveau cabinet, et nous devons l'étndier de plus près. Fialin Victor de Persigny, né le 11 janvier 1808 à" Saint-Germain Lespiuasse (Loire), d'une famille qui avait perda sa fortune, fut élevé par un de ses ondes, fit ses •'ludf's nomme boursier au colli'ge de Limoges et fuiadujis, en 1826, à l'école de cavalerie de Saumur. Il en sortit le premier comme maréofaal des logis au 4* hussard. Kn 1830, il prit part au mouvement militaire de Pontivy en faveur de la révolution de juillet, mais reçut bientôt sou congé de réforme. Il vint à Paris, où il ]int le titre de vicimite do Persif,'n\ ;ip- |)ancnail à sa famille, et collabora à la rt'-ilactiun de quelques journaux. La lecture du Mémorial de Saiïtlellélt ne le convertit h la cause bonapartiste dont il devint dès lurs l'apùtre le plus eulhuusiaste. Il alla à .Arenembeig auprès du prince Louis- Napoléon qui l'attacha à lui et auquel il se dévoua tout enlier. Il fut le principal insligateurde l'atlaire de Strasbourg, puis de eelle de Bonite et se vit, après oette dernière, condamné par la cour des Pairs h vini^t uns de détention.
En 18^8, M. de Per&igny accourut à Pans où il rallia las partisans de le fitoulle B<maparte et d^oya la plus grande activité. Il se lit admettre au comité électoral de la rue de Poitiers et prépara, autant q^u'il fut en lui, l'éleetiondo 10 décembre. Le prince Louis- Napoléon le nomma amis son .-îide de camp. Envoyé ensuite comme député à l'assemblée Législative, U y soutint avec énergie la politi(|ue de l'Élysée : il n'Ont dans le coup d'K.al aucun rùie oriiL'iel, mais nn peut dire ^'il veilla sur tout et contribua à son succès. La fidélité de M. de Persigny au prince Louis •Napoléon est une de ces fidélités historiijues qui méritait d'être récompensée par la bonne fortune après avoir ai bien supporté la manvaise. Le 1 7 mai 1858, M. de Per^ signy épousa' la petite-fille du maréchal Ncy et reçut du Prince à' celte occasion le titre de comte,^avec un cadeau de noce de 500 000 fnxi/x. ' . '
Le Président 'profila du remahiiFmMmi^^inuiiBtifaiiii du 22 janvier pour créer deux nouveaux ministères : le ministère d'i.tat chargé d'être l'intermédiaire du Président avec les divers pouvoirs publics et les autres administrations, puis h' niinisit re de la police ^'énérale. Celui-ci revt;uaii uaiureilemenl à M. de Maupas, rentre fat confié i M. de Gaaabianeat
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occRBT-un tm 17 rinim 1853 sur la prissb.
A côté des mesures de répression et de rigueur se placèrent une foule de dispositions destinées anrtout à etapécher le retour des désordres, et toutes conçues pour fortifier le pouvoir. Le 29 décembre, décret soumettant à l'autorisation préalable toute ouverture de café ou débit de boissons, et donnant aux préfets le droit de fermer les établissements reconnus dangerens. Le 1* janvier, décret anlavanlan jury laoon- , n a ia aanee des délita oonun» par U panle et par la |
I presse, et l'attribuant, ^ur assurer plus efficaoemenl j la répression, à la police correetionnene. Dans le jii> gement de ces sortes de d.'lits, le jury est en effet trop enclin à la passion, à la partialité, à l'indulgenes.
11 se guide le plus souvent dans ses appréciations, nea sur le caractère des faits, mais sur le caractère des personnes, et snr aee propres opinions politiques. Le
1 2 janvier, dissolution des gardm nalnmies du» tonls la France. Ces gardes nationales devaient être réorganisées « dans les localités.ob leur concours serait jugé nécessaire pour la défense de l'ordre public. » Le service ne serait plus facultatif, mais limité à l'dge de cinquante ans. Le gouvernement se réservait le droit de fixer le nombre des gardes nationaux et de nommer les officiers. Le 15 janvier, tous les citoyens qui fusaient partie de la parde tiationale de Paris reçurent l'ordre de déposer, dans un délai de quatre jours, à la mairie' de leur arrondissement, les armes et les uniformes qui leur avaient été confiés par la ville. Le général Lawœstine, coinnié commaudaut supérieur de» gardes nationales du département de la Seine, réorganisa la garde nationale de Paris.
Le 9 mars, un décret imposa le serment à tous le» fonctionnaires nommés ou élus. Le refus de serment était regardé comme une démission. Les plus hauts comme les plus humbles magistrats, les ministres comme leurs agents, les député» enz-némes devaient adhérer à Tordre nouveau. De cette aorte, un député hostile était-il élu : il ne pouvatt eieroer son mandat s'il ne prêtait serment t la Gonatitution, et si par là même il ne s'interdisait toute attaque contre le principe du gouvernement. Rien ne devait plus fortifier le pouvoir, car on ne respecte pas nn gouvernement dont on discute sans eessc In I/gitiinité. Grâce il cette mesure , le gouvernement pouvait rencontrer devant lui an Corps législaiif des députés opposait, mais non des députés ennemis déclarés, comme cela se voyait sous le règne de Loui^Pbilippe, où une partie de la Chambre affeetût d^ ne p^t recoonattre l'autorité royale. Des hommes notoirement connus pour leur hostilité au nouvel ordbre d«, oboM^norent s'asceoir an Corps législstuei y sonirann vbéore sons l'Empire : des hommes qui avaiént en 1852 refusé le serment, l'ont prêté plus tard, Ils ^^Au moins accepté Is gouvernement, et s'ils Ie~'^9^i(^'âeirt sévèrement, Us Im' peuvent ^Bn moins le discu^^ si par tradition ou par rancune ils lui refusent leurs sympathies, ils ne {'ébranlent point: Renfermée dans ces limites, l'opposition, quelque systématique et quelque malvmlwDts qu'elle soit, n'oiïre plus les mêmes dangers.
Le 10 mars, un décret conféra au ministre de ftSf atmction publique et au chef de r£tat une pins grande autorifi' sur les membres de l'Universitt". Tout professeur de Faculté pouvait être révoqué |iar le chef de l'Ktat, tout professeur par le ministre. Le ministre, M. Kortoul, usa de ce droit avec rigueur : fonrtionnaire de rUnivei'sjité, il sembla prendre à tache de l'abaiâser, et le mot n'est pas trop fort quand on dit qu'il la per^, ' sécuta. Le talent à ses yeux n'était pas une excuse, et il éloigna soit directement, soit indirectement, un grand nombre de professeurs des plus distingnés, qui^ certes, n'auraient pas été un péri! })oi:r le gouvernement. M. Fortoul était soutenu dans cette guerre . contre rUniversîté par le dergé qui parlait tout haut I de rétaUîr sa domination sur renseignement. Je ne
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rappelle qa'an ooll^ doa profetwnn Mtuttnfc nous binient part de leurs craintes et de leur profond décoangement. Le ministre Foitoal alla même jusqu'à imposer aux professeurs une imiformité luzarre et à réglementer les barbes. 11 défeDditdA porter des moustaches, sous prétexte « que la jeunesse ne reconnaissait pas ses maîtres sons un pareil déguisement. > M. Fortoul fut certes de tous les ministres da Pré> sident celui qui appliqua avec le plus de riijiieiir une pensée de restauration, dictée pur le besoin Je teudre tous les ressorte du gouvernement. L'hisiuiic, qui a déjà commencé pour lui, puisqu'il n'est plus, sera sévère à son égard : de son œuvre déjà il ne reste plus rien, si M n'est des carrières brisées.
La presse ne fut pas plus heureuse que ri^niversité : il faut reconnaître qu'elle était plus coupable. Si quelques journaux avaient gardé la dignité d'attitude, la modération de lan<;af;e, l'honnêteté des doctrines, même eu défendant des partis opposés, combien avaient perdu toute retenue et toute pudeur !
T>a jiri'ssp, (jui a rendu de si grands services à notre siècle, lui a causé bien des dommages. Si elle a contribué largement h répandre la civilkalion, elle a, surtout en 1848, propagé les dorlrines les plus destructives de la civilisation. Organe ladispeasuble de l'opmion publique, elle sert de garsntie à toutes les antres libertés, parce qu'elle dénonce et flétrit les atteintes qui leur sont portées. £lie les détruit aussi en attaquant l*atttorité, sans le respect de laquelle 4a liberté ne peut \ivn?. Arme du droit et de la justice, elle acquiert des titres à la reconnaissance de tous. Mais nv' rite-tp-elle toujours cette reoonnaissanoe? Malbeureusemsatil est avéré que la plupart des journaux ne ^nn\ •pas indépendants, soit qu'ils serveo^av^uglémeut pouvoir, soit qu'ils s'attachent paadmniéûient à un parti. Ils ob> isseot souvent plutôt à des rancunes ou à des intérêts particuliers qu'aux inspirations du droit et de la justice. La véritable presse n'existe pas en France. C'est à c point de vue qu'il faut envisager le décretkttdu 17 février 1852, qui répt encore les journaux: décret rigoureux dont il faut sans doute espéra' Radoucissement, mais ans nous exposerons sans le discuter. La loi ne doit jamais étre.discutégnJB»r elle ne serait plus la loi.
.D'après liT^lèret o^anique qui a survécu k toute» les autres mesures dont il est contemporain, nul no
Seul fonder un journal sans avoir obtenu l'autorisation u gouvernement. L'autorisation du f^uvernement est encore nécessaire pour tout changement dans le personnel des gérants, rédacteurs en chef, propriétaires OU administmtenrs du journal. Les journaux politiques étrangers ne peuvent circuler en FraOM qu'avec l'autorisation du gouvernement. Le cautionnement à fournir pour an journal qui parait plus de trois fois par semaine, est fixé dans le département de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, du Hbône, k SOOOO franos; sll parait moins de tmis fois, à 30000 francs. Dans 1m villes de cinquante mille &me8| Is eautiouDemoDt estdiS 35 ûOO francs; dans les villes moins peuplées, il est de 15000 finnes. Pour les feuilles qui paraissent mmas de trois fois par ssipaine, c'est la moitié de ces sommes.
Toute publication foite en contravention est punie d'une amende de 100 à 200 francs, et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. Celui qui aura publié |
le journal ou éetit périodique et l'imprimeur seront solidairement reqwnsables.
Une des charges les plus lourdes qui pèsent sur les journaux est le droit de timbre. Il y a des timbres de 6 centimes et de 3 centimes par feuille d'impression. Le droit de timbre est applicable aux journaux étrangers qui veulent circuler en France.
Les journaux ne peuvent faire eux-mêmes de com])tPs rendus des séances du (Ir)rps législatif et du Sénat. I!s ne doivent (|ue reproduire les compterendus ofliciels, sous peine d'une amende owasldérable. La publication de fausses nouvelles entraîne également des peines sévères, suivant qu'elle est laite ou non de manvBÎBS foi. Il est interdit également de rendre compte des procès de presse dont le retentissement était si grand sous le règne de Louis-Philippe, et qui devenaient des machines de guerre contre le gouvernement. Le décret se terminait par les articles suivants dont on comprendra facilement la portée :
« Art. SS. — Aucuns dessins, aucunes gravures, lithographies, médailles, estampes ou- emblèmes, de quelque nature et espèce qu'ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente ssns Vantorisatinn préalable du ministre de la polioS è Psris OU • des préfets dans les dé^rtements.
• Art. 84. — Tout individu qui exerce le eommeroe de la librairie sans avoir obtenu le brevet exigé jiar l'article 11 de la loi du 2. octobre 181^, sera puni d'une peine d'un mois à deux ans d'emprisonnement, et d'une amende de 100 h 2000 francs.
« Art. 32. — Une condamuatiou pour crime commis par voie de la presse, deux eondamnatioas pour délits ou contraventions commis dans l'espace de deux années, entraînent de plein droit la suppression du journal dont les gérants "ont été condamnés. >
Après une condamnation prononcée pour contravention ou délit de presse contre le gérant responsable d'un journal , le gouvernement a la faculté, pendant les deux mois qui noivent cette condamnation, de pnH noacer soit la suspension temporaire, soit la suppression du journal.
Un journal peut être suspendu, par décision ministérielle, alors même qu'il n'a été l'objet d'aucune condamnation, mais après deux avertissements motivés et pendant un temps qui^s pourra excéder deux mois.
Un journal peut être supprimé, soit ^pr^s une suspension judiciaire ou administrative, soit par mesure de sùrcti' générale, mais par un décret spécial du Président ds la République, publié au BuUelin des Lois.
Ce décret a été adouci, quant aux avertissements,
en 1860. Il convient de dire aussi ipio l'-s journaux eux-mêmes ont rendu plusieurs fois liommage à l'administration pour la modération avec laquelle elle a souvent usé du pouvoir discrétionnaire dont elle est investie.
S 4. jjnuHsnAtiOH; tbataux publics; «snTunon.
Mais le gouvemoment montrait uns ilOlivili bstu-
coup plus louable, c'était dans la réorganisstioii sdttinistrative, dans rânélioration incessante, quotidisaiw, de toutes les branches de service, dans l'impulsion
qu'il donnait aux travaux publics, dans son zMe à I fonder des instilutions dont on juge maintenant les
IS
résultats. Si le gouvernement nuflpendait les libertés du payH, il lui rendait, en dédommagement, l'ordre, la confiance, la prospérité.
Une mesure très-importante trancha avec le caractère de concentration du pouvoir qui marquait la plupart des décrets du Prince-Président. La centralisation administrative fut diminuée. En effet on décidait trop de choses à Pari» et dfs affairc-i parfoi.s très-simples traînaient en longueur à cause de formalités tracassières. Le décret du 25 mars attribua aux préfets le droit de décider des affaires départementales et com-
munales cpii n'affectaient pas l'intérêt général. < On peut gouverner de loin, disait un considérant du décret, on n'administre bien que de près. ■ Parole restée célèbre parce qu'elle exprime avec une rare précision une grande vérité. Nous ne pouvons entrer dans le détail des décrets nombreux qui organisaient les moindres ser^'ices, qui réformaient une grande partie de l'administraliou, et <|ui témoignaient une activité prodigieuse. Nous citerons seulement un décret appliquant aux colonies la plupart des mesures décrétées pour la France. Le 1 0 avril parut aussi uu décret qui modiûait pro-
Diuolution de la gdide nationale (13 janvier lg&2/. (Pa^B col. 2.)
toodémenl le plan d'études des lycées. L'enseignement littéraire et scientifique était séparé. A partir de la classe de troisième deux divisions étaient formées : l'une comprenant les élèves qui étudieraient exclusivement les lettres, l'autre comprenant les élèves qui étudieraient spécialement les sciences. Ce fut le régime de la bifurcation, maintenant relégué dans l'histoire. Ce régime conçu, disait-on, pour fortifier à la fois les deux enseiguements, devait avoir pour résultat de les affaiblir. Il faut cependant avouer que son auteur, M. Fortoul, s'appuyait sur une considération juste en prin-
cipe. Les progrès de l'industrie, le développement du commerce, les grandes découvertes scientifiques exigeaient qu'on fit aux sciences une part plus large dan^ l'éducation. Mais le ministre se trompa sur les moyens de satisfaire aux besoins de la société moderne. Il dénatura les études classiques, lorsqu'il eût sufH d'établir un enseignement intermédiaire entre c«s études et l'enseignement primaire, ce qu'on fait aujourd'hui.
Le 28 décembre 1851 le Président avait réuni ensemble deux administrations, celle des contributions indirectes et celle des Douanes. Le même jour il ptp-
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tagea la France en 21 divisions militaires. Chaque département formait une subdivision. Un décret du 16 janvier rétablit la Cour des comptes telle qu'elle existait avant le décret du 2 mai 1841. Le l" janvier 1852 il rétablissait les aigles sur les drapeaux et sur la croix d'honneur. Ce rétablissement était justifié par cette considération que le drapeau national ne devait pa8 être plus longtemps privé de l'emblème renommé qui conduisit dans cent batailles nos soldats à la victoire. Les monnaies durent aussi porter l'effigie du prince Louis-Napoléon (k janvier). Les rues, les places re-
prirent leurs anciens noms et on eSTaça tout ce qui rappelait le souvenir des années de licence et de guerre civile. Le 25 janvier fut abrogé le décret du Gouvernement provisoire concernant les anciens titres de noblesse. Il ne dut plus y avoir qu'une seule féte nationale, la fête du 15 août.
Le Gode civil reprit le nom qui lui convient si bien, celui de son auteur, de Napoléon. Une grave mesure fut le décret du 2 mars qui mettait de plein droit à la retraite les magistrats de la Gour de cassation k l'âge de 75 ans, les magistrats des Cours d'appel et des tri-
M. Fortoal
bunaux de première instance à 70 ans. C'était une mesure rigoureuse commandée par l'intérêt public qui ne peut fléchir devant les questions de personne, une mesure qui peut quelquefois être regreltabh', car on a vu d'éminents magi.strats conserver dans la vieillesse la
]. H. Fortûul, né en 1811 k Dign<> (Basses- Alpes] , vint à Paris aprt'S avoir terminé «es études et collabora , commn critique, à plusieurs journaux. Il professait alors des idées très-libérales qu'il exposa dansdcui romans. VoyKgeant ensuite il se livra à des études spéci.iles d'art et publia pliusieurs ouvrages de critique artistique, ko 1840, M. Fortoul pnt le grade de docteur ès lettres et tut nommé professeur à la Faculté des lettres de
plus avancée tout leur savoir et tout leur talent, .\nssi chercha-t-on à l'adoucir par un article qui ouvrait la porte aux exceptions : c Néanmoins les magistrats qui auront atteint l'â^e fixé par l'article ne cesseront leur» fonctions que lorsqu'ils auront été remplacés. »
Toulouse, puis recteur et doyen do la Faculté des lettres d'Ait. Envoyé comme député à l'Assemblée constituante, puis à l'Assemblée législative, il s'attacha au Président qui le 3A octobru 1851 l'appela au rainistiïre de la marine, et après le coup d'Etat au ministère de rmstruclion publique, où il se montra .si illibéral dans ses réformes comme dans ses rapport» avec le» per« sonnes.
HI8T0IRB POPOLAIBB CONTEMPORAINE
Le gouverneraeul de Jaiilet n'avait pas développé aaaez rapHemeot )eB.oh6niîn8 de fer. Depuis le 1 0 d*^i'-eml)r« 1S48 lo princ*- Louis- Napoléon a\;iit usi' de tout son pouvoir pour donner aux travaux une plus vive impalsioD : gfinè perrAsMmblfe il n'arah pu réaliser tout cv <|u"il auinit \ nnlu. Libre d'entraves, il s'appliqua avec la plus grande ardeur à presser l'achèvement du réteatt français, qai devait donner, an pomt de me de la prospi'ritf' ^i'n(''rai(', de si merveilleux rosultats.
Le Président ordonna la prompte eséctition du chemin de fer de ceinture destiné h relier h Paris lee gares des différentes lignes, puis conci'da le cliemin de fer de Lyon à Avignon, le chemin entre le Mans et Laval, de Dijon à Beaançon, de IMle à Salins, le chemin de fer destiné h relier Strasbourg' ù la frontière bavaroise. L'autorisation fut accordée aux Compagnies anonymes des chemins de fer de TOoest, et des Compagnies du chemin de fer de Lyon. L'État se déchargeait, et avec raison, sur l'industrie privée du soin de construire les voies ferrées. Un décret du 88 mars régla l'achèvement du roseau des chemins de fer du centre et dn nd-ouest de la France et la fusiou des quatre Compagnies des chemins de Paris à Orléans, du Centre, d'Orléan.s à Bordeaux, de Tours à Nantes. En même temps le^^ouvernement .s'urcupail de l'établissement do la t/K'graphie électrique, cet auxiliaire puissant des chemins de fer. Divers crédits furent aSectés à l'amélioration de la navigation , au rachat par l'État du canal de Hourgogne, du caual du Hhûne au Hhin, des quatre canaux (16*12 janvier). Le 6 janvier un crédit était ouvert pour rétaUiaaement de lavoirs publics.
A Paris les démolitions pou r la continuation de la rua de Rivoli, le dégagement de l'hâtelde ville étaien^ ])Oursuivies activement. Au mois de mars fut décrétée l'ouverture de la rue, aujourd'hui boulevard de Strasbourg, qui devait être continuée plus tard par la magnifique arti-n- (!n boulpvnrd ili' Séhasfnpol. Enfin le 11 mars uu dt^n t qui eut un grand retentissement ordonna le prompt aehèveihent dn Lonvre, de ce mo> numcnt, qui fait, à si ju^te titre, l'orgueil d'j la capitale. Cet achèvement devait 6lre réalisé selon les plans de l'architecte VisconU.
L'agriculture préoccupait surtout le Président de la République. Aussi, pour lui venir eu aide, résolut^il de fonder m* sooiéléa de crédit fuicier, sociétés trèsvieiliee en .\llemagne et qui n'étaient point connues on France. Une enquête ouverte au conseil d'Étal en 1850 avait jvonvé que l'intérêt des prêts faits aux paysans anr hypothèque était en moyenne de 8 pour 100 par an, y compris les frais d'eurcL'iHtremfn!, honoraires, expéditions, iû8<Tij»lions, renouvellfiuents, quittances, radiations. La dette hypothécaire inscrrte était d'environ l'i milliards. En déduisant les iiypofiiëques éteintes, condiiionnellcs, ligaJes, judiciaires, il restait plus do 8 milliards qui supportaient un intérêt de Ci4U millions. De plus le capil;i! do la dcMi- s'ai-.-rois- .sait, auiu'e moyenne, de oOO millions, cesl-à-dae d'une somme presque éijuivuleule au montant de rin> térét. Il y avait là un étal de choses fort grave auquel il fallait {lorter remède. Ce remède, les sociétés de crédit foncier l'offraient. En effet nne société 'do ce genre a pour but de faciliter le reinlionreement des prêts en le divisant par annuités. Ln même temps, les précautions qu'ollo prend, la* dmika qna lui donne le gouvamemant pour «ngmr ce qui lui «it dft,-rondant
toute perte impossible. L'intérêt de l'argent qu'elle prête esi de 4 1/2 p. 100, elle demande en outre pour irais d'administration 1/2 p. 100, et pour l'amortissement de la dette I p. 100, total : 6 p. 100. ^iapposons un propriétaire ayant nn immanbla d'une valsir de lOOuOO francs. 11 fait un emprunt de 50 000 francs. D'après le système ordiuaire, il payait ^'intérêt, frais compris, à 8 p. 100, soit 4U00 (raoos. En outre, il étaîL menacé, à l'échéance de sa dette, s'il ne pouvait rembourser, d'une expropriation forcée qui presque toujoun amenait sa mine. Qne œ propriétaire a'adroaae à ans .société de crédit foncier, il recevra les 50000 francs H n'aura plus à payer que 3000 francs par an, sans jamais ton tonu de rembourser le capital, qui senétnnt après qnarantaans. Nousa%'ons dit que la dette hypo- Uiécairede la France s'élevait à 8 miUiards-et l'intérêt annuel è 640 millions. Le crédit foncier, universellement appliipié, éteindrait la dette après quarante ans et diminuerait l'intérêt de 2 pour 100, soit dîe 1 60 millions.
Pour atteindre ce résultat il faudrait que le crédit foncier fût adopté dans toute la France. Le Président s'efforça d'amener dans toutes les provinces l'orgauisation de ces sociétés de crédit. Mais un progrès est lent à se faire en France et ces sociétés ne purent se constituer. Celle de Paris seule réussit. Le 29 mars, un décret autorisa rétablissement d'une société de crédit foncier, autorisée à faire appel aux capitaux, à émettre des actions et à prêter sur hypothèque. Son fonds social de garantie < iaii de 25 millions divisé en 50000 actions de 5000 francs chacune. Cette sociei'est une simple réunion d'actionnaires qui sert d'intermédiaire entre le préteur et l'emprunteur. Elle ne prête pas son propre argent, elle prête ks capitaui qd s'offrent à elle. Son fonds social est destiné à donner toute sécurité aux propriétaires qui confient leurs capitaux h ragricultora; son bénéoce consiste duas ks frais d'administration qui sont joints à l'intérôt exi^é des sommes pré lées. Dans le principe la société de crédit foncier établie à Paris n*è.wtd'actîon que dans le rS^ sort dit 11 Cour d'appel. Pins tard nous la relroavsrOBs I agrandie et étendant son actioa,sur la France entièie.
Cetté société nouvelle rémdtwiOeaient des capitaux. ' Les (-ai)it;iux affluaient également dans les caisses des I Compagnies ue chemin de fer. Les linanciers rassurés ( sur 1 avenir se lançaient avec ardeur duis tontes les ' entreprises. Aussi la Banque de France fut-elle autorisée à prêter de l'argent sur ohligaÀWS ^crédit foo* cier, sur obligations dss flksmins dollr, tnr oh%a- I lions de la ville de Paris. Le gouvernement profita de ' la situation favorable des fonds publics pour opérer la conversion des rentes 5 pour 100 en renies 4 1/8, premier pas fait dans l'unihcalion de la dette consolidée avec bénéfice pour le Trésor qui eut moins d'intérêts h payer. D'autres in.-jlilutions eurent surtout en vue un but ' moral : on applaudit beaucoup à la création des aumiV niers des dernières prières, prêtres chargés, dans les , cimetières, de conduire à la fosse les cercueils de ceux I qui n'avaient pu, à cause de leur pauvreté, être accootpapni's du clergé. Un décret du 28 mars régla l'organisation et les bases des sociétés de secours mutuels, I destinées à soulager, à moraliser les classes ouvrières.
Un prix de 50 000 frnni:s fnî institué, le 24 février, en laveur de l'auteur de la découverte la plus belle,. I appUcaUe I dilNrsnias ■oianoss at arts par l'emplai , économîqtte da la pila da Yalta. Les étm^cs étaient
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«dtnis à ce cnnronrs. Ce pn\ a «^té décerné en 1864 et à un étranger. Le ministre de l'iatérieur fut autorisé à réorganiser le travail dans les prison». Les produit» du travail des détenus devaient être, autant que possible, appliijués à la consommation de« administrations publiques; les détenus {Kiurraient être employés à des travaux d'industrie privée. On [)ouvBit, môme, à litre d'essai, employer un certain nombre de condamnés à des travaux extérieurs. Le ser%'iee de la caisse de pt'n- . rions des invalides de la marine fut amélioré. Un décret du 26 mars affecta le château de Raml>ouilIet à l'établissement d'une maison d'éducation des lilles de soldats décorés de la médaille militaire. LerliAteau de Saveme devait être restauré et nchcvé itotir servir d'a-
sile aux veuvpsdes hauts ronctionnairen civils et militaires morts au service de l'Ktal. Voilà, et nous en passons, les résultats de trois mois de dictature.
S 5. I.I8 GRANDS TOI VOinS PIBLICS; US ÉLECTIONS AU CORPS LCOtSLATIP; OUVERTURE tiÈ LA SESSION.
En même temps qu'il avait renouvelé l'adminislrali<m, le Présidcnt-liiclateur a\ait organisé les grands c«rps de l'Élat avpc le concours desquels il devait t,'Ouverner plus tard. Il avait d'nbord voulu donner plus d'éclat BU Pouvoir exécutif. .Aussi la Ccnslitniion accordait-elle au Président 12 millions de liste civile, la liste civile d'un roi. Les Tuileries furent affectt-es à sa résidence et le 24 janvier le Prince y donna le premier
Conversion de la renie cioq pour cent.
bal qui eût égayé ce somptueux château depuis l'année 1848. Les- invitations furent semées par milliers, et cette soirée, presque improvisée, fut spleudide. I>es ministres y parurent 01 nés de leur nouveau costume, très-lti illant. Le Prince-Président avait sur la représentation les idét's de son oncle : il cherchait à rehausser, aux yeux du public, ceux qui étaient revêtus de l'autorité, il poursuivait un but politique là où on aurait pu croire qu'il sacrifiait à la )>ompe. Il estimait d'ailleurs ce luxe du pouvoir un énergique stimulant à l'industrie et au commerce. Le premier oal donna en effet une nouvelle impulsion aux industries de luxe dont vit une partie de la capitale. Aussi le Président désirdit-il que l'éclat dont il s'entourait fût imité de 8e>« ministres. I^e général Saint-Arnaud donna, au car-
naval, un bal dont l'originalité relevait la splendeur. Le principal salon figurait un camp par sd forme et ses dimensions : les murailles cuirassées d'armes en faisceaux et de panoplies; à chaque angle des trophées gigantesques, des fusils entrelacés; pour colonnades des canons, pour pendule un parc à boulets, pour vases des obus, La glace était une étincelante croix d'honneur. C'est là que dansaient joyeux ces officiers à peine sortis de la guerre civile, et dont beaucoup devaient bientôt, guidés par leur li6te lui-même, aller chercher la mort sur la terre de Crimée. C'est bien là l'insouciance de notre belle armée, non moins ardente au plaisir qu'agi combat, et braquant ses canons contre l'ennemi avec autant de gaieté qu'elle les couvre de fleurs dans une salle de bal.
'L'org&nisation du conneil d'Ktat, du Corps légifda- (if, du Sénat, donnait lieu sans doute à des convernations frivoles et à de frivoles vanités sur les broderies et les plumes, à des efforts d'imagination de la pari des inventeurs, mais la partie sérieuse de la population se préoccupait plus des personnes que des habits qui hélas! se retournent.
On approuvait généralement les noms des membres du nouveau conseil d Klat, corps appelé à jouer un grand rôle dans l'organisation nouvelle, car il devait éclairer de ses avis et de ses discussions le Pouvoir j
exécutif, il devait élaborer toutes les lois avant que etf lois fussent soumises au Corps législatif. M . Barocbe, vice-président de la Commission consultative élail nommé vice-président du conseil d'Klal dont le prince Lonis-Napoléon se réservait la présidence. M.Rouher, ayant rpjiltéle ministère le 23 janvier, devint président de section a\ec MM. Delangle, de Parieu, Magne, etc.
Parmi les conseillers, on remarquiiit plusieurs membres de l'ancienne Assemblée législative, d'anciens ministres, d'anciens conseillera d'fLtat, le général Allard, M. Ferdinand Harrot, le frère du célèbre député
M. BUlault.
qui suivait une roule politique tout opposée; M. Bonjeaa,M. Boudet, le ministre actuelde l'intérieur! 1864), l'ancien préfet de police Carlier, l'économiste Michel Chevalier, membre de l'Institut, M. Charles Giraud, M. Frémy, M. de Thorigny, M. Vuilry, aujourd'hui ministre présidant le conseil d'Élat, etc.
Le 26 janvier parut une liste plus impatiemment attendue, celle des membres du Sénat. «Ce qui paraîtra étonnant et ce qui est parfaitement exact, c'e^^t que, dès le 10 décembre 1848, c'est-à-dire, dès l'avénement à la présidence de la République du prince
Louis-Napoléon Bonajwrte, il se soit trouvé des gens qui ne devinant l'avenir que dans leur propre intérêt personnel, mais ayant une certaine justesse de coup d'œil, comme la suite l'a prouvé, aient sollicité avec instances un fauteuil à ce Sénat conservateur qu'ils supposaient devoir faire partie des institutions du futur empire. Ces demandes rares et excentriques en 1848 8'étaient multipliées en 1849 et 1850. Mais, soit hésitation, soit calcul, le Prince ayant paru ajourner les desseins qu'on lui supposant, dans les derniers mois de 1851, à la veille du dang< r, les sollicitations avaient
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oestki. Il est peu préttuiuable, du lUble, qu'au U'èsgnnd nombro de choix ai«Btëlé fiais parmi ces postulants de la première heure, car tant de hâte n'annonçait pas seulement une confiance absolue dans l'étoile duPrince*. >
La dignité de sf-nafenr, à vie, richement dotée, était considérable. Aussi le Président ne cuuipléla-l-il pas nnmédîMeiDeiit eette sisemblée et sor 150 membres dentelle devait se composer, il u'eanommatoiif d'abord que 70 auxquels devaient s'ajouter ceux qui de droit l'aiflùent partie du Stest, les nuurédisas, les eardmanz, les amiraux. Nnu.s ne citerons pai'mi Ifs nouveaux membres que les plus marquants : le marquis d'Audiffret, président à la Conrdes oomptes; le giénéral Baraguey-d'Hilliers, lin ilay dv la Meurfhe,lecomtede t^astellane, commandant de l'armée de Ljon; le baron de CronisilheB, Drouyn de LhuyH, le ëbimiste Damas, Elie de Beaumont, membre de l'Institut ; .\^cliille Fould, le ^éral d'Hautpoul, le général la Uitte, le comte de Lerilioisière , le général Lawœstine, I.<ever> rier, membre de l'Institut; le général Magnan, le prince de la Moskowa, le prince Lucien Mural, le p»-- Biéral Arigghi, duc de Padoue, le comte Porlalis, pre- BÎM' présidait à la Cour do cassation; de 8égur d'Agoesseau, ancien memltredu côté droit<le l'Assemblée législative; Tbibaud<;iu, ancien conseiller d Ltat de rKuijtire; Troploug, premier président de la Cour d'ap]jel de Paris ; Vieillard, anrien précepteur du printe Louis-Napoléon, ancien membre del'Asfcmblée législative, etc., etc. Les membres du Sénat étaient di- \is<^s en ti-<«i.v crttr>t.'i.t ics dont la première tnuihait usu' dulaltua de 3u uuu trancs. Cette dotation lut plus tard •oeoidée à tous. Le Président conféra la présidence du premier corps de l'État au maréchal jtrinee Jérôme, i^on oncle, ancien roi de Westphalie, le dernier des Irères survivants de Napoléon I".
Un décret du 2 février régla le svslèine d'élection adopté pour la nomiuatiuu des député». Uiaque départeneot devait avoir on député par trente-einq mille électeui-s : il était attribué un député de plus k chacun des départements dans lesquels le*iiombre excédant des éfteteurs s'élevait à vingt-cinq mille. Les eolonies et l'Algérie cessaient d'f'tre re|in'>séiitées au Corjis législatif. £tait électeui' tout citoyen de vingt et un ansqu'au- Opae condamnation n'avait privé de ses droits politiques. Le.s militaires et les marins étaient insrrits sur les listes des commur.es où ils étaient domiciliés avant leur départ, mais ils ne pouvaient voter pour les députés an Corps législatif qu'en ca» de présence au moment de l'élection. L'ége de l'éUgibilité, était fixé à vingtenq ans. Tonte fonction publique îrAribnée était incompatible avec l6 mandat de député» Les hante fonctionnaires ne iwument être élus que six mois après qu'ils avaient quitté leurs fonctions. Les élections fnreot fixées au 29 février.
M. de Morny, lorsqu'il était encore ministre de l'intérieur, avait, le 80 janvier, adressé une circulaire dans laqaelleflesposait les vues du gouvernement sur les élections, sur les candidatures. « (Jiiandun homme, disait-il, a iaittsa fortune par le travail, l'industrie, l'agriculture, s'il s'«8t occupé d'amélîorsr le sort de ses ouvriers, s'il a'eet rendu populairepar un noble usage de son bien, il est préférable à ce que l'on est convenu d'appeler un homme poUtique, esril apfMMtsradaMU eoiifeet»» dsskismi
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] ei>pril pratique, el secondera le gouvernement dans son OBuvre de pacification et de réédificatioa. Dès que vous m'aurez siguali' dans les conditions itidii juées ci dessus, les candidats qui vous paraîtront avoir le plus de cban-
< CM de réunir la majorité des saffrages, le gouvem»-
ment n'hésitera pas à les wm ftmni«nilf > ^^WTflT^^Hn1^n^ M choix des électeurs, t i Le successeur de M. de Momy an ministère de l'intérieur, M. de Persigny, insista davantage sur la part , que les préfets devaient prendre à l'élection desdépulée, I sur le sèle avec lequel ils devaient appuyer les candidats du gouvernement. Mais il ajoutait : « Il est bien entendu d'ailleurs que vous ne devez rien Caire qui puisse gêner ou embarrasser en quoi que ce soit l'exercice du suffrage universel. Toutes les candidature» doi- 1 vent pouvoir se produire sans opposition} sans oon- I trainte. Le Prince-Président se croirait atteint dans l'honneur de son gouvernement^ si la moindre entrave était mise à la liberté des votes. »
Les élections se Grsnt partout avec le plus grand ordre et le plus grand calme. Les partis, encore sons le coup de leur récente défaite, n'osèrent point engager une lutte qui leur paraissait impossible. Les préfets n'eurent pas à déployer un tèle excessif pour (airs triompher les candidatures agréées du gouvernemenL \ Parismôrae elles réu.ssircnt presque toutes ; cependant la candidature républicaine du géQéralGavaignaetriom» pha; celle de M. Oinot réussit k un second tour de scrutin; Lyon envoya un montagnard; dans l'uuesl trois députés Intimistes furent élus. Mais la plupart de oes l andidats opposants refusèrent dejfféterle serment et ne purent siéger.
Le Prince nomma pour président du nouveau Corps lé'gislatif un membre émineul de^ anciennes assemblées, uu orateur illustre qui devait jouer, sous le second empire, un des plus grands rôles, et pour qui la postérité a commencé, M. Billault.
Billault était Breton. Né à \ annes en 1805 il avait fait son dnnt à Resnes et était allé s'éuMir à Nantes, où par son talent il se fît une proinjite réputation. Bientôt sa statue va décorer une place de cette ville. Il n'avait encore que vingt-dnq ans lorsqu'on le nomma au cii:is»'il iniinir:j>r'.l. Il ile'.int ctisuitc bâtonnier de l'ordre des avucaLs de >tante» et membre du conseil général de la Loire-Inférieure (1834). En 1887, trois collég.'s électoraux l'envoyèrent h la fois siéger à la Chambre des députés, où ses débuis ne répondirent pas [ d'abordaux espéraiicee qu'il avait &it coneevoîr et qu'il ne tarda pas hdépasser. Esprit aussi pratirjue nu'élevé, il commença par s'occuper plus spécialement oes afiaires de eoameree et de travaux publito. Ou remarquait beaucoup ses rapports, et en 1840 M. Thiers le fit nommer sous-secrétaire d'État au ministère du commerce et de l'agriculture. Lorsqu'il sortit des affaires, il se fit inscrire au barreau de Paris oii il acquit une rapide renommée. A la Chambre, il s'était corrigé de se» habitudes de déclamation, et il devint nn des adversaires les plus redoutables de M. Guizot. Il harcelait sans cesse le ministèredu 29 octobre 1840 sur tous les points de la politique intérieure et extérieure. Il était, selon un habile critique, * comme un autre Phocion, la liai lie des discours de M. Guizot. ■ 11 combattit avec une extrême vivacité le droit de visite, l'in-, denmité Pritchard. Aux élections de 1846, fiilhuiit fut nommé député à Paris, mais il opta pour son dépar-
tement qui Je réf'lisait toujours. Dans les derniers mois de la monarchie de Juillet, il voyait venir la crise, il protestait contre la corruption, qui « couvrant toute la France, menaçait d'enploutir k jamais les institutionfl représentatives. » Mais, homme d'ordre, il ne voulut point prendre part k la campagne des banquets reformistes.
Il fut réëlu k l'Assemblée constittiante, ruais ne le fut pas à l'Assemblée législative et redevint simple avocat au barreau de Paris. Il manifesta hautement sa désapprobation de la loi restrictive du 31 mai 1850.
Aussi jeta-t-on plus d'une fois les yeux siir loi pour le faire entrer dans les combinaisons ministérielles de l'Élysée. Il ne prit aucune part aux actes du 2 décembre, mais les approuva et fut porté comme candidat du pouvememenl dans le département de l'Ariége. Tel était l'homme qui allait présider le nouveau Corps législatif et qui n'était encore qu'au début, si on p«ut parler ainsi, de sa vraie carrière politique. « On fit alors la remarque qu<», par une singulière coinddence, l'homme politique que la force ou le hasard des événements avait fait président de cette assemblée qu'il
Costumes du conseil d'£ui.
devait diriger dans un rôle de réserve et de modération, cet homme, disons-nous se trouvait précisément avoir été l'un des plus vifs, l'iiii des plus ardents admirateurs et défenseurs non-seulement de la liberté parlemetaire, mais encore de toutes les libertés pendant le règne de Louis-Philippe et sous la seconde République. Il n'y avait rien là de plus étrange que dans bien d'aulres choses de l'époque. Ces exemples ne sont pas rares au milieu des révolutions humaines. Le lendemain d'un bouleversement politique les idées préconçues, les systèmes adoptés, les convictions émises peuvent être également bouleversés par l'expérience
acquise et par une appréciation plus exacte des intérêts réels ou de la politique possible et pratique ; mais, il faut bien le dire, les partis ne manquent pas de relever ccH contradiclion.s avec amertume, quel que soit d'ailleurs le talent que l'on emploie à les produire*. >
Le 29 mars avait été lixé pour la mise en vigueur de la Constitution et la réunion des grands corps de l'Etat. La veille, 28 mars, un décret présidentiel avait annoncé officiellement que le régime exceptionnel sous lequel le pays était placé depuis le 2 décenobre, tonchAÏt à son terme, que les lois da droit commun al-
BeaumoDt-VtMy, Uùtoirtd» mon l«mp
laient reprendre leur empire. L'état de siépe fut levé partout où on l'avait proclamé : les commissions mixtes instituées dans les départements devaient cesser leurs opérations, mais en même temps qu'on envoyait des
Fonctionnaires pour réviser leurs jugements, la commission des grâces installée au ministère de 4a juslice devait continuer se» travaux. On ne pouvait plus punir, on pouvait encore gracier.
Cuuiiiussaires euvo)t»(Liiis les clé|urteuicuts pour rcvis«r lua ju^euiLiiu uu:> cuuiuiiMiuiu luixi*».
MISE EN PRATIQUE DE LA CONSTITUTION DE ISS
S I. LA SESSION Lr:GISLATIVE (29 MAHS-28 JL'tN 1S52 .
Le 29 mars, le Sénat et lo Corps législatif se réunirent aux Tuileries dans la splcndide salle des Maréchaux. Une salve de 101 coups de cnnon annonça la cérémonie, et le Prince-Pré.sident adressa aux sénateurs et aux députés ce discours qui louchait à toutes les questions dont on se préoccupait :
■ La dictature que le peuple m'avait confiée cesse aujourd'hui. Les choses vont reprendre leur cours régulier. C'est avec un sentiment de satisfaction réelle que je viens proclamer ici la mise en vigueur de la
Constitution ; car ma préoccupation constante a été non-seulement de rétablir l'ordre, mais de le rendre durable, en dotant la France d'mstitutions appropriées k ses besoins.
< II y a quelques mois h peine, vous vous en souvenez, plus je m'enfermais dans le cen lc étroit de mes attributions, plus on s'etïorçait do le rétrécir encore, adn de m'ôter le mouvement et l'action. Découragé souvent, je l'avoue, j'eus la pensée d'abandonner un pouvoir ainsi disputé. Ce qui me retint, c'est que je
fHISTOIRB POPULAIRE CONTEMPORAINE'
ne voyais pour me succéder qu'une chose : l'anarchie. Partoft, «n effet, s'exaltaient des passions ardentes à détraire, incapables de rien fonder. Nulle part, ni une institution, ni un homme à qui se rattacher; nulle part on droit incontesté, une organiiatioii queleoinque, an système rfalifial)le.
« Aussi, lorsque, grâce au concours do quelques hommes oonragemt, grilee sartont i l'ënergiqne attitude de l'arrni'e, tous les jti'rils furent conjun's en quelques heures, mon premier soin fut de demander an peuple des hudtntÎMis. Deputt trop longtemps ta société ressemblait à lujr pyrnmidf qu'on aurait retournée el voulu faire reposer sur son sommet; je l'ai replacée sur sa base. Le suffit^ nnivenel, eenle sonree
du droit dans dp pareillns rDiiinuctures, fut immédiatement rétabli; l'autorité reconquit son ascendant, enfin la France aidoptant les dbpositîons principales de la Constitution que je lui soumettais, il me fut permis de créer des corps politiques dont TmAuence et la ooDsidération seront d'autant plus grandes que leurs attributions auront tfté sagemi'nt réglées.
« Parmi les institutions politiques, eu etl'et, celles-là seules ont de la durée, qui fixent d'une manière équitable la limite m'i oliaque pouvoir doit s'arrêter. Il n'est pas d'autre moyen d'arriver à une application utile et bisdussnte de la liberté : les* exemples n'en sont pas loin de nous.
« Pourquoi, en 1814, a-t-on vu avec satisfaction, en dépit de nos revers, inaugurer le régime parlementaire? C'est que l'Empereur, ne eraignons pas de l'avouer, avait été, à cause de la guerre, snfroifl^ à un exen iie trop ubsolu du jMuvoir.
« Pourquoi, au contraire, en 1851, la France applaudit-ellf ;i l;i chute de ce inèinc régime parleinen-' taire? C'est que les Chambres avaient abusé de l'influence qui leur avût été donnée, et que, voulant tout dominer, elk"- compromettaient l'équilibre général.
« Eulin, pourquoi lu Fiance ne .s 'est-elle pas émue des restrictions apportées à la liberté 'de la presse et à la liberté individuelle? C'est que l'une avait dégénéré en licence, et que l'autre, au lieu d'éti-e l'exercice réglé du droit de ehacun, avait par d'odieux exete menacé le droit de tous.
■ Cet extrême danger, ^our les démocraties surtout, de voir ssns cesse des institutions mal définies sacrifier tour k tour le j)ouvoir et !;i lilii rli', a é-té parfaitement apprécié par nos pères, il jr a un demi-siècle, lorsqu'au sortir de la tourmente révolutionnaire, et après le vain e.ssrii do toute espèce de n'gimos, ils proclamèrent la Gonslilution de l'an VIII, qui a servi de modèle à celle de Sans doute, eue ne sanctionne pas toutes ces lilierlé.s, aux abus mêmes desquelles nous étions habitués; mais elle en consacre aussi de bien réelles. Le lendemain des révolutions, la première des garanties pour un peuple ne consiste pas d.ms l'usage immodéré de la tribune el de la presse ; elle est dans le droit de choisir le gouvernement qui lui convient. ( )r, lu nation française a donné, peut-èlre pour la jjremière fois, au monde, le spectacle imposant d'un grand peuple votant en toute libercé la forme de son gouvernement.
« Ainsi le chef de l'État que vous avez devant vous est bien l'expression de la volonté populaire : et devant moi, que vois-je? deux Chambres, l'une élue en vertu de la loi la plus libérale qui existe au monde, l'autre
nommée par moi, il est vrai, mais indépendante aussi, parce qu'elle est inamovible.
« Autour de moi vous remarquerez des homnm d'un patriotisme et d'un mérite reconnus, toajoan prêts à m'appuyer de leurs eonssils, i m'édairer tar les besoins du pays.
c Cette Constitution, qui, dès aujourd'hui, va ttn mise en pratique, n'est donê pas rcenvre d'une vaine théorie (ni dn despotisme : c'est l'œuvre de l'expérience et de la raison; vous m'aiderez, messieurs, à la consolider, k l'étendre, k l'amélimer. »
Co langage causa une satisfartion générale. On ne pouvait dérober sa force sous pins de modératitm. Le Prince>Président comprenait bien le Mraotèrs ftaaçais : il s'elTorçait de ne point paraître M qu'il étui, tout puissant et presque absolu.
Le 80 mars, le Sénat et le Corps législatif se via* nirent, l'un au jtalais du Luxembourg, dansTandeane salle de la Chambre des pairs; l'autre au pallis Bonr» bon, dans Tancieime salle des députés de u monanhie de I^ouis-Philippe. La SaDe immense construite daiis la cour pour la nombreuse assemblée de la République avait été démolie. Le maréchal prince Jérôme ouvrit h séance du Sénat par un discours conforme aux ciroonstances. Mais on remarqua surtout le disoonrsdaiirésident du Corps législatif, M. KUanlt* Cdlli-d s^ pliqua en effet à bien déterminer le rAle qnfattribaift la Constitution aux députés.
c Nous n'aurons plus, dit^il, il est vrai, autoor de l'urne législative, tontes ces évolutions des partis, tenant sans cesse le ministère en échec, le forçant de s'absorber en un soin unique, celui de sa défense, et n'ab<^utissant trop souvent qu'à énerver le pouvoir. Tout le temps que, ministres et d-'putés, nou^ di.Euioos à cette stratégie parlemeiilaire, c"csl aux ail aires maintenant qu'il nous faudra le consacrer : les affaires sérieuses pratiques, voilà notre lot dans la Constituiion : ce qu'elle nous donne, c'est le vote de l'impdt, la discussion du budget et de toutes les lois; CS tt'eet pas seulement le droit de délibérer librement , politi-
Îuement , d'adopter ou de rejeter , c'est aussi celui 'amender, non plus sans doute avec cette facilité d'improvisation contre laquelle les Assemblées antérieures cherchaient vainement à se défendre, mais avec cette maturité qui n'est funeste qu'aux ntopiss.
« Dans de telles attributions, il y a, croyez-moi, une grande et véritable puissance. Si, comme j'ea suis certain, nous en usons ssnstosnt, sans arrièrepensée, avec une loyale fidélité au sentiment électoral qui nous a envoyés ici, cette puissance constituera pour notre ganvemunent l'une de ses forces vives les plus utib'inent efficaces. »
Sauf la vérification des pouvoirs, le. Corps légisbiif n'eut d'abord que peu de travaux. Le temps avait manqué au gouvernement pour préparer des projets de loi et les premières séances parurent d'autant ^u» vides qu'on ne pouvait les remplir par des diecnsness politiques. Cependant le Corps législatif vota nn projet de loi important sur la refonte des monnaies de cuivre qu'on remplaça par des monnaies de bronze. Aox pièces d'un liard, de deux liards, d'un sou, de deux sous, on substitua des pièces de 1 centime, de 2 centimes, ds S centimes, de 10 centimes. Une antre question plus grave, une question de jurisprudence fol aussi résolue, celle de la réhabilitation du condamné.
D'après la loi nouvelle, lout coD(laiuii«^ h une peine afUiclive ou infamante, ou k uni' peine correctionnelle, peut être réhabilité, si cinq ans après l'expiration de sa peine il en fait la demande et s'il remplit les conditions exigées. S'il e&t coijd<ininé pour hanqueroute frauduleusQ, il doit justilifr du payement du pas.'^if de la faillite, en capital, intéitts et frais, un de la remise qui lui en a été faite. La discussion du budget était la çrande aflaire du nouveau Corps législatif. G'éUiit là en effet son attribution la jilus imporlaiilt-, et le contrôle sérieux des linances pouvait lui donner une grande influence. Le Corps législatif le sentait, aussi éludia-t-il avec un soin minutieux 1p budget de 1852. Il y tiouva quelques réductions à opérer et les demanda au conseil d'Etat. Lu ruppurteiir de la oommission, M (Je Cliïiiseloup-Luubat, parla avec une réelle indépeudance. Maiheureuscnn'nt, toutes les réductions demandées par le Corps législatif ne furent pas agi-éées du conseil d'État , l't les déjiutés ne voulaient pas rejeter tout le chapitre dont ils désappiouvaitni une minime partie. Il y avait là une gène dont les incnnvénienls deviendrunl de plus en plus luanifestes, et qui nécessitera un remédie. M. de Montalembert prouva que dans le nouveau corps législatif l'opposition, même la plus vive, pouvait se produire. Après avoir adhéré publiquement et avec empressement au coup d'État, M. de Montalembert s'était séparé du gouvernement qui, .s'il faut en croire certaines conlidences, aurait résisté ii des prétentions exagérées émises par le parti religieu.x. M. de Montalembert saisit l'occasion dos décrets du 22 janvier sur les biens de la maison d'Orléans pour rendre sa rupture publique. 11 devint dès lors l'adversaire du gouvernement, et son talent de parole donna du reteniissemcnt à son hostilité qui continua dans h s sessions suivantes.
La session de 1851 fut close le 28 juin par un message du Prince-Président qui félicita les députés « d'avoir su résister à ce qu'il y a de plus dangereux parmi les hommes réunis, rentrainement de l'esprit de corps; d'avoir écarté toute susceptibilité, et de s'être occupés des grands intérêts du |>ays, comprenant que le temps des discours passionnés et stériles était jwssé, que celui des afl'aîres était venu. » 11 ajoutait : « En retournant dans vos départements, soyez les échos fidèles du sentiment qui règne ici, la confiance dans la conciliation et la (>aix. Dites i vos commettants (|u'à Paris, ce cœur de la France, ce centre révcdulionnaire ijui répand tour à tour sur le monde la lumière ou l'incendie, vous avez vu un peuple immense s'appli(|uanl h faire disparaître les traces des révolutions, et se livrant avec joie au travail, avec sécurité à l'avenir. >
S 2. DISTniBt;TlCIN DES AI^LtS A l'aKUCe; KCTES bES
II ET 13 MAI
Dans ce même message, le Prince-Président faisait allusion à une lèle imposante et majestueuse (|ui avait marqué le mois de mai : la distribuliou des nouveaux drapeaux à l'armée. Ce lui une de ces cérémonies splendides qui se succéderont dans cette année mémorable et d'où sortira loui naturellement, cl sans effort, la proclamation de l'Empire.
Pour cette cérémonie qui rapporta tout de suite la pensée aux fêtes de Napoléon I", on avait construit au champ de Mars un autel monumental ou plutôt une vraie chapelle. Ouverte sur toutes les faces, cette cha-
I pelle avait 18 mètres de large sur 25 de hauteur; elle I était peinte en blanc, rehaussée d'or, soutenue par huit colonnes. Sur les quatre ])ans, s'étendaient quatre immenses vélariums de velours cramoisi, brodés et drapés d'or; au-dessu.s de l'autel, un dais d'une magnilicence inouïe, et un drap d'or courant sur toute la surface complétaient la décoration de la chapelle. .Sur les huit colonnes s'élevaient huit statues allégori(jues et un dùmc surmonté d'une :roix immense. Ciu(iuaute marches conduisaient au palier de la chapelle, hn avant de l'École ruililaire, le génie avait construit une estrade ])our le Président, de vastes et élégantes tribunes pour le Corps diplomatique, les grands Coryis de l'Elit, les fonctionnaires et les invités. D'autres tribunes avaient été construites sur les tertres du champ de Mars, et l'industrie privée y avait ajouté lef sieuiies.
Un eiïei tif de 80 000 hommes de toutes armes et de 100 bouches à feu, avait été réuni dans le champ de Mars. Une foule innombrable était accourue, un superbe soleil de printemps favorisait de tout son éclat cette lete grandiose. Le Prince-Présideiît arriva par le jionl d'Iéna à raidi, saine par 21 c<jup8 de canon, il était accom[>agué d'un brillant élal-majur, dans les rangs duquel on remarquait surl^out les chefs arab«s (fui fermaient le cortège. Le Prince, après avoir passé rapidement entre les lignes, se dii'igea vers sa tribune placi-e sur une immense estrade, à laquelle on arrivait par un vaste escalier (|ue coupaient trois grands paliers. Les gradins étaient lecouvertsde riches lapis des manufactures de Beauvais et des Gobelins; des deux côtés se trouvaient des trophées d'armes et des faisceaux contenant chacun seize rampes ornées de leurs étendards.
Les drapeaux et étendards qui devaient être distribués avaient t'ié disposés derrière le Prince, dans l'ordre assigné pour le délilé. Les chefs de corps qui devaient recevoir les drapeaux vinrent se ranger au bas et à gauche de l'escaliei et de l'estrade. Ils montèrent l'un après l'autre jusqu'au Prince qui leur remettait le drapeau. Puis, lorsque la distribution fut ternunée, ils se rangèrent au pied de l'estrade, faisant face au Prince, et remontèrent en.semble les gradins. Alors le Président leur adressa'cctte courte mais magnifique allocution , qui rassurait tout le monde sur le caractère de cette cérémonie, dans latjuelle un avait vu une arrière-pensée belliqueuse.
« Soldats!
< L'histoire des peuples est en grande partie l'histoii-e des armées. De leurs succès ou de leurs revers dépend le sort de la civilisation et de la patrie. Vaincues, c'est l'invasion ou l'anairhie ; victorieuses, c'est la gloire ou l'ordre.
1 Aussi les nations, comme les armées, portent-elles une vénération rehgieuse h ces emblèmes de l'honneur militaire, <jui résument en eux tout un passé de luttes, de triomphes.
€ L'aigle romaine, adoptée par l'empereur Napoléon au commencement de ce siècle, fut la signiTication la plus éclatante do la régénération et de la grandeur de la France. Elle disparut dans nos malheurs, elle devait revenir, lorsque la France, relevée de ses défaites, maîtresse d'elle-même, ne semblait 'plus répudier sa propre gloire.
< Soldatal
I < Reprenez donc ces aigles, non comme une menace
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pontre les ('irangers, mais comme le symbole <le noire indé|>einlancc, comme le souvenir d'uue époque hi'roîque, comme le signe de noblesse (le chaque régiment.
« ItcprenezcL's aigles qui ont si souvent conduit nos |>ère8 k la victoire, et jurez de mourir s'il b- faut pour les défendre! »
Les acclamations \es plus enthousiastes accueillirent ces paroles qni sat i sfirent les nombreux étrangers invités à cette fête. La France ne menaçait et ne bravait personne; mais, sous un gouvernement fort, elle revendiquait hautement ses glurieunes traditions.
Ces paroles faisaient aussi tomber les bruits qui avaient circulé dans le peuple et qui attribuaient au Pj-ésident la pensée de se faire proclamer Empereur au milieu de cette cérémonie. Le prince Louis-Napoléon avait jusque-lh montré trop de prudence j)Our qu'on pût ajouter foi <i ces bruits. Il ne pouvrtit vouloir se faire décerner 1% cauroime par les soldats lorsqu'il était certain que le pays entier la lui donnerait : il ne pouvait songer à renouveler les scènes militaires de l'empire romain où les armées faisaient les empereurs, loi-squ'il ne doutait point des .sentiments des citoyens, et il connais.sait trop bien son époque pour donner ainsi à l'armée un rôle exagéré et pour no pas it-nir grand compte de la société civile.
La partie de la fètc la plus solennelle fut, sans contredit, la bénédiction des drapeaux. Les chefs de corps, (|ui venaient de recevoir le.s étendards se dirigèrent vers la chapelle. Un coup de canon annonça le commencement de la messe; un autre coup de canon annonça l'élévation. A ce moment, dans toute l'étendue du champ de Mars, les tambours battirent aux champs, les trompettes .»;onnèrent la marche; les troupes présenti-rent les armes ; c'était d'un aspect saisissant. A l'issue de la messe, une snive de cent un coups de canon annonça la bénédicliou. L'arclievé<pie de Paris, qui avait ofiicié, se dirigea vers les drapeaux et les consacra par l'eau lustrale et les prières de l'Église :
nn des porte -drapeaux s'avança, mit genou en terre, et le prélat prononça quelques, paroles qui s'adres,saient à tous le< porte-drapeaux. L'archevêque donna ensuite au peuple s;i bénédiction sulenuelle et (il un remarquable discours dans lequel il expliqua pourquoi les ministres paci(i(pies de la religion intervenaient dans une cérémonie guerrière :
■ .... La paix, dit-il, est le dessein de Dieu. C'est le but vers lequel marchent le» sociétés humaines, quand elles suivent, dans leur cours régu-
lier, les principes de la haut. La guerre n'est
justice et les inspirations d'en légitime qu'à la condition de
conquérir et d'assurer la main de Dieu comme de
e u'.L'rture île la session légi^iainc
paix. Les années sont dans la puissants instruments de pa-
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cification et d'ordre public... Qne de services rendus à la paix ptiblique par celle glorieuse armée qui vient
éM> ilus Tuileries mare IH:>i).
aujourd'liui incliner son froni devant la majesté suprême! D'où vient que ces bruits sourds qui gron-
daient dans les entrailles de la France et de l'Europe se sont tus tout à coup? Pourquoi ces menaces de guerre civile et d'anarchie, qui jetaient l'épouvante dans les esprits, sont-elles désarmées? Qui a arrêté ce travail de dissolution qui faisait de n rapides progrès? C'est une volonté ferme et résolue, appuyée d'un côté sur la volonté nationale qui fait son droit, et de l'autre, sur une invincible année ([ui fait sa force.
■ .... Et maintenant, salut, glorieux étendards, symbole de tant de victoires! Notre âme de pontife, qui n'est jamais restée étrangère à aucun des sentiments du patriotisme, s'émeut en vous revoyant. La gloire, en ce moment, efface k nos yeux les anciens malheurs de la patrie. Et pourtant tant de douloureux souvenirs, qui ne trouvent )>as place ici, ne sauraient être oubliés I...
« Prince, regardez moins le passé que l'avenir. On peut parler de paix, (|uand on tient dans sa main de si vaillantes armées. Vos aigles, des cimes de l'Atlas aux cimes des Alpes et des Pyrénées, auront pour leur vol sublime d'asseï vastes espaces. La Providence vous destine à l'édification d'une œuvre grande et sainte.... Vous avez d'ailleurs compris qu'à une époque où toutes les institutions tendent à s'imprégner de plus en plus de l'esprit de l'Évangile, l'édilice social ne peut bien se cimenter que dans l'amour et la clémence....
« 0 Dieu, maître souverain de la guerre et de la paix.... Ne rendez ces étendards terribles qu'aux ennemis du repos public, et à Ces nations, s'il s'en trouvait encore, jalouses de notre gloire ■ et do notre prospérité et qui tenteraient de les troubler. Qu'ils soient pour nos vaillants soldats une sauve- gai-de et un gage assuré de la victoire.
Qu'ils renferment dans leurs pli» glorieux la paix et la guerre pour la sécurité des bons et la terreur des méchants; et qu'à leur ombre la France respire et soit , pour le bonheur du monde, la plus grande et la plus heureuse des nations! »
Ce discours, dont nous ne pouvons doimer que des extraits, rencontra une approbation unanime : il exprimait dans un noble langage les plus nobles sentimeots et conciliait, comme nous voudrions toujours que fît le clergé, le "patriotisme et la .religion qui se fortifient l'un l'autre, loin de s'exclure.
Après la bénédiction des drapeaux, le Prince-Président descendit de son estrade et monta à cheval pour assister bU défdé de l'immense a înée qui couvrait l'étendue du champ
de Mars. Ce spectacle est un de ceux qui frappent le pins 1m imaginaUonè dans une reme; des cris
d'admiration s'ricvaii'iit (li>s triîiuncs Pt df la fruili' à la vue de ces belles troupes qui défilaient avec une prédrioD, nn ensemble dont 'seâles elles ont le secret. Les soldat.'i, en passant devant le Pn'^ident , faisaient entendre des acclamations chaleureuses qt même des eris de vive PEmpereurt Une salte de vingt et un coups de canon annonça la fin de la cért'nionie. La foule se dispersa, ravie de cette féte magnifique dans hufaelle avait régné utf ordre inoonnn depuis longtemps et que n'attrista aucQD amîdent, tant les mesures toient bien prises.
Le lendemain l'annie donna au Président une ftte d'un tout autre genre : un bal dans l'Écolo militaire, dont on .amii transformé l'immense cour en salons et en salle dé bel. Ls nombre des invités était de ]iliis de dix mille. Plus de trois mille dames purent trouver place dans la salle de bal. Des massifs de fleurs, des guirlandes et les bouquets offerts à chaque dame en y entrant, formaient de cette vaste enceinte comme une corbeille embaum('e. La superficie totale que toutes les salles occupaient était de 9000 mètres carrés.
POnr subvenir aux frais de cette fête, les sous-licutenants et lieutenants avaient donné trois journées de solde; les capitaines (|uatre; les chefs de balaillon et d'escadron six; les lieutenants-colonels sept; les colonels huit; les généraux de hritj.ule dix; les p«'néraux de division douze; le général en chef de l'armée de'Peris quinze.
La magnificence du bal dé|)assa tout ce qu'on aurait pu imaginer. « La foule, raconte ï Illustration, était énorme, et pour donner une idée du nombre dts invités, il suffira de dire qu'à onze heures du soir l'interminable file de voitures montant à l'Ecole militaire ■réteadait encore au delà du boulevard Bonne-Nouvelle. On arrivait pourtant; on était introduit dans un superbe vestibule ouvrant sur les trois salles de bal. Les piliers maadfi «t eenrée disparaissaient sous un treillis éfincolanl de sabres poîpnards, reflétant tous les feux des lustres. Les murs étaient garnis d'armureSt d'étendards et de panoplies en trophées. Le'teusée d'ar^ tiUerie avait f'U'' vidé, avec les arsenaux, pour celle féte sans exemple, et on avait su en tirer le plus prodigieux parti. Entre les trophées, se voyaient des pilastres fru rués de canons de fusil polis et enchâssés cooune des buffets d'orgue, que terminaient des cba-
Sitetai aÉliiliMÂi crosses de pistolets et que défiratient én balustrades formées de sabres de cavalerie. ■ Après avoir jeté un coup d'œil à cette belle salle d'introdaelion régnant sur toute la longneur de l'édifice, on pénétrait, porté par une foule innuens», dans l'enceinte du bal. Ici, rien de connu dans les fastes de Fart de la décoration ou de Téelairage ne peut être compare à l'effet produit. Les proportions des trois salles, de celle du milieu surtout, étaient tellement gigante.squcs, que bien que littéralement inondées de lumière par quarante mille bougies, l'œil n'en pouvait, à l'entrée, discerner le fond ni la forme : on eût dit que des murs de glaces, multipliées à l'infini, représentaient, à des distances imaginaires, les décorations et les feux de la salle. Pourtant rien n'était plus palpable et plus réel que ce prétendu trompe-l'œil. On marchait, on allait, et quand on avait fitit quelque trois quarts de Idlosoètre» on n'était pas snoors an
bout. Les piliers géants et les muraiJles étaient tendus, dans toute leur colossale superficie, d^une étoffe k ra-
inages> joaant la moquette, très-cliaude à I'umI, ornée •partout d'aigles en relief et de médaillons d'or au chiffre L. N. L'orchestre formidable, dirigé parStranss, tonnait d'en haut d'une estrade suspendue et aérienne, invisible aux spectateurs. D'autres orchestres militaires frisaient retentir des fanfares dans les deux salles latérales. L'éclat des diamant.s, des parures, des costumes, des uniformes français, anglais, écossais, bava^ rois, prussiens, piémontais, turcs, égyptiens, etc., etc., était vraiment inconcevable. Vers minuit, heure de la foule la plus compacta, la salle ne pouvait mieux se comparer qu'à un océan de feu, ruisselant de pierreries et de dorures.
> Un canon très-original, composé par M. Strauss sur Tair : Partant pour la Syrie, annonça, avec cloches et batteries imitatives, l'entiée du prince Louis- Napoléon dans le bal et sa promenade au milieu des flots pressés de l'assistance. Le Prince alla ensuite prendre place sur une estrade peu élevée dressée à une extrémité de la salle, sous le fronton de l'I^cole militaire , où il est demeuré fort longtemps, entouré des ofticiers de sa maison, de ses ministres et de hauts fonctionnaires de l'ordre militaire ou administratif, causant beaucoup, soit avec eux, soit avec les dames dssftpursnté ou de ses relations habituelles, et, il noos a paru, avec enjouetnent et aviu- entrain. MM. de l'er-
signy
de Saiut-Antaud,
de Alaupas eurent particu- 'entrefenir fort longtemps.
lié re ment l'honnSUr de
Pendant ce temps l'orchestre jouait successivement l'hymne républicain : VciUoiis au salut de l'Empire! et le fameux quatuor de LuoUe (Orétry) : Où peut-on tire TiikuT...t La plupart des morceaux de danse exécutés dans la nuit avaient le même caractère historiquement spécial, et l'on se serait cru reporté, sans l'éclat tout mo<lerne d'une aussi belle réunion, h quarante ans en arrière. »
La salle du souper avait été calculée pour recevoir
six cents personnes à la fois; elle était dominée par une table de cent places à son extrémité et destinée an Prince et aux grands dignitaires. Les dames vinrent prendre place au banquet par sét i' s de six cents. Dans d'autres salons étaient établis les buffets pour les rafraîchissements, et les hommes soupaient debout par séries de cinq cents. Ce fut on souper vraiment pantagruélique.
Les.f%te8 se terminèrent par une représentatmn de
gala au théAtre des Tuileries le 12 mai, et par un magnifique feu d'artifice tiré sur les hauteurs du Trocaderole 13 mai. Il représenta une bataille, et après la bataille apparut tout h coup dans les airs, dessiné en flammes resplendissantes, l'arc de triomphe du Carrousel, avec des proportions gigantesques, atteignant douze fois à la grandeur de l'arc. Le char qui le surmonte était remplacé par un emblème en harmonie avec la grande f%te mihtaire du 10 : un aigle aux ailes déployées. Adroite et à gauche de l'arc, on vit s'élever deux colonnes surmontées, l'une de l'étoile de la Légion d'honneur, l'autre de la médaille militaire. SoLxanto mille fusées avaient été lancées.
De longtemps pareilles splendeurs n'avaient charmé la population parisienne, et ces fêtes avaient rendu à rindusUie et au commerce uns vie qui n« devait dès lors aller qu'en ss fortifiant.
FéiM du mois de oui 18&3. — Feu d'vtifice au TrocaJ6ro.
Lepréfetds'h Seine, M. Berger, voulut lui aussi ajouter à toutes ces magnificences. Il offrit dans les incomparables salons de l'hôtel de ville une féte su'
Eirbe aux délégués del'armée. Le minisire de la guerre la, à son tour, les chefs arabes qui étaient venus assister à la distributioi des aigles ot c€r chefs repartirent ensuite pour aller raconter à leurs compalnotes les merveilles dont ils avaient ëté témoins, merveilles dont la plus grande à leurs yeux était moins l'éclat de nos fêtes que l'aspect du pajrs lui-même et la grandeur de notre oivOisalioB;
Au railien de ce mouvement prorlnit par ladistribution des. drapeaux , de ces réjouissances qui démon- «faient là ■ ii B iBS S fpt'vnk roprisB la iodété, c'est à peine si on fit attention àde^ Ipltrp'^ d'exilés politiques refusant jdo i:aooanaltre le nouveau gouvememenl. Des protesÉ^tfons isonttt, quelque respectables qu'elles ftas- <«ent, ne pouvaient en rien affaiblir un gouvernement qui sospcuodait, il est vrai, la liberté, mais qui rendait an paysune-fcule d'autres biens, perdus depuis longtemps.
Le peuple s'inquiétait peu de ces protestations, et le 7 juin on put voir une cérémonie simple mais toncbtq|8 qui prouvait ses véritables sentiments. Les eommer^ants du marché de la Vallén ina^g^1r^^ent le buste du Président de la République. La grande salle de vente amil été splendidement décorée ; les murs étaient recouverts de tapisseries et de trophées, au milieu desquels on lisait : Honneur et Pairie^ vive le MtUenttilÊin deux heures se forma un eort^ajant en tête une musique de régiment : le buste, soutenu par les plus anciens forts, entouré par cinquante jeunes iilles vêtues de blanc, fut pwté pro e s B s i onneïlemettt à l'église Saint-Sii!{i!<-e. Uno messe fut célébrée en grande pompe, après laquelle le cortège revint au mardië dans le mftiue ordre et accompagné d'une foule nombreuse, comme bien on le pense. Le ninire fit ressortir dans un discours le caractère de celte cérémonie popilaire et le soir un bal au proft des pauvres termuin cette bonne journée par une bonne oeuvre.
Voilà ce qui se passait à l'intérieur de la France : à r«it<ri«nr qnello attitnde prenait notre pays?
S 8. arrann mtiimm.
Lorsque la France s'agite, elle ébranle le monde; lorsqu'elle se calme, elle l'apaise. Au souffle de Février tontes les passions révolutionnaires avalent M excitées, tons les gouvernementR menacés : l'acte dnS Décembre raffermit le sol en Europe aussi bien qu'en France, rassura les gonvennments, déoonragea les révolutionnaires. Ceux-ci comptaient entreprendre une campagne sérieuse en 185S de concert avec leurs frères de Franee. Le corps d'armée principal étant dispersé, les auxiliaires n'avaient qu'à se soumettre. Le principe monarchique reprenait de la force. Les souverains s'appliquaient à restaurer leur autorité ot malheureusement les nationalités vainenas expiaient, sous une oppression plus étroite, le crime de ne vouloir point mourir. Toutefois, si les rois ne devpieni pas esMore 'ouvrir les yeux sur tontes leurs erreurs, une époque nouvelle n'en commenrait pas moins pour 1 Europe, épwjue signaiée jm- des progrès réels accomplis dans tous les pays. A ces progrès qui ne seront effieaose qu'à U eondition de ne paas'inttmMBqn,
de boule-
devons-nous peut-être de n'avoir point eu versements malgré deux grandes guerres.
Quoi qu'il en soit, dans l'époque qui suit le 2 Décembre, c'est la France qui entrame l'Europe. Elle se replace à son rang naturel, au premier. Le speetade qu'elle offre, àl'mtérieur, d'améliorations continuelles, de sages réformes et d'une prospérité croissante, n'in» flue pas moins sur l'esprit général que la loyauté de SU diplomatie et la valeur de ses soldats, rehaussée par la justice des causes qu'ils défendent. ,
En 185S la Franee n'eut aucune oosasion de prouver * qu'elle n'avait pas perdu son esprit militaire : elle dut quelquefois parler ferme, mais sans menacer. L'Europe n'étttt pas encore assex rafTermie pour s'occuper (les grandes questions qui nrr.i'-'nrnt des ronflifs, et qui intéressent au4>lu8 haut point.1 intérèl général. £n 165S lés gouvernements étrangers observèrent surtout la France avec des sentimentsqui participaient à la fois de la confiance etde laméfianca. L'avénemenC du prince Louis-Napoléon les rassurdt sur les dangers révolu» tionnaircs, mais en même temps la transformation rapide de son pouvoir, sa marche, ^ur ainsi dire, triomphale à l'Empire les inquiétait vivement. Le réveil de l'aigle meurtri de\Vaterloo leur faisait craindre qu'il ne reprit son vol hardi, et ils avaient comme un pressentiment de l'Aima et de Solferino. Seulement le péril devait venir pour eux du cdlé où ils ne l'attendaient point. Ils redoutaient que le prince Louis-Napoléon cherchât dans des guerres de conquête la revanebe de 1815 et le princa ne lacherohera que dans des guerres de justice. Ils seront, sous le nouvel Empir**, battus, punis, sans être humiliés et sans pouvoir nouer de coalitions. Ceat ce qui rend la, revanche bien plus sérieuse. ,
Les événçmentjj du -2 Décembre amenèrent d'abord quelques différends avec la Belgique et la Suisse. La llelgique avait encouragé les protestations que des écrivams réfugiés du parti parlementaire dirigeaient, de Bruxelles, contre la personne et les actes du Président de la République française. Le gouvernement belge satisfit aux réclamations du Président : toutefois il y eut encore toute l'année dee dtfEeultés qui tenaient an mauvais vouloir du gouvernement belge dans les négociations relatives au renoaveilement d'un traité de eommeroB et à la contrefaçon litt^aire et artistique. Le Président de la Hépuhliquc adressa également d'énergiques réclamations k la Confédération suisse. • Si dM agents de bouleversement, disait le ministre de France, M. de Salignac-Fénelon, pouv.n'onl former, près de la frontière de France, de nouveaux cluhs démagogiqdes, et â on leur peiioMttsit de recommencer leurs manœuvres anarchiques, un pareil état de choses réveillerait chez les uns des espérances cou(>ables et inspirerait à la partie estimable du peuple des craintes que le gouvernement de la République a la volonté et le devoir d'empêcher. • M. de Fénelon déclarait ne point admettre que l'hospitalité de la Suisse pût servir h prêter une conspiration panuanente contre le gouvernement français. « Encore moins la France pourrait-elle admetU^, ajoutait-il, dans une affaire qui coneame ses nationaux, un autre jnge qu'elle-même, et en ce qui concerne les nécessités politiques et les moyens les plus prompts et les plus directs d'arriver au but, la France seule a droit de d^der ce qu'il eonvient de iaire. » Le miniatig.d«^Fng^ Cooglc
demandait donc que le gouvernpment suisse aCGOrdit toutes les expulsions qui lui seraient demandées. « Le Président de la BépubUqae, disait en tannin an t M. de Salignac-Fi'neîon, attend da gouvernement fédéral, eu Agard &UX rapports qu'il voudrait bien entretenir avec rai et qvtm refus de satisbire h ma réêlamation compromettraît {gravement, qu'il lui donnera cette preuve de l'esprit de bon yoùinage et d amitié qui a été n longtemps traditiiÉM>'iNFi«tsse. Une conduite opposée am''ii"i.'.if iininédiateni ■ ' ' s compliralions fAcbeuses .e^t imposerait au gouvernement de la République ie' devoif 'de penser k des mesurée qu'il appliquerait, il est vrai, à contre-copur, mais qu'il serait forcé d'adopter contre son gré, si la demande que j 'ai l'honneiâ' M faire hveptè» de Votre ExoeUeaM n'atteignait pas son but. » Une transaction int('r\'int elle différend fut réglé.à la eatiB&i:tion des deux parties.
En Allemagne, même «nnt le S Décembre, le Président avait fait jouer à no4|id|Uon)atie un noble rôle. Si l'onlre était rétabli dantlaumfédération germanique, il s'en fallait que la e|UM0i)j|e le fût. L'antagonisme de la Pnase et de l'Atliniélié MÉMt phn ouTartement depuis que les dangers communs avaient disparu. La Prusse avait essayé de rejeter l'Autriche hors d& la Confédération germanique, et par oe moyen de rester seule maîtresse de l'Allemagne. De son cùfé l'Autriche entreprenait une œuvre plus hardie et plus difiicile : écraser l'influence de la Prusee èft wiÊÊÈÈ^ entn r ^ dans la Confédération germanique toutes ses populations allemandes ou non. La Prusse avait voulu réduire la GoaMdéralita; rAntriche essayait de l'étendre outre mesure, parce qu'alors la 'masse de ces nombreuses populations l'edt rendue toute-puissante, n y avait là un grave danger pour l'équilibre européen, et le cabinet français fut le premier r[iu en comprit toute l'importance. Dans un mémorandum du 5 mars 1851 ît iinoBtnii clairement les conséquences des projets autrichiens. « fltenrlre arbitrairement, disait-il, les limites naturelles ou consacrées par le temps, adjoindrè aux populations allemandes des populations slaves, hongroises, illyriennes, italiennes, au milieu desquelles elles seraient noyées, ce serait dénaturer la Gonlifdération, dont il frodrait changer même le nom pour ne pas être en contradiction avec la réalité. Cette masse, absorbant dans son sein vingt peuples et vingt filats différents, se présenterait à l'esprit non pliîs comme une garantie dspoi eid'équiubre, mais comme une menace, compie on symbole de confusion et d'envahissement. > Le gouvernement français ne dissimulait pas qu'il était. disposé à • ponaMirles choses aux dernières extrén ifés si l'Autriche persistait dans ses intentions. Les autres puissances sontiiû^t la diplomarie irançaise, mais à elle revint I honrîonr d'avoir an'été l'Autriche
Le cabmet de Vienne n'en garda pas toutetoi-s rancune au Pi^élâ^t'de la République et la résistance qu'il avait rencontrée chez lui à son ambition ne l'empêcha pas d'applaudir à l acté du 2 Décembre. Car ce * lut malheureusement un des effets de cet acte de re- •cvoir l'apprnhation des gouvernements les plus ri^-oureux et d'exciter les regrets des gouvernements libéraux. L'Autriche même as laiaaa moma effrayer que toutes les autres puissances par le rétablissement des aigles sur les drapeaux français. Le prince de Schwarzenberg, pirineipal miBiatndelInywsarFnmcoia^oseph, s'd^
forçait de prouver à la Russie et k la Prusse que le plus grand de leurs intérêts était de rester unies au gouvernement qui venait d'tiojgner les éventualités révolutionnaires de 1852, parce que le plus terrible ennemi de leur stabilité, c'était la révolution. Mais cette altitude de l'Autriche ne dura qu'entant que la vie dn . Schwarzenbei^, mort dans l'année même de 1858.
En Espagne le coup d'État du 2 décembre avait été accueilli par le gouvernement et par la population avec sympathie. L'Espagne est un pays monarchique. Seul, le parti progressiste r^etta un événement ooi semblait menaçant pour le ré^me constitutionnel. Gependant l'influence des mauvaises idées et des passions démagogiques arma le bras d un assassin, et un crime vint épouvanter l'Espagne, qui professe pour ses boopverains une sorte de culte.
La jeune reine, Isabelle n, qui régnait depuis 1643, bien qu'en 1858 elle n'eût encore que vingt-deux ans, venait de mettre au monde une princesse des Asturies, c'est-à-dire une héritière du trêne. Elle devait se rendre en grande pompe à l'église de Notre-Dame d'Âtocha le S février, ftte de la Purification de la Vier^, à l'occasion de son heureuse délivrance; elle avait entendu la messe à midi dans la chapelle du palais d'où elle sortait pour rentrer un moment dans ses appartements avant de partir pour Notre-Dame d'Atocha. Elle marchait dans la grande galerie, accompagnée de toute la famille royale, ainsi que des gén^wix et des grands dignitaires de l'Éfat. Les hallebardiers , corps d'élite que I on peut comparer aux anciens centsuisses de la monarchie irançaiss, formaient la haie des deux côtés de la galerie. Un grand nombre de ciirieux et de personnes étrangères au palais encombraient la galerie, ss tsnant pressés dsinère les haUehardiers. La'foule était telle quels «srtége royal fut obligé de s'arrêter plusieurs fois. Un dseee temps d*sr> rét eut lieu proche de la salle des Gardes. C'est là el dans ce moment que l'attentat fut commis.
La reine alors parlait au roi. En cet instant même, un homme, portant un oostums ecclésiastique sale si délabré, qui se tenait entre deux hallebardiers, s'approcha de la reine, en s'inclinant comme pour loi bu« Mrla main. Les gardes crurent qu'A vouait, craune l'avaient fait beaucoup d'autres des assistants, profiter de la solennité de ce jour pour présenter un placet. Gst bomme était Martin Mérino. Tirant de dÎMsouB sa soutane un poignard effilé, il en porte violemment un coup à la reine vers le côté droit, coup qui pénétra de huit Ugnes au-dessotis de la dernière ctyte, d'après le rapport des médecins.
Se sentant blessée, la reins pousse un cri aigu, qui remplit d'effroi la foule sileneieuBe des assistants, et en même temps elle détourne le po^jnsrd, dont le tranchant lui fait une légère coupure au bras du même côté. En même temps encore, se précipitant pour couvrir sa fille que portait la mar|uise de Povar, elle s'écrie : • Ma fille t mon enfant ! (iVt hijn ! mi nina !) » Le mouvement très-vif de la reine avait fait tomber à terre le poignard. L'aessasm tétait écrié avec une Joie féroce : «'Tiens ! tu en as aasssi • Il croyait avoir blessé la reine à mort. * v-
Les gardes et le cortège royal s'empressent susalMt d'entourer Sa Majesté qui va s'appuyer contre le mur de la galerie. Sa robe était rougie du sang qui ooolait dn bras anr aa. main, qu'elle wait appuyés sur an bis»*
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sure du flanc droit. C'était un specl&de saisissant ; nul ii« pouvait apprédtr «naon Je plus ou le moins de grravilé du péril; la consternation générale était prolonde. Qa croyait ^e la phncasse royale, actuellement Mrftière préaonptife de la eonramie, Tènait d'être assassinée aussi. En entendant l'expression de ces craiiitee, un oIfioi«r des ballebardiers prend la petite prin- * eene dw brte de k narqmie de Pwmr et 1* tient élevée au-dessus da ntéte poornimrer k fbnk et sartoat ea mère.
L'Moenniîi avait M arrêté «tMaitêt par les gardes. Dm cris de fureur étaient proférés contre lui; on voukit le tuer sur place, le mettre en pièces; les iialleBardiers eurent bnuooup de peine à k conduire sain et sauf à la salle des Gardes.
L'assassin fut condamné, comme on le pensa, i k peine du garrot, o'eflt>i-dlre k être étranglé avec un collier de fer. Il dut auparavant être d^ndé de son caractère de prêtre, et nous nous étendrons sur cette cérémonie, parce qu'elle fera connaître une partie des flUMirs espagnoles. OUA foule immense se pressait devant la basilique, aux porte» de laquelle la dégradation devait avoir lieu. Le condamné entra, vétu du sa soutane, kl rnuBS attachées demère k dos et ki jùeds retenus par une corde ; il promena sur les spectateurs uir regard insouciant et dédaigneux. Tout le inonde était vivenmit ému, i l'exception de Iférino.
« Habilk'z-voiiS, lui dit-on, en lui montrant les ornements sacerdotaux phicés sur l'autel improvisé, .où se trouvaient un cruciiix et deux ciei'ges. — £t comnieul le ferais-je, répondit-il, puis<jue j'ai les mains attachées t* Ou lui enleva ses liens. Mérino s'habilla d« l'air k plus calme et sans irrévérence, paraissant au contraire répéter tout bas des prières que répèlent les prêtres en revêtant les ornements sacrés. Les acolytes l'aidaient, et comme l'un d'eux lui passait k ma« uipule au bras droit : c Au bras gauche, » dit^ii, ton* jours avec la même impassibilité.
Ces préparatifs teraunés, l'or^ lui fut dooné de s'agenouiller (levant l'aiito!; comme il se trouvait un pdu éloigné du sié^ge de i'évèque, on le lit approcher; mak, soit que les liens «lu'il avsit ans pieds l'embarrassassent, soit TÎvadté de sa part, Mérino s'en alla tomber à genoux tout près du prélat, qui se leva effrayé.
I/ému;i(in se conimuni^a à toute l'assemblée. Alors k ^uvenu'ur (le laprarmce et le commandant de place vinrent se placer près dé l'évéque. Cependant Mérino n'était animé d'aucune mauvaise intention; il ne parut pas même s'aperpevoir de l'eiTet de cette scène et des préoeenpations qu'elle avait suggérées. H dit aux personnes qui se trouvaient près de lui : c Y a-t-il donc quelques lois qui veuillent que de pareilles cérémonies aient lien en plem jour et devant une panilk nmltitude? ' Personne ne lui rëpoadit| et Mérino ae content* de hausser les épaules.
On procéda enfin à k d/gvadation. Un ealiee fut mis entre les mains du coupable, et presque aussitôt il lui fiit arraché. La même cérémonie eut lieu pour la croix et k chandelier, au milieu des imprécations et des ualhèmes de l'Église. Après qu'on eut enlevé des mains du condamné les objets du culte, on le dépouilla des ornementa sacerdotaux, en commençant par ceux dn. tonsuré,- et loiyours sous d'imposantes et terribles imprécations. £n lui enkvant k chasuble, l'aoeiyte
dérangea sa chevelure; Mérino passa alors k main dans ses cheveux pour en rétablir la symétrk. Dé- ))Ouil!é de ses vi'tements, et même de la soutane, on lui attacha de nouveau ks mains, et im barbier lui coupa lea diawaux. Gomma il était en manehaa deoliamise, il s'écria : < EUttona-nonsI car je commanca à avoir froid. >
Le lendemain on condnisit Mérmo au supplice.
L'officier commandant l'escorte dit à Mt rino, à sa sortie de la prison : ■ Tu as bien la figure d'un monstre, a Mérino, dont le cynisme reprit alors k dessus, réjKindil vivement : « Et toi la tète d'un singe. » Dans le tra- » jet de k prison au lieu de l'exécution, Mérino était monté sur Fine traditionnel ; il tenait la tête haute et regardait de tous côtés.
Arrivé au pied de l'échakud, il dut attendre une heure vingt minutes, heure à kquelk l'attentat avait ('lé commis. U monta les marches de l'échafaud d'un pas ferme, prit place lui-même sur k sellette et jeta sur la foule immense (elle s'élevait à près de 40 000 ftmes) un dernier regard plein d'assurance. Le bourreau lui attacha la cravate de fer et, au signal donné, serra la vis. A ce moment s'élevèrent des cris de vive la Heine.' Après que justice fut faite , un des prêtres assistants adre^a une courte allocutkn de eirconslance à kmultilude.
Par ordre de l'autorité, k poignard qui avait servi i l'attentat fut brisé ainsi ([ueson étui ; le pistulel et les balles trouvés au dumicile du condamné, les livres et papiers, autres que ceux qui n'ont pas un intérêt de famille, furent détruits , et lo cadavre même de Martin Mérino, brûlé dans le cimetière, extra muros, à la porte de Bilbôo.
Un Te Deum en action de trràces |x»ur le saint de la reine fut célébré à Paris le 16 dans l'église de la Maddeine.
Cet attentat, inouï en Espagne, oii l'amour du souverain est une religion, amena quelques dispositions préventives, mais ne rejeta pas le gouvernement dans line v(iie J;inL't?reuse de réaction.
En Angleterre, le 2 décembre ent aussi son contrecoup. Lord Palmerston, parearactère et par oonseienoe de sa vieille expérience, a^'issait avec une indépendance qm lui avait attiré déjà les avertissements de la reine. Lorstpi'il apprit les événements du S décembia, il écrivit, de concert avec le cabinet, ;i lord Xnrmauby, de ne point changer les relations olbcielles avec le Président et de ne rien btre qui eût l'air d'une immixtion d^ns la politique intérieure de la France. Le même jour, dans une conversation particulière avec notre ambessadeur, M. Walewski, il déclara ap]jrouver l'acte du 2 décembre. Puis répondant i rcrtaiues réclamations que lui avait faites lord Kormanby au sujet de la différence du langage tenu à Londres «t prescrit h Paris, krd Palmerston écrivit, sans consulter ses collègues , une dépêche dans laquelle on Usait : « iji Votre Excellence désire connaître mou opinion partknlière sur le changement qui vient de s'accomplir en France, je lui dirai que l'antagonisme entre le Président et l'Assemblée était arrivé à un tel degré, qu'il devenait chaque jour plus évident qu'il n'y avait plue pour eux possibilité de coexistence. Or il me parait préférable, pour les intérêts de la France, et par suite pour les intérêts du reste de l'Europe, que k poofoir du Président l'emporte. Le maintien de son «atorilé
est une garantie pour le nteÏDtiea de l'ordre social. Avec Ja division des partis êt des opinions qui régnent dans l'Assemblée, une \ictoire snr le Président n'aurait été que le point de départ d'une guerre civile des plni désastrenses. Que mon opinion soit jaete on non, elle semble conûrmée par beaucoup de personnes ayant des intérêts en France, autant du raoin» ((u'une, soudaine et forte banese dans les fonds publics et dans toutes les autres valeurs peut être considérée comme un symptôme de confiance dans le rétablissement et le progrès de la tranquillité intérieure. • Lord John Russel, chef du cabinet, apprit l'exis^
lence de cette dépêche qu ine loi avait pas été commo» niquée, et força lord Palmerston à donner sa démission. Il 86 séparait d'un collègue qui lui avait rendu de grands services et qui n'aU&it pas tarder à lui mootrer sa force en se vengeant.
Le coup d'Ët&t avait excité les plus violentes réclamations de la presse anglaise, il avait aussi éveillé Ira pins viyeB inquiétudes. La concentration du pouvoir entre les mains d'un Napoléon faisait craindre une guerre prochaine. Les Anglais avaient ei bien conscience de leurs torts envers nous, qu'ils nous croyaient fort disponés i prendre une revandie. Le souvenir du camp
AtteaUt contre la reine d'Espagne {> ttvrier 18&3). (Page 334, coL t.)
de Boulogne se dressait devant tous les esprits. On s'efirayail de rin.<iuffisance des mofenH de défense que l'Angleterre aurait à opposer à une attaque contre son territoire. On répétait ces paroles déjà anciennes de lord Wellington : « Il n'y a pas un lieu sur nos côte» où l'infanterie ne puisse aborder, par tous les temps, par tous les vents, etoii elle ne puisse trouver i moins de quatre milles une roule excellente, praticable ponr one armée, et conduisant au cœur même du pays. • Les lettres, les brodinres, les journaux répandaient partout la peur. Lord John Russel, qui n'avait aucune crainte sérieuse, voulut se lorliiier en au prêtant à cette
panique )K)pulaire. Il présenta un bill pour la milice. Mais là lord Palmerston l'attendait. Il fit échouer le bill comme incomplet, et par one manœuvre parlementaire très-adroite, renversa le cabinet qni l'amt chassé. 11 n'en profita pas, car les tories arrivèrent au pouvoir, mais il s'était vengé.
L'année précédente des discussions plus graves avaient agité la Grande-Bretagne. Ce pays, qui sous bien des rapports a fait tant de progrès, ne jouit pas encore de la liberté religieuse et montre envers le catholi<n.»<me une intolérance qui rappelle d'autres siècles.
Pie IX, prenant en considération le grand nombre
de catholiques qui se trouvent en Angleterre et surtout en Irlande, avait divisé la Grande-Bretagne en diocèses, et établi dans ce pays une hiérarchie catholiqpe. Les ëvèques catholiques durent porter le nom des villes où ils siégeaient. C'était établir en face de la hiérarchie anglicane, une hiérarchie rivale et en même temps favoriser les progrès du catholicinme. Nous ne saurions nous faire une idée de la colère qu'excita cette mesure, cette agression papale comme on l'appelait. On voyait dans cet acte une atteinte a la constitution du pays. Le gouvernement, la reine elle-même encooragèrent l'animosité du peuple. La reine, qui en
Angleterre est revêtue de l'autorité spirituelle aussi bien que de l'autorité temporelle, déclara qu'elle saurait faire respecter ses droits. Le ministère proposa un bill contre l'agression papale. Mais alors éclata l'impuissance du gouvernement qui ne pouvait avoir recours qu'à la persécution. Le bill passa, mais mutilé : les catholiques avaient repris courage et on ne voulut pas les pousser au désespoir. De tout cela il ne resta que du bruit et une haine plus profonde des Anglais contre \e papisme^ comme Us appellent la religion catholique.
Ils ne sont d'ailleurs guère plus tolérants à l'égard
Lord John
des Israélites. M. Salomon, riche juit, avait été nommé député au Parlement. Il ne put siéger parce que dans la formule du serment il ne voulait pas prononcer des mots qui répugnaient à sa religion. Il y eut procès et les Israélites furent déclarés incapables de siéger au Parlement, tant qu'un bill n'aurait pas changé la formule. Ici d'ailleurs les catholiques soutenaient les protestants et rendaient l'opposition formidable.
La Russie observa le nouveau gouvernement de la France avec inquiétude. Le tzar Nicolas lui suscita des difhcultés en Orient dans la question des lieux saints,
Russel.
question sur laquelle nous'reviendrons, car elle est la préface de la guerre de Crimée. Le tzar avait raisoq de redouter le prince Ivouis-Napoléon; celui-ci devait l'arrêter dans .ses projeta ambitieux.
Ainsi un sentiment de méfiance qui tempérait la satisfaction de voir se consolider l'ordre social, voilà l'effet qu'avait produit le 2 Décembre en Europe. On ne tarda pa^ cependant à reconnaître la modération du gouvernement français; mais, tout le reste de l'année, les gouvernements suivirent avec anxiété la marche des événements qui hâtaient dans notre pays le rétablissement de r£mpire.
CHAPITRE XVI
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Le Prmce-Président avait r^olu, coTiiiiie cela lui avait réussi les années précédentes, d'aller juger par lui-même de l'esprit des provinces. Une occasion naturelle s'otlril à lui pour retourner en Alsace oii, en 1850» U avait reçu un accueil favorable sans doute, mais môL' de protestations. C'était un événement im-
Esrtant que l'acbèvemenl de la voie ferrée qui relie tris à Strasbourg, Paris k rAllemagne et à toute l'Europe orientale. C'étnit la plus lonpip (1<'S lipnes terminées et de nombreux embranchements s'en détaèhaientdëjl. L'Allemagne avait bien éprouvé quelques craintes en voyant construire ce cliemin qui pouvait amener en si peu de temps notre armée sur le Rhin. Maïs les avantages oommerciaui, les liens qu'un rapprochement continuel allait r'tablir entre les deux pays, parkieut ^lus haut. Au delà comme en de(i du Rhin, on se fflintait de ce nouveau progrès accompli, do ce
nouveau pas l'ait vers l'union des peuples.
C'était aussi un des chemins qui avaient jusqu'alors exige le plus de travaux d*art, et on allatt fêter une nouvelle victoire sur la nature. Le Prr^sident de la République partit de Paris le 17 juillet, emmenant avec lui plusieurs ministres, un g^rand nombre d'invités et de représentants de la presse parisienne. L'un de ceux-ci racontait en ces termes à l'Illustration la
ftremière partie du voyage; suivons-le, c'est un exeelent guide qui nous donnera un juste aperçu de la ligne inaugurée : Jusquea et au deliàde Vitrj-le-François, dit-il, on c6toie ou on franelât incessamment la Marne, et les travaux d'art consistent principalement, dans cette section, en ponts jetés sur cette rivière molle et bourbeuse d'aspect, qui justifie si bien son nom. Les grands spectacles naturels sont également rares dans toute l'étendue de la paisible Champagne; et c'est seulement en approchant de la Lorraine que les terrains oonuBencent à se mouvcmenter, le.s collines à se dessiner en profil et les forôts à épaissir. Bar-le-Duc et son site pittoresque en étages sur les sommets vi- SOOX qui bordent le col de la vallée de l'Omain inaupurcnt cette nouvelle partie du chemin, faite surtout pour frapper le sens artistique. A Liverdun, ravant-dernière station en avant de Nancy, le chemin, après avoir fram lii la Meuse et la Moselle une première fois, traverse de nouveau cette dernière rivière tnr des ponts élevés hardiment au-dessus du ptnt canal, et ajoutant par leurs belles li^'nes aux splendeurs d'un magnifique jiaysage. A Nancy, le débarcadère, placé sur les terrains jadis marécageux où périt (jharlcs 11- Toniérairo (une double croix de Lorraine indique la place où fut trouvé son corps), nous reçoit, vers la tombée de la nuit, aux détonations mille fois répétées d'une artillerie pnissaiile et aux premières lueurs d'un orage qui ne devait pas éclater, maU dont les hnaUes eoets nous attradaienl dans la journée do lendemain en Alsace. Le soir il y eal à
Nancy illuminations, bals et feu d'artiBoe, en l'honneur du Président de la République. Nous avons fait avec lui de nombreuses Stations : X Mcaux, à la Ferti'sous-.Iouarre, à Chfttoao-Thierry, à Épernay, à Châlons, à \ itry-le-Françow, à Bar-le-IVuc, à Commercy, à Toul, où l'atlendaionl sons des pavillons de feuillage ou sous des arcs de triomj^he, les autorités, les garnisons, les musiques nûlilairasott dvilea, et nue partie des habitants, qui se montrèrent surtout en grand nombre dans les villes de Commercy et de Toul. • Le lendemain, i sept heures et demie, nons repar»
lions df la L'tande ville embfcllif, on peut dire même créée par son dernier duc Stanislas, au bruit répète des salvea d*arti1lerie les mieux nourries; ma^ bêlas! cette seconde journée d'itinéraire ne devait pas rcfsembler à la première qui avait été chaude et belle. A peine avions-nous gagné Saint-Nicolas, que les célestes rntaraefes, si lont;tcMips taries, s'ouvrirent pour décharger sur nous une pluie d'averse, et ce fut sous ce vrai déluge que le Président de la Répablique dvt passer en revue, <i I^unéville, les nomlireiises troupes échelonnées sur les deux faces de la gare. Aux stations suivantes, il devint impossible de mettre même pied à terre, et ce fut de la jmrtière riue le chef du pouvoir exécutif dut recevoir à Sarrebouig, à Lutzelbouig, i Saverne, etc., les aubades, les compliments, les pétitions et les bouquets des populations alsaciennes. C'était un diraandie, et une pluie furieuse ne Icsawt point détournées d'accourir en foule, parées de tsa leurs atours germani(}ues, les hommes couverts da grand chapeau de feutre rct^ussé par derrière, oiaii du gilet rouge à deux rangs de boutons de métal et de l'habit à la française; les femmes an bonnet et «a corsage d'or, et coiffées en chauve-souris; c'est-è-dire le haut du front surmonté du nœud de rubaos à grandes coques qoi, de loÎD, leur donne une certaine ressemblance avec cette souris ailée. Ces ovations ne doivent pas nous faire oublier les grandioses travaux i l'aide desquels les ingénieurs du chemin ont percé la chaîne des Vosges par six tunnels, dont l'un, celui de Uommarting, mesure près de trois mille mètree, ni l'aspect vraiment admirable de cette portion daptfcours. Dans les gorges de Lulzelbourg, notamment et au débouché du troisième souterrain, le coup d œil est irrésistible. Nous n'avons jamais regretté pies vivemenl de ne pas être paysagiste à la plume. Tout ce que la nature peut enfanter dans ses prodigieuse» combinaisons,* ds plus accidenté, de plus sanvagef se trouve ici accumule comme h souhait pour la volupté des yeux, pour l'émotion de la pensée. La bruine qoi continuait de fondre sur le paysage, contribuait à lai donner je ne sais quoi de vaporeux, d'invraisemblable, de féerique. Comme pour ajouter à l'illusion, partaient de dessous les ramëea épuases dea fadUadM et i» pétards que tiraient des mains invisibles
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train d honneur arriva à S^asbourg k midi el au bruit den cloches et des caoouB. Le maire et
le colbnel-ttominandaDt de la place offrirent au Président l'un les clefâ de la ville, l'autre les clefs de la ]ilace de Strasbouri;. Après quelques discours eut lieu la cérémonie de la bénédiction des locomotives par l'évéque de Strasbourg. Mais toutes ces cérémonies se ressemblent : ce qui distingua surtout la journée, ce fut une manifestation populaire. Les paysans étaient accourus par milliers. Malgré la pluie, ils voulurent défiler devant le Prince. Cent \-ingt voitures ou chara, attelés de quatre, six ou huit chevaux, portant des jeunes filles sous des berceaux de fleurs, et escortés par un certain nombre de cavaliers revêtus des costumes les plus variés, passèrent devant le Président Cette foide ne criait plus que Vive Napoléon! On n'entendait plus celui de Vive la Hèpublique! Les envoyés des princes allemands étaient venus i Strasbourg complimenter le Prince : ceux du roi de Prusse étaient allés au-devant de lui jusqu'à Nancy pour lui porter les félicitatiuus de leur souverain.
Les fêtes durèrent plusieurs jours. Le lendemain la garnison exécuta de grandes manœuvres militaires. Une foule immense se porta au pont de Kehl, dans rHe (|ui sépare les deux bras du Rhin et sur toutes les rives du fleuve, les troupes effectuèrent le passage
Cathédrale <le .StratLourg*
du Rhin sur un ponf TOlaot d« bateaux que les pontooniers jetèrent sur le fleuve en quarante-quatre minutes. Une estrade couverte et drapée, élevée au milieu du Rhin et adossée au pont de Kehl, à la limite précise qui sépare les deux pays , permit au Prince et à tous ses conviés de suivre les évolutions de très-près.
U y eut aiusi, comme on le pense, banquets, baie, réjouissances de toute sorte, illuminations. Mais ce qui eiïaça tout le reste, et comme splendeur et comme originalité, ce fut l'illumination de la cathédrale, • l'efflorescence ignée, la véritable incandosceoco de' la grande flèche du dùme, qui, allumée jusqu'à la croix, lançait par tOQies see croisées, par toutes ses Ogives, par tous ses soupiraux, de formidables jets, des ger-
bes, des cascades de lueur électrique et de flammes du Bengale. >
Le 20, le Président alla faire à Bade une courte excursion en compagnie de la grande-duchesse Stéphanie, sa parente, et revint quelques jours après i Paris où il fut reçu par toute la garnison sous les armes. 11 traversa la capitale entre une baie de troupes et une foule empressée pour se diriger vers le château de Saint'Cloud, sa résidence d'été.
S 2. MOnT DU MAIliCUAL IXCKLHAFS; FOSE DE LA PREMliRI PIEHftB va KOtVEAU LOUVRE; PREMIÈRE FÊTE DU 15 AOUT.
Ce voyage du Prince^Président devait être plue tard suivi d'uQ autre voyage dans le Midi, plus important
Mori liu inarécM ticfluiant (21 juillet 1S&3). (Pag« 342, COL 1.) .
encore, et d'ob U devait revenir salué d«e cris de
« Vive l'Empereur I » Entre ces deux voyages solennels se placent quelques événements que nous ne pouvons passer sous silence.
Le 21 juillet, vers neuf heures du soir, le maréchal Kxcelmans, qui devait au Président de la République la hiuite dignltë qui couronnait si justement sa glorieuse carrière, fut renversé de cheval près du pont de Sèvres et expira quelqiues heures après. Cette perte fut vivement sentie, Excelmans était on des derniers débris des grands généraux de l'Empire. Né à Bar-le- Duc en 1775, il s'était enrôlé, en 1791, k peine figé de seize ans. U fit pre84{ùé toutes les cai:»pagnes de la République : colonel en 1805, général de brigade en 1807, il accompagna Murât en Espagne. Fait prisonnier par les partisans espagnols, il fut conduit aux tles Baléares, et de là, en Angleterre, d'oii il parvint à s'échapper eu se jetant dans une barque, avec laquelle il traversa la Manche et débarqua k ûravelines. Le
général Excelmans devint alors grand écuyer du nn
de Naples (Murât), mais il ne tarda pas & revenir en France, et fut placé dans la cavalerie de la garde impériale, où il resta jus<{u'à la vaille de la bataille de la Moskowa (6 septembre 1812), il fut alors nomm^ général de division. En 1813 et 1814, il eut le conamandement de la 2' division de cavalerie légère soun les ordres du général Sébastian!. Dans la camjMgne de France, le général Excelmans commanda le 2' corps de cavalerie jusqu'k la bataille de Mentereau, et ensuite la division de la vieille garde.
Lors de la rentrée des Bourbons, le général Excelmans fut nommé inspecteur général de la cavalerie : le 2 septembre 1814, accusé de correspondre clandestinement avec le roi Mural, il reçut l'ordre de sortir de France, et fut obligé de se cacher pendant quelques jours, mais il ne tarda pas à se constituer prisonnier; il fut jugé et acquitté. En 1615, le général Excelmans commandait k Waterloo le 2* corps de cavalerie de ré*
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serve. Après cette fuuestc journée, il revint ^ur Paris, ■ et, ijant appris qu'un corps ennemi i«ouit d« Ter^ nÎQes avait pass<' I.-i Seine et s'avançait sur Paris au ! nombre de 3000 hoounes environ, il n'hi'sita pas à l'at- (aqoer, le ealbata et 1» fore» i Be replier nr Versailles. Cette hrilhiue affairs fot k deimier combat livré dans les Genl-Joars. ' .
Le général IbnwlmanB piiMsa alora en Belgi(|ue, mais | en 1819 il fat rappfli' pir le Gouvcrneni'-nl de Louis XVIII et rétabli sur les cadres de disponibilité. En 1888, il fut de noavean nommé inspectenr général de la cavalerie; en 1830, il prit part aux journées de Juillet, et commanda sous le général P^ol l'expédition de Rambouillet. Dans les premiers jours du règne de Louis-Philippe, il fut envoyé pour inspecter douze régiments dans le nord et dans l'est de la France. Ptir de Franee, il eonserva sa position dans les cadres de disponibilité. Après la révolution de Février, le 15 aoAt 1849, le général Excelmans fat nommé grand ohaneeKer de la Légion d'bonneur, en remplacement du maréchal Molitor, décédé. Le U mars 1851, il fut élevé à la dignité de maréchal de France, et tout le meade avait applaudi à cette nomination qui récompanaait le plus eélèbre de nos généraux de cavalerie. Aussi nne foule considérable se joignit-elle k l'armée qui lui rendit les honneurs militaires, lors de ses ol)sftquee ans Livalîdes, le 37 juillet.
Deux jours avant, le 25 juillet, lo ministrf d'Stai, M. de Gasabianca, avait présidé à la pose de la première pierre des nouveaux bâtiment» du Louvre, qui devaient relier le Louvre aux Tuileries, œuvre immense et d'une extrême difficulté. Il s'agissait en effet de eqfHPdonniT de»' édifices d'époques diflérentcs, élevés presqae au hasard sur des ])lans et dans des stylos divers, sans aucune prévision d'ensemble et encore moins de réunion ultérieure.
Au vieux Louvre du moyen âge, fondé par Philippe Auguste, François I" avait substitué des constructions sur Ise plans de Pierre Lescot, dans le goût
alors dominant en Italie. Henri II fit j>f)nsser jnsf[u'au
Savillon Leodiguières, aujourd'hui le guichet du pont ft^fienDiiKd, cette aile si élégante, parallèle à la Seine; Ch arles IX ordonna la iiremi;>reronKtruction de la ffa^erie d'Apollon. Au roi Uenri IV semble a^partmM^initiative de la réunion du Louvre au palais de Catherine de Médicis : il jirolongca au delà de l'enceinte de Paris l'aile de Uenri II et la rapprocha des Tuileriee. Pins tard lieroercier éleva le pavillett -de l'Horloge au centre de l'aile ouest du Louvre. Enfin Claude Perrault, sui^siituant ses plans au projet avorté du Bemin, fut chargé par Louis XIV de l'aotièvement du Louvre, et construisit la colonnade et les façades extérieures sud et nord du palais. Les projets de réunion rjui avaient repris faveur au début de ce règne furent bientôt abandonnés pour Versailles. Dès lors plusieurs architectes mettent seulement la main de temps à autre à quelques parties du Louvre. Tour à toor Gabriel, Soufflot, y laissent la inee de leur passage.
L'histoire des constructions des Tuileries est moins longue. Ce fut Philibert Delocme qui, sur l'ordre de Catherine do Mi'dicis, commença ce château en 1564. Le pavillon du milieu, couronne alors d'une gracieuse oov|Mle et de ({uatre campanîle>« qu'on a malheureusement remplacés par un dftme qnadnogulaire, jies
deux galeries contiguës avec leurs portiques en arcades, sormontées de terrassée dont me a été supprimée ,
et les deux premiers pavillons d'ordres ionique et rorinthien superposés, sont l'œuvre de Philibert Delorme. Henri IV commença les deux corps de btti* ment.s et Louis XTII fit élever les lourds pavillons de Flore et de Marsan, qui terminent le château.
Napoléon I* songea enfin sérieusement ft réunir Teé Tuileries au Louvre. Plusieurs prnjrts I ii furent .cnurois. Celui qu'il avait adopté fermait la cour du Car^ ronscl par une aile transvsrsale parallèle aux Tuf* leries, et qui serait ensuite reliée au Lou\Te. Sou» le règne de Napoléon I" s'élevèrent, on le sait, l'arc de triomphe du Gammsel, et enfin Taile nord qui ferme la place du Carrousel du côté de la rue de Rivoli.
Sons la Restauration et sons le règne de Louis- Philippe on ne fit rien ou pen de chose pour le Louvre. Le 24 mars 1848 un décret du GouvemoHllt provisoire frappa d'e.Ypropriation les immeubles qui avaient, depuis le siècle dernier, ohstnié le Carrousel. Un projet de loi, soumis à l'i^semblée constituante, long^ temps discuté, resta comme nul et non avenu, par suite du défaut d'accord sur la destination à donner aux constructions. La question du raccordement des bili» ments du Louvre et des Tuileries demeurait donc entière; l'inlervalle qui scjiarait les deux édifices était libre dès rueeimmondes qui déshonoraient le voisinage du palais de nos mis; la disposition do l'aile sur la rue de Rivoli, commencée sous l'Empire, commune à la plupart des projets jtrésentés, n'impliquait pas nécessairement l'adoption d'un sysl^Ine à l'cXclaBion de îoiis autre.s. Lo rhauip roslait donc ouvert.
Après le 2 di'comltre 1851, l'une des premières pensées du ]irince Louis-Napoléon fut de reprendre l'd'uvrR de la réunion du l>>uvre et des Tuileries, an point où l'avait laissf'e son oncle. Mais, cette fois, il s'agissait d'aniver à la solution définitive d'uni' .pipsiiim ('(crnellement pendante, de donner satisfai tiou ii un va'U national. Un décret du 19 mars 1852 consacra une somme de 25 millions à l'ensemMe de; constructions qui devaient s'élever dans un délai de cinq années. M. Visconii, auquel déjà en 18&9 avaient été eonfiéee les étiuics préliminaires d'un projet, fut chargé en février 1852 de préparer des plans définitifs. Ces plans remplirent les principalee eonditionB voulues.
Entre les deu.x édifices élevés l'un aprts l'autre sans rapport entre eux, dont l'un fut construit en dedans et rentre en dehors de Penëdnto-^^^ris, il existe une divergence d'axe, un défaut de paiillélisroe qui ne se trahit, au milieu de l'ixpmeiirité^de l'espace, qu'autant que rœi! rMicootra'àn jalon interinédiaire. Interpœer entre les deux palais une aile transversale dont . les façades auraient rétabli une réigularité relative avec chacun des deux palais c'était trancher la question , non la résoudre; on sacrifiait à la répilarifé et à la rectitude des lignes le mérite essentiel de ce vaste ensemble de constructions , l'immensité de l'espace videt
Dans le plan de M. Visconti, des jardins occupant, dans l'axe de l'entrée de la Cour du Louvre, le milieu de l'intervalle compris entre les constructions nonvdlee, qui devait prendre le nom de place Louis-Napoléon, devaient former et forment en effet un rideau transversal qui masque la divergence des axes. D'ailleurs deux larges avenues à droite et à gauche des jardins éloignent le spectateur de la perspective défectueuse qu'il
s'agissait de dinsimuier. Les plaos de M. Yisconti avaient été arrêtés au mois de mai. Aussitôt on mit la maun à l'œuvre, et dès le 25 juillet, le ministre d'Etat, comme nous l'avons dit, posait la première pierre des DOUTeiles constructions.
Le ministre prononça un discours dans lequel il retraça l'origine connue du Louvre et des Tuileries, rappela ce que Napoléon 1" fil pour compléter l'œuvre des rois et les causes qui arrêtèrent ses projets; il indiqua enfin la destination des deux palais réunis par les constructions qui allaient être exécutées :
■ Le plan, dit-il, était de conserver i la place du Carrousel une étendue proportionnée k la grandeur des bâtiments qui l'enNÏronnent, de niveler cette place sans enfouir, malgré l'infériorité du sol, les soubassements de la galerie Henri II, de compléter le musée par de vastes salles destinées aux expositions annuelles de peinture, de couvrir le défaut de parallélisme du pavillon de l'Horloge et du pavillon opposé , de revêtir les constmctions nouvelles d'une forme qui fût à la fois en harmonie avec l'architecture du Louvre et avec celle des Tuileries, quoique si dissemblables. ■
Pose de la preioière pierre du nouveau Louvre (25 juillet 1862). (Page 344, col. 1 )
Après ce discours, le ministre s'approcha des travaux ; l'architecte Visconti lui présenta les instruments et les matériaux nécessaires à la pose de la première pierre, puis la boile contenant une collection de monnaies frappées au millésime de 1852, à l'efligie du Prince- Président, et une médeille commémorative d'un fort bpau module, qui représentait d'un cûté l'efingie du Prince-Président, de l'autre portait cette inscription :
POSE DE LA PREMIÈRE PIERRE, 25 JUILLET
La boite fui déposée par le ministre dans une incrustation pratiquée à cet effet dans la pierre. Audessus on plaça une plaque de métal portant l'inscription suivante :
l'an mil HUIT CENT CINQUANTE-DEUX
» Le 25 juillet, le prince Louis-Napoléon étant président de la République française, la première pierre pour l'achèvement du Louvre et sa jonction aux Tuileries a été posée par M. le comte Xa\-ier de Casabianca, ministre d'Etat, M. Visconti, architecte. >
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Alors Ip curé de Saint-Rocli, suivi de »on clergé, s'approcha à son tour, et appela les bénédictions du ciel sur cette ceuvre nouvelle qui devait continuer l'œuvre des Philibert Delorme et des Pierre Lescot.
Le 15 août, Paris célébra, pour la première fois, la fftp nationale, l'anniversaire de la naissance de Napoléon I". Le gouvornenienl et la ville de Paris se réunirent pour donner à celle première féte un éclat merveilleux. La place de la Concorde, l'avenue des Champs-Èlysées furent transformées, ornées de déco-
rations qui le soir devaient être illuminées. Le Président de la République entendit i la Madeleine une messe suivie d'un Te Deum; il distribua ensuite les aigles ?» la garde nationale réorganisée, et toute celle garde défila devant lui sur la place de la Concorde. On donna aux Parisiens le spectacle rare d'un combat naval entre la frégate-école et des bateaux à vapeur montés par des marins venu» exprès de Cherbourg. Knfin le soir une sph-ndide illumination excita l'admiration non-seulement des étrangers, mais des Parisiens les plus habitués aux magnificences de la capitale. Des feux
La Priacft-HréiiJcnt. reçu tu.Muil de la utbédrale de Bourges. (Page 346. ool. 1.)
d'artifice furetfl tirés sur plusieurs points pour diviser la fouie ; c'était le moyeu de prévenir des accidents qui, sous Louis-Pliilippe, attristaient toujours les plus belles fêles. Le feu d'arlitice tiré devant le palais du Corpii législatif fut une merveille pyrotechnique. Il représenta le passage du mont Saint-Bernard par l'armée française, et des gerbes de feu on vit se détacher la statue équestre du premier consul. Un bal devait avoir lieu, offert aux dames de la Halle au marché des Innocents. Mais un accident força à le remeltre, il eut lieu quelques jours plus lard. On avait traaulunué la
place du Marché en salle immense, uu milieu de laquelle se trouva naturellement la belle fontaine sculptée par Jean Goujon.
Toutes ces fêtes réveillaient le commerce et communiquaient une vie nouvelle à la capitale, qui voyait affluer dans ses rues élargies des visiteurs de toutes les provinces, de tous les pays. Paris avait déjà oublié ces mauvais jours où il était agité, il est vrai , mais agité par l'émeute devant laquelle se fermaient les boutiques, et derrière laquelle marchaient la banqueroute, le chAmage et la misère.
Il - A\
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saikt-stunmz*.
L» PriB«e-Prjndent n« diwtnmkit pu a pensée en
entrcprrn.mt nn grand voyapc (ians le OBIltreet le midi de la France. 11 voulait interroger In populations et connaître le jugement qa'e!k-s portaient sur rorigine r ' sur l'avenir de son iiouvoir. Il y nvait ( l'rti's (\c la hardiesse à s'adresser de préférence aux populations do Afidi, trèi-impreasioniMbles sans donte, maïs fort «logées dans les passions di'magn<;ir{ues ou dans les TflSBOnvonirs légitimistes. £n 1815 le Midi avait été le théâtre d*ane réaetion violente contre l'Empire. Le prince Louis-Napoléon parut l'oublipr, et les ji<)[iulations qu'on supposait les plus bo&tiies au rétabliiiiiement an ré^me impéiiil allaient, les première^, aodamer le nouvel Lrapiro.
Le Prmce-Président partit le 14 septembre du cL&teau de Saint-Cloud, escorté des ofBders de la division de eavalerio, carabiniers et cuirassiers, r>n garnison à Versailles, qui avaient voulu l'aocompagner. Ce fut ^eo ce beau cortège cpj'il traversa Paris pour se rendre k la gare d'Orléan^. Le train présidentiel ne s'arrêta
Ïi« quelques minutes à ËtampM, Orléans et Vierzon. arrivait après six heures du soir à la gare de Bourges. La Préndanl monta à clieval, et au mflicu d'une foule immense se rendit à la cathédrale, sur le seuil de laquelle l'attendait l'archevêque cardinal Dupont. Le soir il y eut bal à la préficlurc, illuminations, feu d'artifice. Le lendemain, le Président passa en revue sur la place iSt raucourt les gardes nationales de tout le département du Cher et leur distribua les aigles de leurs bataillons. Puis vint le flt'filé des communes des départements, munies de banderoles et de bannières, défilé original et pittoresque, i cau^e de la variété des costumes de ces bravos pajsans : feutres h !;irs5i s bonis, vestes à courtes ba.sques, st longs habits à la iraui^aise. A Nevras, on évalua à quarante mille le nombre des étrangers h la ville qui étiient accourus. Presque toutes les communes de la Nièvre, au nombre de quatre cents, étaient représentées au chef-lien. A la sortie de la catht'drale, la voiture du Prince fut précédée et suivne des députations communales et des corporations portant d«« drapeaux et des devises : Viv$ FEmpermr! A Louis-Nai>olcon III. Des paysans portaient les mêmes devises, en grosses lettres, à leurs chapeaux. Les fonciSottnaires, comme il leur avait été recommandé, ne prononçaient point de discours. Mais tine corjioration, celle des mariniers de la Loire, ne se crut point liée par cette consigne officielle :
m Monseigneur, lui dit le délégué, autrefois la rivière nourrissait les poissons et les mariniers; les bateaux i vnpenr ont détruit k pmsson «t les dhemins de fer la marine. Nous vous danandons un embranchement sur Saint-Thibaut pour ranimer notre industrie et nojre port. Mais, comme ce n'est pas guidés par l'intérêt que nous venons à vOQS, qno vous vouliez bien fsin œ qos nous demandons on que vous ne le faiisîez pas, nous n'en serons pas moins tout à vous, et vive P Empereur! ■ Cette éloquence naïve et courte toucha vivement le PréÛdent. Le Prinoe visita l'hospice et se rendit, le
1. Pour h description do cel impo.i.int voyage j'ai suivi i« Jfont>«f et je dois beaucoup à un récit moins officiel, mai» par cela même plus varié et phu agréibleauat éerit, de M. 0. d'Aba- <iic, dan» l7/tii«frarioa.
16 septembre, avant de quitter Nevera, à une eipod-
tion agricole et zoologique du département de la NièvTB, renommé pour ses magnifiques animaux. Dans tooles les villes, le Présidait Ubseit eomme traces de m passage di s secours ans indigents, des giiees tos oon*
(damnés poh tiques.
M. Chéries Dupin, sénelear, président ds comU général et frère du célèbre jurisconsulte, rappela au
(Prince les vœux que le conseil avait émia pour la stir bililé du pouvoir, vœox sanctionnés par les aodaBations des populations. Le Prince répondit en lerniM I sijEniiicatifs : ■ Lorsqu'il s'agit de l'intét ét général, je I m'efforce uniquement de devancer l'opinion publique;
mais je la suis lorsqu'il s'i^t d'un intérêt qui peut 1 sembler personnel. »
I Le chemin de fer du Centre s'arrêtait à Kevers; k Pré.sident dut monter en chaire de poste pour aller à Moulins, où il arriva le 16 à detu heures, tous nst pldie battante, ce qui s'anèle noUsaieM U fade ph» enthousiaste eneore que dans les deux précédents disfa> lieux.
A Moulins, les discours, Inen qu'interdite, reparurent. Le maire lut bravement le sien, que le Président dut écouter sous la pluie; l'évéque, M. de Dreux- Brézé, demanda l'acnirvement de sa cathédrale, ht i Prince, du balcon de la {jn-fecture, assista an défilé des troupes, de la garde nationale, des anciens militaires de l'Empire, ainsi que des députations des communes de l'Allier. Avant d'entrer à la préfecture, le Président avait visité les deux hospices, l'église Saint- Nicolas en construction et la chajMîlle du Ijcée. Dans cette chapelle se trouve le magnifique tombetn érigé jmr la piété conjugale à Henri de Montmorency, dé" capité à Toulouse .sous Louis XIII, en 1632, à cegTiUld , seigneur dont le châtiment sévère, mais juste, apprit aux nobles qu'il n'était permis à psisonne de tniter avec l'étranger contre son pays.
Le 17, le Prince était à Roanne où des arcs de triomphe jjortaienf h's devises les pkas dévouées : Ia nllf de Roanne se donne à Louis- ^apoUoti ! — Prince, nos vmx M nos eœwrs vaut aewmpagnent.
Le 18, le Président se rendit à Saint-Ètienne. A an
Suart de lieue en avant de la ville, il trouva un arc e triomphe que, par une imagination vraiment locale, lui nvaieut drcs^é les ouvriers mineurs. Une vaste tente était placée dans une prairie à cent mètres de la roote. Oto descendait à la tente per nn eecalier grandiose bien qu'un peu noir, à la constiniction duquel avaient été employées quatre cents tonnes de charbon. De chaque edié de l'esrâfier avaient été construits dsnx murs, et, de distance en distance, des pyramides également eu charbon. De l'autre côté de la route, faisant ftee à l'escalier, s'ouvrait une ftnâuê on galerie, ezaetement semblable à celles qui courent dans li s mines. , | Eclairée de nombreuses lampes, la galène iendue était | ornée, au fond, d'une statue de sainte Barbe, patranns des mineurs. A gauche de la tente, et sur le même plan, s'élevait une vaste estrade, où avaient pns place, accompagnées de quarante scrarade Saint-Vineent de Paul, leurs gardiennes et leurs institutrices , cinq cents jeunes Biles appartenant aux écoles spéciales que la grande Compagnie des mines de la Lnie a fondées pour les enfants de ses ouvriers.
Partout à Saint-Êtienne om lisait l'inscription de : Kioe l' Empereur 1 et même celle de iltie, Csmt, /mjw-
rotor. Un temps splendide favorisa les fêtes comme à Roanne. Le lendemain, 17 septembre, le Président alla visiter les principales manufactures d'armes de Saint-Étienne. 11 fut reçu dans les usines par les cris de : Vive l'Empereur! Le même jour il monta en chemin de fer pour se rendre à L)'on.
S 4. lton; inauguration de la statue équestre de napoléon DISCOURS DU PBINCE-rRÉSIDKNT; GRENOBLE.
Le Président y fil son entrée, le dimanche 19 septembre, parnnejonmée magnifique. Après la récep-
par le Prince, réunit h l'archevêché le cardinal de Bonald, nommé commandeur de la Légion d'honneur, le général sarde comte de la Marmora, le ministre des travaux publics de Piémont, le préfet du Rhône, les généraux de l'armée de Lyon, les principaux fonctionnaires du département et plusieurs notabilités lyonnaises.
A huit heures du soir un gjand feu d'artifice, imitant une éruption volcanique, fut tiré sur les hauteurs de Fourvières. Après le volcan, bal au grand théâtre. Le Président, contre son habitude, y dansa deux qna-
tion des corps constitués et des autorités à la préfecture, il monta en voiture, et se rendit sur la rive droite de la Saône au palais archiépiscopal, ponr de là assister aux régales oii les canotiers de l'ile Saint- Ouen firent merveille. C'est à l'archevêché qu'avait Jogé l'Empereur à son retour de l ile d'Elbe, et ce n'est pas sans émotion, on le conçoit, que le Prince, conduit par Mgr de Ronald, visita la chambre occupée par son oncle en 1815, et qui, par une réserve du meilleur goût, n'a pas été habitée depuis. A l'issue de la fête nautique , un grand banquet , offert
dnlic!'. On remarqua aussi qu'il avait longtemps causé avec le général de la Marmora. L'aspect de la salle était, selon le terme consacré, féerique, et dans tous les cas digne, par le luxe des ornements et des toilettes, de la seconde ville de France.
Cette première journée aurait été satisfaisante de tous points, sans un accident survenu, dès l'entrée à Lyon, à deux personnes faisant partie du cortège présidentiel : le lieutenant-colonel Fleury, et M. Menche de Loisne, secrétaire général de la police à Lyon, qui tombèrent tons deux de cheval, et dont le premier fut
assez gravement contusionné pour ne pouvoir suivre le Prince.
Le lendemain , 20 septembre , au moment de ae mettre à table pour le déjeuner, le Président apprit qu'une députation d'ouvriers de la Croix-Rousse demandait à lui être présentée. II se rendit auj^rès d'eux sur la terrasse qui domine la place de la prélecture, et accueilli aux cris de : Vive Napoléon! vive l'Empereur! il dit : «qu'il se félicitait d'être au milieu d'eux; que le but principal de son voyage était de constater les besoins des classes laborieuses; qu'il leur promettait de
faire étudier avec noin tout ce qui touche à leur bieoètre, et que la classe ouvrière serait l'objet coasiant de ses sollicitudes. * Ces paroles furent reçues avec enthousiasme.
A onze heures le Président passa la revue de l'armée de Lyon sur l'immense place Bellecour. Pois il se dirigea en suivant la rue de Bourbon, vers la plac« Napoléon, à Perrache. Là allait avoir lieu l'inau)!!!ration de la statue équestre de l'Empereur, œuvre due au ciseau de M. de Nieuwerkerke, qui avait tiché de traduire en bronze, par la physionomie et par le geste,
Paysaus du llouitoonais saluiuit le paAaage',du Présirleiit.
ces paroles qu'adressait aux habitants de Lyon l'Empereur en 1815 : • Lyonnais, je vous aime I » Ce monument repose sur un piédestal en marbre d'Italie, orné de ba.s- reliefs.
Au moment où le Président arrivait sur la place , le voile noir semé d'étoiles d'or qui couvrait la statue tomba au bruit du canon, de puissantes fanfares et d'un hymne monstre entonné par huitcent^voix de jeunesenfants. Le colonel Duhamel, président de la commission du monument, adressa quelques paroles au Prince, qui répondit par un discours des plus importants :
< Lyonnais, votre'ville s'est toujours associée par des incidents remarquables aux phases différentes de la vie de rEraj)ereur. Vous l'avez salué consul, lorsqu'il allait' par delà des monts cueillir de nouveaux lauriers; vous l'avez salué Empereur tout-puissant! et lorsque l'Europe l'avait relégué dans une lie, vous l'avez encore de» premiers, en 1815, salué Empereur.
« De même aujourd'hui voire ville est la première qui lui élève une statue. Ce fait a une signification. On n'élève des statues équestres qu'aux souverains qui ont régné ; aussi les gouvernements qui m'ont précédé ont-
ÛË LA FRANCE.
il» toujoui-s refuH^ cet hommage à un pouvoir dont ils no voulaient pan admettre la légitimité.
c Et cependant qui fut plus légitime que l'Empereur, élu trois fois par le peuple, sacré par le chef do la religion, reconnu par toutes les puissances continentales de l'Europe, qui s'unirent à lui et par les lions de la politique et pur les liens du sang.
• L'Empereur fut le médiateur entre deux siècles ennemis; il tua l'ancien régime en rétablissant tout ce que ce régime avait de bon; il tua l'esprit révolutionnaire en taisant triompher partout les bienfaits de la Révolution : voilà pourquoi ceux qui l'ont renversé eu-
rent bientôt à déplorer leur triomphe ; quant à ceux qui l'ont défendu, ai-je besoin de rappeler combien ils ont pleure sa chute ?
• Ainsi dès que le peuple s'est vu libre de son choix, il a jeté les yeux sur l'héritier de Najjcléon, et, par la même raison, depuis Paris jusqu'à Lyon, sur tous les points de mon passage, s'est élevé le cri unanime de : Vive l'Empereur ! mais ceci est bien plus, à mes yeux, un souvenir qui touche mon cœur qu'un espoir qui touche mon orgueil.
« Fidèle serviteur du pays, je n'aurai jamaLs qu'un but, c'est de reconstituer dans ce grand pays si boule-
Inauguralion de la statue de NHpoléon 1" i Lyon, (l'a^e 3M, coU 1.)
versé par tant de commotions et par tant d'utopies une paix ba.sée sur la conciliation pour les hommes, sur l'inflexibilité des principes d'autorité, de morale, d'amour pour les classes laborieuses et souilraules, de dignité nationale.
« Nous sortons à peine de ces moments de crise où les notions du bien et du mal étant confondues, les meilleurs esprits se sont pervertis. La prudence et le patriotisme exigent que dans de semblables moments, la nation se recu«'ille avant de fixer ses destinées; et il est encore pour moi difficile de savoir sous quel nom je puis rendre les plus grands services.
« Si le titre de Président pouvait faciliter la mission qui m'est confiée et devant laquelle je n'ai pas reculé,
ce n'est pas moi qui, par intérêt persormel, désirerais changer (•«> titre contre celui d'empereur.
€ Déposons donc sur cette pierre notre hommage à un grand homme ; c'est honorer à la fois la gloire de la France et la généreuse reconnaissance du peuple ; c'est constater aussi la fidélité des Lyonnais à d'immortels souvenirs. »
Au sortir de la place Napoléon, le Président passa en revue les délégués des communes rurales, au nombre de vingt mille environ, tenant des drapeaux à la main, puis il se dirigea vers le fort de la Vitriolerie, qui, après un simulacre de siège, fut emporté d'assaut par un simulacre de prise. Le colonel Griffon, commandant le fort, se défendit avec un courage digne
d'une cause plus désespérée ; il capitula devant le Prince, avec tons les honneurs de la guerre, aprèç une saite de marches, coDlre-marches, feintes, surprises, toutoela prévu à point et exécuté à merveill»' nu milieu d'une des plus fortes canonnades dont les échos de la Croix-RouHse aient gardé raéicoire.
Ensuite le Pi im'e alla\isiter, au palriif; Saint-Pierre, une expusiltOQ hurlicoie, le musée des antiques et les dîEérailM «olieetioos adentifiques que fenfenne cet
édifice. Lo soir, nu lliéâfre, il assista h une représentation du Songe d'une nuil d'été et de Fcrnand CorUz, opéra dont la composition et les saoeès datent des plus lii'aux tcmjK fie l'Kmjjire, cl dnnt les situations et quelques vers contenaient certaines allusions plus ou moins transparentes qui fnrent vivement saisies. Le Président oi'cupait uncvaste loge faisant face h la scène, et décorée aiu quatre angles de faisceaux d'aigles enlacés dans des couronnes de lauTÎers. Il avait été reçu h l'entrée du théâtre par le directeur, tenant de chaque main un ûambeau doré àaix branches, et entouré de sii laqnatt en livrée. Cest un article du formahire lyonnais pour la réception des princes. La vïUo avait fait tenir, dès l'arrivée du Prince, à sa disposition, une magniiique calèche à six chevaux, conduite par des jockeys h la Daumont, portant livrée à velours vert, galonnée d'argi-nt et poudrés i la Louis XV.
Si la ville de I^yon avait fait Irès-noblemeut lescho* «es de tons points, la grande dépense occasionnée par cette snocession de féies ne lui avait point fait oublier les indigents, qui reçurent près de 70 000 francs Une autr<- somme de 85 000 francs fut vcitée par la cbamhrc (le i-oiiitnerce |Kiiir étie employée en primes à inscrire sur des livrets d'ouvriers. Le Président laissa en partant 5000 f ranes pour les pauvre».
Le mardi 21, dès sept heures, tonte la garnison de la ville 8 échelonna de la prélecture à la (Juiilotière, sur le passage du Prince, qui sortit de Lyon au bruit du canon des forts et dos cloches. La seconde ville do France venait de contribuer puissamment au prochain rétablissement de l'Empire.
De Lvon à Grenoble les populations accoururent avec empressement sur le passage du Président. Partout des inscriptions portaient : A NapoUon llïy à f Héritier lie VEinperi'ui . Ln ii Napoléon entra k six heures dans la ville de Grenoble, dans cette cité qui, plus que d^lM^, rippelatt-deis Souvenirs de l'Empire. H lut reçu aux neclamations d'un grand nombre de c\'<- nioutagnifda Buperalfiii^ qui ne descendent pas dix fois dans une vie d'Braiim leurs sommets f^laeéseï presque inaccessibles. Les montagnards arrivaient àtoule lieure de jour et de nuit, drapeau Hol tant, tambours en téte. Sur le seuil de la Prélecture, des jeunes filles vêtues de blanc offrirent des hou'juels an Prince. La ville a'iliumma et, après le banquet, le Président assista à un splendide fen d'artiGoe tiré des hauteurs de la citadelle et bientôt SUIVI d'une petite guerre. Un aigle gigantesque parut dans les airs après une pluie luminenae d'obus, gerbes, fusées volantes.
Le lendemain à neuf heures cnrent lieu les réceptions ofiicielles. L'évéque de Gap et l'évêque de Grenoble haranguèrent le Prince; le.s membres du consistoire de l'Église réformée furent en même temps présentés au Président qui leur dit : € Quoique bon catholique, je saurai toujours maintenir et défendre la grand prbeipe de la uberté religieme. • A eeito
réception se trouvaient beaucoup de hauts fonctionnaires et d'officiers sardes. Le conseil général et les maires de quatre cents communes en^ien défittnat devant le l'résidenf, avec des cris de : Vivt PEmpereurl auxquels le Prince répondit : ■ Messieurs, rien pour moi, et tout pour et par la France. ■ An son tir du salon de ré( cption, le Président trouva sur son passage les membres du bureau de bienfaisance et les revendeurs de la halle, qui lui présentèrent des flemi et des fruits, pjiis il jjnssa en revue d'anciens militaires, distribua des sommes entre plusieurs d'entre eux, et, montant à cheval, se randit au polygone, situé dans l'isthme que forme la jonction du I)r:ic et de l'Isère, au cœur même de la belle vallée du Grésivaudaa. TA défilèrent les communes et les corporations d'oovriers gantiers, chamoiseurs, mégissiers, peigneursde chanvre. Puis vint la revue de la garnison. Le Prince visita ensuite plosieurs forts et poussa ime exeoraioB improvisée dans le quartier Saint-Laurent, habité en grande partie par une population industrielle et pauvre q ui parut extrêmement sensible h eelte visita du Chef de l'État. Le Président s'arrêta aussi à l'hdtel des finit' ThiuphinSfOh avait logé l'Empereur en 1815.
Après le banquet du soir, le Prince et les autorités serrâdiretil mu le terre-plein de la porte des Alpes pour assister à la partie la plus originale de la fête : une illumiuatioà des points culminants de toutes Ie& montagnes par le moyen de feux simultanés, dont uae bombe, partie du fort Rabot, donna le signal. Le conp d'o-il, rehaussé de verres de couleur et de feux de Bengale allumes sur dilTérenls points; était vraiment féeri((ue. On distinguait, au loin, sur leurs monts escarpés, les villageois alpestres, dansant autour de leurs brasiers ardents. La eoainiuue de Loiïrey, dans laquelle l'Empereur rencontra et rallia h lui, le 7 mars 1815, les troupes royales envoyées pour le repousser, s'était imposée pourcette nocturne frairie de 40U0 beaux fagots. A dix heures eut lieu un bal magnifique dans l'ancien couvent des Jacobins, converti en marché aux grains par la Révolution française. Un trône avait été disposé pour le Prince, et la couronne impériale plaasit au-dessus de son chiffre. > . ^
Avant de quitter 'Grenoble, le Présidait fil dtstnbuer une somme de 28 000 francs aux bureaux de liienfaiaance, aux inondés, aux vieux soldats, aux dames de la halle. Il donna en plus 10000 francs pour la réparation d'un eldclier et la construction d'une digne.
A Valence , le maire dcmauda expressément à Louis- N.ip' >léon d'assurer, sans reisrd, snr sa tète, l'hérédité du pouvoir. Le Prince visita la cathédrale qui renferme le tombeau du pape Pie YI, et la maison gothique perdue dans l'éeheveau de la vieille ville oA TEmpsreur, alors simple lieutenant en second, a passé cpiatre ans de sa vie. Le vendredi 25, le Président était à Avignon , où descendaient de toufeo les montmnes voisines une innomlirnMe quantité de campagnards. Il fit son entrée au bruit, non plus seulement des cloches et de l'artillerie, mais du galoubet et du lanbourin. 11 se rendit à la vieille basili(|ue des papes, où rarcbevéque le reçut à la téte de tout son clergé : on profita de son séjour pour inaugurar l'hAlél de rille nonvilleBieDt construit. Le samedi 26 septembre, après avoir reçu les fonctionnaires et passé la revue de lagarnison, le Prince-Président partit à omn bsmei pour Arbs- et Marseille,
filSTOtRË POPULAIRE CONTBMPORAINB DB LA FRANGE.
$ 5. MABSBIIXC, TOULON, AU, NlUES. MONTPILUIll,
£n arrivant h Arles, le Prince-Président se rendit aux Arènes, ce magnifique débm de la poisMUiee romaine, tout pavoisé de arapeaux aux couleurs gauloiaaiy et dont une foule immense occupait les vastes gradins. Là des vivats et des fleurs offertes avec un compliment par Mie Remacle, fille du député, accueillirent le Priuce, dont la tente était èntourt^e d'une centaine des plus belles Grecques d'Arles, vêtues du costume et coitTées du bandeau national. Lr Président traversa eusuilc la ville pour se rendre à baiul-Trophîme, où, sous le magnifique portail bytantin, il fat rcfia par l'archevêque d'Aix et d'Arles.
D'Arles à Marseille, le trajet est fort court, et Louis- Napoléon arriva bientôt dana cette ville. On venait d'y découvrir, quelipiea jours auparavant, un coraplnt contre sa vie. La police surprit daus une maison du grand chemin de Rome, n* 53, deux hommes occupés à foivlre des halles de gros calibre. Près de là Aait une machine de plus de cent cartouches, semblable au plua forte serpenteaux, et capable de résister, par 1 f^pais<;enr drs rarlou'^, à la violence d'une ex]'l'>sion
S;énérale. Au miUeu de ces tuyaux étatenl deux pièces en bnte, destinées i laneerdeebiscaïena. Un des hommes qui se livraient à ces criminelles opérations réussit h. s'évader. L'autre fut arrêté. Cette machine était conalruite d'après les idées de Fieaefai, maie avec d'horribles perfectionneiiienls. La découverte de ce complot eut un grand retentisse jaent, mais surtout dans le Midi, oh la sympathie pour le P^ioe se manifesta plus encore, parce que l'on comprit mieux que son existence était une garantie de sécurité pour l'ordre social. Rien ne fut diangé à l'itinéraire du Prînoe «t aux fêtes qui devaient célébrer son passage à Marseille.
Une voiture à quatre chevaux blancs empanachés et conduits à la Daamont attendait le Président au débarcadère et l'amena à l'entrée de la ville à l'arc de triomphe monumental qui en forme la barrière du cdté d'Aix. Toute cette spacieuse promenade était décorée de fontaines fleuries dans le goût de celles qui garnissaient h Paris les Champs- Llyaées à la féte du 15 août. Au milieu, on voyait une statue colossale de Marseille, due à l'improvisaiiou d'un .statuaire phocéen. Les mariniers et les dames de la balle ofirirent à Louis-Xapoléon un don singulier de fieurs, de fruits, de langoustes, de macreuses et de thons entremêlés. Arrivé devant l'arc do triomphe, le Président mit pied à terre, et le maire de Marseille, en lui ofi'rant les clofs de la ville, prononça un discours qui, avec une adresse du conseil municipal, demandait la stabilité des pouvoirs. Une association d'anciens militaires lui présenta une couronne d'or, d'épia et de lauriers entrelacés, converls d'abL'illes. Le Prince monta à cheval et fit son entrée dans la ville à la tète d'un brillant état-major. Le soir il se rendit au Qrand-Thâltre, où la représentation fut coupée de cantates en son honneur. Ia) lendemain le Prébident se rendit à la cathédrale, située près de la vieille ville, et il eut à traverser, dans oe trîjet, tonte la longueur deaquau «t les quardera popnlauxditsde la Marine :
« Le port, dit ]« Jfonjletir, éclairé par le pins vadieux soleil, oQ'rait un magnilique spectacle : les naviree, rangés en bon ordre le long des quais, étaient
pavoisés et chargés, jusqu'au latte d&J mâts, d'une masse de spectatenrs. Lsa fnièlm dan maiaoBS étaient
ornées de tapisseries aux riches couleurs. > Les corporations s'étendaient en longues files depuis la Canebière jusqu'au nouveau port de la Joliette. Les tambours battaient aux champs, et lea bannières s'inclinaient sur le passage du Prince, qui fut reçu sur le seuil de l'é^isa par Mgr de Maxonod. L'ëvéque de Mareeille prononça un Ion p discours, qu'il termina en représentant la vétusté et l'iusufiisancedu temple où il venait de l'introduire, et en le remerciant de lui avoir annoncé, la veille, l'édification d'une nouvelle cathédrale. Un décret daté de Marseille ouvrit en effet on crédit de 2 millions 500 000 {vancs à compléter sur les fonds spéciaux de la ville pour la construction d'une église métropolitaine au chef-lieu des Boucheedu-Rhéno. Le Prince répondit par une alloention l'on remarqua surtout ces paroles : « Mon gouvernement, dit-il, est un des seuls qui aient soutenu la reli> gion pour elle>même; 11 la sonlimit, non comme instrument politique, non pour plaire à un parti, mais uniquement par conviction et par amour du bien qu'elle inspire, comme dee vwités qu'elle enseigne. »
A la sortie de l'église, le Prince assista aux joules dee marins, puis alla poser la première pierre de la nouvelle Bourse, qui devait s'élever sur la Canebière. il y eut ensuite revue de huit mille hommes au Prado, distribntion de médailles et-décorations. Le Président monta à bord du bûîiraent la neine-Horlensc, et daus une promenade maritime examina les travaux du chemin de ceinture qui, longeant le bord de la mer, devait réunir la ville de vastes étendues de terrains, jusqu'à présent sans valeur, faute de moyens de communication. La ReiM-Horteruê rentra dans le pocC au miÛen dos saluts des vaisseaux de guerre exeeptionneUement mouillés près des quais.
Le lendemain, 27, le magnifique vaisseau de guerre k vapeur et à héUce, de 94 canons et 30 obnsiers, U Napoléon, jetait l'ancre dans la grande rade en face du ohAteau d'If, attendant le Prince pour le transporter à Toulon, avec l'escorte de quatre autres bêtioN^ h vapeur. Une multitude de canots pavoises couvraient la rade. A neuf heures le Président quitta la préfecture, laissant à la mnnieipalitédeU ville 10 000 francs ))Our les i)anvres. Au moment où il posait le pied dans le caiiol qui devait le porter à bord, tous les canons des forts et des cinq bâtiments de l'escorte saluèrent par trois fois, et les matelots de la flottille tirent entendre trois fois, selon l'usage maritime, Je cri : vive louis- Napoléon! Après quatre heures de traversée, le Prince débarquait à Toulon, où sa réception n'était pas moins grandiose. La rade était couverte de veiaseanz du plua haut bord, pavoises et tonnant de toute leur arûllerie. Le Prince descendit dans un canot blanc et or : il passa entre une double baie de vieux vaisseaux en désarmement, parmi lesquels ss trouvait la frégate Jfutnm, sur laquelle Bonaparte revint d'Égypte à travers les flottes anglaises. Au maire
r* se faisait l'interpiMe de l'afféeUon des ha]»Uants Ttnilon, le Prince répondit qu'il avait, de son côté, conçu une affection particuhère pour Toulon, berceao de la grandeur ds sa maison. "En. arrivant h In préfeeturc maritime, le Prince reçut des bouquets et une couronne de la main de Mlle heynand, petite-fille du
maire, qui loi rMta uo eompKiiwiit «n vm tonniii^ pir m qaatnû fort gneieiiz :
Nons foulons vous oiïrir, Prince, cette «oanNUM, Hais, ikite de fleurs, elle se flétrira.
U en est une d*or qae la France vous doune; AMsptu-la : jamais elle ne pévira.
A troii hcares eut lieu, dana le èhampde manonuvres, une revue h laquelle on se ]ior!a en foule. Les vieux soldats de l'Empire y «'taifiit, tambour en téte,et forent présentés au Président. Partout on n'entendait retentir que b- fralotibcl, tambour très-allon^'é »nr lequel ou ne frappe que de la main droite : de la main gauche la monden tient un sifflet à trois trOQS. Le galoubrl, instninienl national de la Provence, fait le channe de t un tes les fêtes. A|>rès une visite à rexpositioni bortirolo et agricole, le Prince reçut, à la préfecture maritime, les ilivrrses autorités de l'arrondissement. Le soir, au moineut des illuaiinations, nnè telle foule se pressait à la piréfeetnra poor acclamer le Président, qu'il dut se montrer plusieurs fois aai)alcon. Les aigles, paraît-il, étaient hors de prix. Un TOUX brave portait à son shako de jeone garde un aigle gros comme un poulet, suspendu par une ficelle.
Un décret, rendu le lendemain, augmenta, encore, si c'était possible, l'enthousiasme des Toulonna». Le Président fit une longue sortie à cheval : il visita les fiwtitications et surtout le Petit-Gibrailar (aujourd'hui fort NapoMon),' bii b capitaine d'artillerie Bonaparte eut tant de peine à faire comprendre à l'incapable Garteaux que là était la clef de la ville. Le Président s'oeenpa delà question de l'agrandirsement de lm|dace, et au retour de cette visite, rendit un décret qui ordonnait le recnlcment de l'enceinte. Puis il allaTisitar l'anenal, -et de Ih, montant en eanot, te rendit à bord
-des magnifiques vai«.'caux de l'escadre qu'il exauiina dans le plus grand détail. Passant ensuite en revue l'équipage de chaque Taiseeaa il distribua eroix et médailles. Le soir il y avait, au tliéAtre, représentation gratuite. Ou l'interrompit un moment pour lire à la
.population le <Meret signé par le PrAudent, et oette nonvetb' fut ai rueillie par d'inexprimables tra i Mporta d'enthousiasme et de reconnaissance.
LonÎB-NapoIéon, retourna à Marseille par mer, ne fit que traverser cette ville et se rendit à Aix, où on avait préparé, en son honneur, une féte moyen &ge. Le Prince fit son entrée par la porte de Marseille et passa sotis plusieurs arcs de triomphe élevés le long du Cours, Mie promenade qui offre la physionomie d'un de nos boulevards et qne décore une statue du roi René d'Anjou. Il se rendit tout d'abord à l'église Notre- Dame Saint-Sauveur, où l'attendaient quatre prélats. Après le Domine salvum, il reçut les autorités dans les salons de l'archevêché. Le soir, dans la ville illuminée, eut lieu la cavalcade du Cufl, suivie de la légende eaSiCÙQa du Prince d' Amour et de l'AOOé île la Jeunesse. On arait réveilli toutes les splendeurs et tous Isa divertissements du moyen âge. Ces jeux bizarres avaient pour objet de célébrer le triomphe du christianisme sur le paganisme ; de là leur caractère à la fois sacré et mythologique, la quantité de dieux, de déesses, de saints, d'anges, de diablotins qui en taisaient l'ornement.
Le Président, en quittant Aix, alla visiter l'aqueduc de Huquefavour, magnifique ouvrage qui se rapproche
I du célèbre poni du Gard, et qui condtnt k MtmOb les ennx de la Durance, en r( iiniss?nt deux rocban séparés par une vallée de 400 mètres. A Beauoaire, la maire de la ville prononça un discours dam lequel il conviait Louis-Napoléon « à prendre un titre qui manquait à sa gloire. « A trois heures, le 30 septembre, le Prince arrivait h Nhnes, ville lonla ramaine comme le maire eut soin de le rappeler. La Piinco, faisant sans doute allusion aux troubles <|ui avaient souvent agité Nimes, répondit qu'il espérait «que de son arrivée dans ses murs daterait une noorella époque d'union et de conciliation, et que son goavememeDt s'efforcerait toujours d'efl'acer les traces des divisioas des partis. »
j .A.près une visite à l'exposition des produits de l'industrie nimoise et une station dans la caihédrale, où le Dumim uUvum fut chanté par deux cents vois, le Prince se rendit au jardin public de Nimes, su-
I p^'ri)e promenade ({Ui a quelque chose de la splendeur même de Versailles, et où est enclavé le temple de Diane, un des beaux débris de ravshitaetnre lo-
imaine.
Après le mi/stire d'Aix, un autre speotado tout local attendait le Président à Nimes, la ferrade des taureaux i de la Camargue dans les célèbres Arènes. Ferrade vient de ferrer, opération de marquer avec un fer rouge ks btrufs quasi sauvages de la presqu'île du Rhùne, aUn qu'ils puissent être distingués |^r leurs propriétaires respectifs. « Cette opération, qui se renouvelle tous les deux ou trois ans, serait la plus simple du inoude, si le hardi Languedocien ne saisissait cette occasion de briller dans Tes jeux du cirque, et de signaler sa bravoure i t sa i!e\ti ri!é dans une lutte souvent périlleuse contre le ruminant Ikrouche. Les toréadors d'Arles et de Nîmes prennent le nom de rajiUnres ou de mar- (jiuiirrs, suivant leur fiinciinn spéciale dans l'accomplissement théâtral de cette façon de comptabilité ixivine. Les uns ont pour mission de renve r ser le tsnreau, et les autres do le marquer. A un signal donné, les portes du toril s'ouvrent; l'animal efiàré s'élance dans l'arène, les n^airet ^entourent, le harcèlent, le niqnent avec un épieu ou un trident de fer. Après ravoir ainsi agacé, émoustillé, quelquefois rendu furieux, il s'agit de le terrasser. Le plus alerte «t le plus vigoureux de la confrérie marche au taurean et, de côté ou de front, le saisit par les cornes; puîs^ pesant tant qu'il peut d'un aenl côté anr la loiirda tête de l'animal, il lui fait perdre l'équilibre, non sans aiwr été souvent entraîné bien loin dans le cirque, et le renverse sur le sable aux applaudissements furibonds de l'aaaiataiice, échelonnée comme le penple-roi sur les gradins massifs de l'amphithéâtre romain, laquelle n'acclame pas moins frénétiquement le taureau, ai c'est d'aventure fbonuno qui est foulé aux pieds an qui reçoit un coup de corne. Les autres rajitaâtt viennent alors prêter main-forte à leur compagnon et maintiennent le taureau dans cette position humiliante, jusi|u*à ce que le tuarquairr lui ait, de son fer brûlant, appliqué le double stigmate de la défaite et de la demestieîté. On le renvoie alors honteueemsnt dans sa niche, en le sifflant et le huant. Pour compliquer la chose et augmenter le danger qui fait l'intérêt de la Intte, on pUnte, en le Ifldiant, à 1*0110 dos csnss d'un taureau jugé redoutable, une cocarde ronge, que le beau du métier est d'aller lui ravir entre les deux
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yenx, avant de le saisir e( de l'étaler dans la poussière. Des trois taureaux qui curent l'honneur do paraître et de subir la grillade devant le Président, le premier se couvrit de honte, le second se dt^fendit assez bien, le troisième ne mordit le gravier olympique qu'après une superbe résistance. Aucun sang, grâce à Dieu, ne fuma, et tout .se réduisit, comme chez les diables d'Aix, & un peu de rous.si. Les clefs du toril avaient été remises au Président, qui, à un signal donné, les jeta de sa tribune au chef toréador. «
De Nîmes le Prince se rendit à Montpellier : il s'arrêta à Luuel, première ville du déparlemenl de l'Hérault, pour y recevoir les autorités. M. Michel Chevalier, président du conseil général, lui adre.<:sa un discours auquel le Prince répondit : < En nommant M. Michel Chevalier pour président du ronseil général de l'Hérault, je savais bien que je faisais choix d'un homme éloquent; mais ce qui me touche profondément, c'est de l'entendre développer les principes de la politique dans la(]uelle les acclamations du peuple m'engagent à persévérer. • En entrant à Montpellier, le Président passa en revue les délégations des communes et les anciens militaires, au nombre de près de deux mille. Puis montant à cheval, il se dirigea vers la cathédrale, précédé ]Ar les jeunea filles et lesjeunes gens de la ville qui exécutaient la danse nationale des Ireilles et le chevalet, pas grotesque. « Cette danse des treilles, dit M. E. Texier, correspondant du Siècle, est un vrai ballet populaire , qui produirait le plus grand effet à l'Opéra. Le costume des danseurs et des danseuses est charmant. Ces treilles rappellent les Dionysiaques ou fêtes des vendangeurs, et il pourrait bien se faire que cette danse fût un reste du l'ulte romain, introduit dans la Gaule Narbonaise. A un signal donné, danseurs et danseuses, conduits par des coryphées, passent et repassent en cadence sous des cerceaux et des guirlandes en mousseline, ornés de rubans et de Qeurs. C'est un serpent bariolé dont chaque anneau étinc«lle. Quant à la danse du cJtevalel, elle ne date que du moyen ftge et voici en quoi elle consiste : un homme élégamment costumé, ayant le corps passé à travers un petit cheval de cailon, lui fait faire le manège au son des tambourins, des fifres et des hautbois, au milieu d'un cercle formé par une troupe de danseurs, en pantalons blancs et vestes blanches, et parés de rubans à leurs chapeaux. Un autre danseur, un tambour de basque à la main, fait semblant de présenter de l'avoine au cheval, qui s'incline d'abord, puis lance dos ruades, pendant que les autres danseurs forment un cercle animé, et agitent, en signe de joie, leurs étendards. *
Le Président fit son entrée dans la ville par l'arc de triomphe monumental, élevé îi la gloire de Louis XIV. Eu ps«ant devant le palais do justice, il fut salué par les membres de la magistrature et du barreau, réunis en grand costume sur les marches de l'édifice. .Sous le {K>rche de la cathédrale il fut harangué par l'évéque qui termina son discours par un vœu d'amnistie .
A l'Esplanade, le Prince passa une revue, et le 3* réi^iment du génie donna le spectacle d'un siège en règle, avec lignes parallèles, chemins couverts, gabions, blindages, etc. Le régiment simula l'attaque d'un côté de la citadelle. Le Prince alla ensuite visiter la promenade du Peyrou, d'où l'on jouit d'une vue
magniBquc, él d'où l'on aperçoit, d'un cMé le mont Vcntoux; au sud, la Méditerranée ; au sud-ouest les pics des Pyrénées, au nord les Cévennes. Au centre de cette promenade s'élève une statue équestre de Louis XIV, et le cour» se termine par un temple rotonde, château d'eau alimenté par un aqueduc, que l'on aperçoit de ce point, coupant une large vallée de B kilomètres. La fameuse Faculté de médecine avait fait transporter de son jardin botanique quelques superbes végétaux «'xotiijues jwur en former une façon d'arc de triomphe sur le perron de son école. Le Prince, au sortir de la cathédrale, salua la docte assemblée, et lui exprima « son plaisir de trouver sur sou ]»assage une Faculté toute pleine de si glorieux souvenirs. » A la Préfecture, après la réception des autorités et des corps savants, on |)résenta au Prince une dépntalion de Celle. Louis-Napoléon s'entretint longuement avec le maire de cette ville de la renaissance maritime de son port, appelé sous le second
I Empire, k un nouvel avenir.
A set)t heures, lorsque déjà la ville était illuminée,
I on publia, à son de trompe , un décret par lequel cent
] trente condamnés jwlitiques venaient d'être amnistiés.
I Otte nouvelle répandit une grande joie dans la ville,
j qui avait été fort éprouvée h la suite du 2 Décembre.
I A neuf heures, le Prince se rendit à un grand bal officiel qui lui était offert dans la salle de spectacle. 11 voulut ensuite se rendre à un autre bal, composé d'artisans. Au moment où Louis-Napoléon, après avoir a.s8isté à un ou deux quadrilles, se levait pour partir, h cri : Vivo l'Amnistie ! Amnistie générale! retentit. Le Président, alors, commandant le silence d'un geste, prononça ces paroles : « .l'entends des cris de vive VAmiiLitie ; l'Amnistie est plus dans mon cœur que dans votre bouche. Si vous la désirez, rendez-vous-en dignes par votre sagesse et votre patriotisme. » Cette réponse heureuse fut accueillie par des cri» de : Vive Napoléon ! et de vive l'Empereur !
Le Président quitta Montpellier, le 2 octobre, en y laissant, comme dans les autres villes, des marques de sa munificence. Au sortir de Montpellier la voiture da prince faillit verser en accrochant h une borne. Un passant à figure martiale, la redressa, et s'avançant à la jKjrtière, dit à Louis-Najwléon : e Pour un vieux soldai, on est encore solide. — Vous avez servi? lui demanda le prince. — Oui, répondit le vélite, j'étais en 1814 à la bataille de Toulouse. — Faites vérifier cela par le préfet de l'Hérault, lui répundit Louis-Napo-
î léon, je ne vous oublierai pas. »
' A Narbonne, où il se rendit en quittant Montpellier, le Président jiul contempler dan.s toute leur vérité et leuroriginalité la danse des trcitlrs etladanse du rhevO' lel qui avaient été imparfaitement exécutées dans la dernière ville. l\ assista aussi à une pastourelle, sorte d'idylle chorégraphique. Mais les fêtes furent attristées
f»ar le mauvais temps, qui toutefois ne diminua en rien ^ 'cnlhou.siasme populaire. On raconte que le Président, s'entretenant avec le maire de Narbonne des intérêts locaux, lui dit • que le Midi avait été jusqu'ici sacrifié, mais qu'il s'occupait sérieusement de faire cesser l'inégalité du partage. » Il a tenu parole. En se rendant à Narbonne le Président avait dût traverser la Bégude, commune du canton de Pézenas, où les excès de la démagogie avaient été si déplorables. Aussi trouva-t-il sur son |iassage de nombreuses femmes
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iiRenouiUi'es et implorant la prâce de leurn maris. Le Prince accupillit toutes les suppliques et fit esp^^rer des gr'ices. Il ne fit p iore ryuc pa>*'<fïr à Carcussonne où la réception fut cependant brillante, et le k octobre arriva h Toulouse où l'atttMulaifnt dos f^tes fastueuses et d'innombrables populations accourues de tous les points du Lanpuedoc, par villai-es et par familles, pères, femmes, enfants, vieillards.
Le Président, salué partout des cris de : rive CFmpereur, entra h Toulouse par la porte de Montpellier oïl s'élevait un prodipicux arc de triomphe h huit arceaux. Cet arc était décoré des deux statue» de Napoléon et de Charleraagnc, tenant à la main, l'un lesCapitulaires, et l'autre les Codes. Le Prince fut reçu par les autorités et la cour d'appel en robes roujres, puis monta à cheval et, au milieu d'une affluencedont on ne saurait se faire une idée, traversa les rues, changées en avenues et qui n'offraient partout que fleurs, guirlandes, arbustes, devises, transparents. Le Prince descendit de cheval à la porte de l'église métropolitaine. Il y fut harangué par l'archevêque M ioland, qui. autrefois évô<{ue d'Amiens, avait souvent visité le Prince à Ham Celui-ci répondit (|u'il se souvenait avec plaisir que le vénérable prélat dont il recevait les félicililions était le même qui, à une autre époque, lui avait apporté le* consolations de la religion et que ces félicitations lui étaient d'autant plus agréables que ses sentiments n'étaient pas chanpés et qu'il appréciait les bienfaits do la religion dans la bonne comme dans la mauvaise fortune. A la préfecture, on poète patois
pré.senté au Président, lui lut une pièce de vers en langue du pays, langue harmonieuse, dit-on, mais que lo Président ne comprenait guère. Le Prince reçut également les félicitations d'un collègue, le président de la République d' Amlorrr, aecompagné de «es deux syndics. Le soir, banquet, réception, concert vocal et instrumental. IjC lendemain ï>, le Président pas.sa, au Polygone, la revue des troupes et des populations ru-
F.iitiëe du Hré.<<ident h Toulouae (4 octobre 185^).
raies : deux conl mille personnes, dit-on, s'y pressaient. Un char ariégoois, surmonté d'nn grand aigle, tiré par six bœufs caparaçonnés, portait une députatioa du conseil général, conduite par un sénateur, M. de Portes, et entourée de montagnards et de montagnardes. Après la revue, le Président alla visiter la vieille basilique de Saint-Sernin. Le curé lui demanda la permission d'inscrire sur le marbre son nom auprès de ceux de Charlemagne, de Louis le Débonnaire, de Charles le Chauve, de François I", et de Louis XIV, qui avaient, avant lui, visité l'église. Le Prince répondit avec esprit • qu'il voulait se rendra digne de tous les éloges qu'il venait d'entendre, et dont il étnit profondément touché, e' que ce n'était pas sur le marbre, mais dans le cœur de ceux qui l'écoulaient si bien
qu'il désirait que son nom restât gravé. » Le l'iésideDt devait une visite aussi au terrain de la bataille de Toulouse, livrée en 1 814 et qui resta indécise , comme on le sait. Il la fit, non sans émotion, mais un simulacre de la bataille qui devait avoir lieu, fut contremandé. A son retour à la préfecture, il y trouva réunies les sœurs de Saint-Vinceut de Paul et remit à leur vénérable supérieure la croix de la Légion d'honneur. Le soir, Louis-Napoléon se rendit au Capitole, c'est-à-dire à l'hôtel de viUe, et fut reçu dans la salle des illustres. Il parut au balcon et alors commença un chœur (ligantesque exécuté sur la grande place att«nante au palais. Au théâtre, la représentation fut souvent interrompue parles acclamations enthousiastes de la foule en l'honneur du Président, ou plutôt de I'EiD'
Le Priuce-i'n^Utiui rcmeiuiu U croix de la Légion d'Iionneur i la supérieure des Mf.Mn de Saint-Viacent de Paul.
pereur. Le Prince quitta Toulouse le 6 octobre, passa par Montauban, Castcl-Sarrazin, Moissac, Agen, où les mêmes fêles et les mêmes cris de : vive l'Empereur accueillirent son arrivée. Le 7, le Prince s'embarqua •ur la Garonne. Le même jour il arrivait à Bordeaux.
% 6. bordeaux; discours du rR^siocKT.
Dans cette ville qui par sa magniHcencc rivalise avec Paris, la réception eut un caractère tout particulier de splendeur. Les rues, les avenues de la cité bordelaise avaient rehaussé leur beauté naturelle de décorations, d° banderolles, de guirlandes; tous les balcons étaient pavoisés; sur les terrasses 6e pressaient des femmes ornées des plus riches toilettes;
partout une foule non moins enthousiaste qu'à Toalouse. Le 7, dès onze heures du matin, toute la garni» son était sur pied. Un coup de canon ne tarda pas k annoncer l'appricbe du b&timent qui portail le Prince et bieutdt on vit ce bâtiment, appelé d'un beau nom, l'Etoile lie Frmue, s'avancer sur le front d'une triple rangée de navires embossés devant la ville, toutes voiles déployées et pavoisés. Le Prince, après son débarquement et les lélicitations des autorités, assista au délilé des députatiuns communales. Il alla à la cathédrale, puis se rendit au p.ilais municipal, magniBqae construrlion, autrefois l'arche vtKjhé. Cette premiers journée se termina par un banquet.
Le lendemain 8, toutes les troupes se formèrent en bataille pour la revue nous les belles allées des Quin-
conces. Des estrades avaient élè élevées pour les dames que le Prince salua grarieusernent en. passant devant elles. Le défil*^ des n'giments et des escadrons s'exécuta avec l'ensemljle habituel et aux cris répét<?s de : vive l'Empereur! La partie la plus brillante du programme devait être et fut, eu ellet, le bal donué dans la salle de spectacle. La vaste falle du Grand-Théàlre, plus grande que l'Ojii'ra de J'aris, élincelait du dorures : elle contenait sept à huit mille personnes. La loge était recouverte du manteau impérial, semé d'abeilJes d'or et soutenu par le.s «erres d'un grand aigle. A son entrée, le prince Louis-Napoléon fut salué par les vivat les plus enthousiastes, puis tout à coup succéda un silence solennel ; une \o'u., soutenue \>àT un chœur puissant, chanta une cantate, composée en son honneur. Le Prince ouvrit ensuite lo bal avec la femme du préfet, Mme Haussmann. A ce moment la pluie commençait à tomber au dehors : elle continua dès lors à g&ter les fêtes ofTertes au Prince par la ville de Bordeaux et empêcha surtout d'avoir lieu un carrousel, dont on se promettait des merveilles. Le Prince employait les journées à examiner les principales manufactures. Le 10, il visita rhôjiital et assista, malgré le mauvais temps, au lancement d'un bùtiment de commerce, k Louis'S'apolcon, pfcmièro application d'un nouveau système de bois et de fer, le plus fort navire de commerce qui ait encore été construit en France. Le soir, il se rendit à la Bourse, où eut lieu le banquet qu'offrait au Prit ce le tribunal de commerce. C'est là que fut prononcé le discours suivant, qui alla retentir dai:8 l'Europe entière et que l'histoire citera toujours pour les sentimentsqu'il exprime et pourl'm- (luence qu'il exerça sur le prompt rétablissement de l'Empire.
« Messieurs, dit le Prince, l'invitation de la chambre et du tribunal de commerce de Bordeaux, que j'ai acceptée, avec empressement, me fournit l'occasion de remercier votre grande cité de son accueil si cordial, de son hospiuilité si pleine de magnificence, ctjesûis bien aise aussi, vers lu fin de mon voyage, de vous faire part des impressions (ju'il m'a laissées.
« Le but de ce voyage, vous le savez, était de connaître par moi-même nus belles provinces du midi, d'approfondir leurs besoins. Il a, toutefois, donné lieu à UQ résultat beaucoup plus impurlaut.
« En effet, Je le dis avec une franchise aussi éloignée de l'orgueil que d'une fausse modestie, jamais peuple n'a témoigné d'une manière plus directe, plus spontanée, plus unanime, la volonté de s'affranchir des préoccupations de l'avenir, en consolidant dans la même main un pouvoir qui lui est synipathùiue. C'est qu'il connaît à cette heure, et les trompeuses espérances dont on le berçait et les dangers dont il était menacé. Il sait qu'en 1852 la société courait à sa perle, parce (}ue chatjue parti se consolait d'avance du naufrage général par l'espoir de planter son drapeau sur les débris qui pourraient surnager. Il me sait gré d'avoir sauvé lo vaisseau en arborant seulement le drapeau de la France.
« DésaLusé d'ab.surdes théories, le peuple a acquis la conviction que les réformateurs prétendus n'étaient que des rêveurs, car il y avait toujours inconsécfuence, disproportion entre leurs moyens et les résultats promis.
« Aujourd'hui la France m'entoure de ses sym^Mi-
ihies, parce que je ne suis (las de la famille des idéologues. Pour faire le bien du jiays, il n'est pas besoin d'appliquer de nouveaux systèmes, mais de donner, avant tout, confiance dans le présent, sécurité dans l'avenir. Voilà pourquoi la Irrance semble vouloir revenir ik l'Empire.
« Il est néanmoins une crainte à laquelle je dois répondre : par esprit de déliance, certaines personne» disent : • L'Empire, c'est la guerre. » Moi, je dib : « l'kmpire, c'est la Paix. »
• C'est la paix, car la France la désire, et lorsque la France est satisfaite, lo monde est tranquille. La gloire se lègue bien à titre d'hériiage, mais non lu guene. Est-ce que les princes qui s'honoraient d'être les pelits-lils de Louis XIV ont recommencé ses luttes? La gu< rre ne se fait pas par plaisir, elle se fait par nécessité, et à ces épcw|ues de transition où partout, à côté de tant d'éléments de prospérité, germent tant de causes de mort, on peut dire avec vérité : malheur à celui qui le premier donnerait en Europe le signal d'une collision dont les conséquences seraient incalculables !
« J'en conviens cependant; j'ai, comme l'Empereur, bien des conquêtes à laire. Je veux, comme lui, conquérirà la conciliation les partis dissidents, et ramener dans le courant du grand fleuve populaire les dérivations hostiles qui vont se perdre sans proût pour personne.
« Je veuN conquérir il la religion, à la morale, à l'aisance, cette pailic encore si nombreuse de la population qui, au milieu d'un pays de foi et de croyance, connaît à peine les préceptes du Christ, qui, au sein de la terre la plus fertile du monde, peut à peine jouir de ses produits de première nécessité.
« Nous avons d'immenses territoires incultes à défricher, des routes à ouvrir, des ports à creuser, des rivières à rendre navigables, des canaux à terminer, notre réseau de chemins de fer à compléter Nous avons, en face de Marseille, un vaste royaume à assimiler à la France. Nous avons tous nos grands ports de l'ouest à rappiocher du cimtinent américain par la rapidité de ces communications qui nous manquent' encore, nous avons partu\it en6n des ruines à relever, des faux dieux à abattre, des vérités à faire triompher.
« Voilà comment je comprendrai l'Empire, si l'Empire doit se rétablir. Telles sont les conquêtes que je médite, tf vous ivxis qui m'ailourez, qui voulez comme moi le bien de noire puti ie, vous iles vies soldats.' »
Ce discours causa dans toute la France une vivo satisfaction et rassura les gouvernements étrangers qui ne voyaient pas sans inquiétude revivre tous les souvenirs de l'Empire. L'Kmpire, par un concours de cii"constances dont Napoléon I" ne doit pas être seul responsable, fut une lutte continuelle et acharnée contre l'Europe. Napoléon avait à faire triompher au dehors, comme il les avait consacrés au dedans, les principes de notre glorieuse Révolution. Aussi la forme impériale paraissait à beaucoup de personnes synonyme de conquête, tant il était synonyme de gloire. Mais la gloire ne s'acquiert pas seulement par les armes, et le nouvel Empire ne devait pas démériter de son nom triomphal, bien qu'il ail surtout recherché cette gloire paciSque qui fuit plu» d'heureux que la gloire militaire, et point de victimes. D'ailleui-s le nouvel Empire était appelé, lui aussi, à décorer nos drapeaux de nouvelles victoires.
Mais bien qu'il ait entrepris deux grandes guerres et plusisurs expéditions, son caractère n'en est pas moins rciilé fidMo au proj,Tainme de Bordeaux, et l'histoirti pourra réellement, comme le voulait sou fondateur, l'appeler l'Empire de la paix.
Pendant que ce diiscours se répandait dans la ville de Bordeaux, le Prince assislail, des salons de la Bourse, à uu maguiiiipie feu d'artifice, pais se rendait à un liai populaire, oHert aux ouvriers par la ville dans la salle du Grand-Théâtre, ornée comme la veille. Le Prince reçut des fleurs et un compliment de la fille d'un simple pompier, à laquelle il donna la main pour ouvrir le bal. Le 10, le Prince prit congé des autorités en disant : • Messieurs, vous m'avez reçu comme un souverain; veuillez vous souvenir de moi comme d'un ami. ■
$ 7. ANCOOLÊME, ROCHEFORT, LA ROCHELLE, TOUhS, AMDOISE; DÉIIVRANCC D'ABD-Et-KADER.
Le Président avait encore à parcourir la Charente et la Touraine. La Charente s'était intitulée, depuis 1848, la Vendée napoléonienne : on juge de l'enthousiasme avec lequel elle reçut le Prince. A Angoulême les arcs de triomphe portaient les devises les plus flatteuses et les plus dévouées. D'Angouléme à Rochefort, le vojape ne fut qu'un triomphe. A Rochefort. la dernière ville que quitta l'Empereur en 1815, les seutiments napoléoniens éclatèrent avec une force d'autant plus grande que la population était heureu.se de la suppression du bagne, voisinage qu'on aime peu.
Rochefort avait été une des premières villes à nommer Louis-Napoléoti député i l'Assemblée constituante, .^ussi le maire dit-il au Prince : < Cette ville est bien h vous, monseigneur I » A la préfecture, on lui ofl'rit un étendard brodé par les dames de la ville. La salle du banquet, entièrement décorée avec les armes de l'arsenal, présentait un coup d'œil impesant. On présenta au Prince un millier des plus belles huîtres du cru , rangées en pyramide sur un brancard que portaient douze vieux marins, escortés de douze écaillères en grande coiffe. Louis-Napoléon coucha dans la chambre où son oncle avait passé sa dernière nuit sur le sol français. Le lendemain, il assista au défilé des troupes et des délégations communales, visita le port, l'arsenal, les bâtiments en rade ou en construction, et les b:ltiments déserts de l'ancien bagne.
A la Rochelle l'enthousiasme ne fut pas moins vif que dans les villes précédentes. La revue des députatioDs dura fort longtemps, et le bal fut splendide. Les inscriptions flatteuses, les allusions abondaient sur les arcs de triomphe. A Niort les Vendéens, malgré leurs traditions, cnaient avec frénésie : vive l' Empereur! A la sortie de la ville s'élevait un arc de triomphe sur lequel on lisait :
V'OHJ parlez Présidetu, revenez Empereur.
Votre destin vous conduit où nos vœux vous précèdent.
A Poitiers, mêmes devises, mêmes acclamations que l'histoire ne peut enregistrer pour ne pas tomber sans cesse dans des redites. De Poitiers à Tours, le Priuc« ne s'arrêta qu'à Ch&telleraut, où la ville avait lait de grands frais pour sa réception.
A Tours, le Prince fut harangué sur le seuil de la cathédrale par l'archevêque Morlot, auquel le Prince répondit qu'il aimait à saluer en lui un futur cardmal. Sa nomination au cardinalat, en effet, eut lieu quel> que temps après. A Blois, le Président s'arrêta peu, mais n'en fut pas moins maguiiiquement fété. Il se hâtait d'arriver à la fin de ce voyage qui, s'il était fécond en ovations et en sujets de joie, n'en causait pas moins de sérieuses fatigues au Piince obligé d'assister à tant de revues, à tant de bals, à tant de banquets, à tant de cérémonies.
Il voulut couronner ce voyage, presque unique dans les fastes de l'histoire de France, par un grand acte de justice et de générosité. Depuis longtemps il avait la pensée de délivrer Abd-cl-Kader, retenu prisonnier, malgré la parole que lui avait donnée Lamoricière. Mais les circonstances n'avaient pas jusqu'alors permis d'accomplir ce projet. Le moment sembla venu au Prince, il s'arrêta donc au château d'Amboise, s'y fit présenter Abd-el-Kader et lui annonça , en ces termes, la fin de sa captivité : c Abd-el Kader, je viens vous annoncer votre mise en liberté. Vous serez conduit à Brousse, dans les Ëtats du sultan, dès que les jtréparatifs nécessaires seront faits, et vous y recevrez du gouvernement français un traitement digne de votre ancien rang. Depuis longtomjjs, vous le savez, voire captivité me causait une peine véritable, car elle uie rapy)elait sans cesse que le gouvernement qui m'a précédé n'avait pas tenu les engagements pris envers un ennemi malheureux , et rien à mes yeux de plus humiliant pour le gouvernement d'une grande nation que de méconnaître sa force au point de manquer à sa promesse. La générosité est toujours la meilleure conseillère, et je suis convaincu que votre séjour en Turquie ne nuira pas à la tranquillité de nos possessions , d'Afrique.
■ Votre religion, comme la nôtre, apprend h se soumettre aux décrets de la Providence. Or, si la France est maîtresse de l'Algérie, c'est que Dieu l'a voulu, et la nation ne renoncera jamais à cette conquête. Vous avez été l'ennemi de la France, mais je n'en rends pas moins justice à votre courage, à votre caractère, à votre résignation dans le malheur; c'est pourquoi je liens à honneur de faire cesser votre captivité, ayant pleine foi dans votre parole, a
L'émir fut profondément touché et exprima au Prince sa reconnaisi^ance qui ne s'est pas démentie. Il jura sur le Koran de ne plus troubler notre domination en Afrique et de se soumettre aux volontés de la France. Plus tard nous verrons qu'il s'acquitta bien envers notre pays de sa dette de reconnaissance.
DE LA FRANGE
GHAPIÏEË XYIL
ttTAILISSElHT OE L'EUNII (OCTOIRC-BieElttE ItSt)
% 1. nsToun DU pnr^iDEKT a pars, 16 octobre 18âS.
Cet acte, les discours de Bordeaux et de Lyon, les récits qui venaient de tous côtés sarreathousûisme des provinces, avaient causé une vive impression k Paris. Lt ttpitale se demanda s'il lai était permis de ne pas répondre à toutes ces dcmonstrationa de U province par une démonstration analogue et si elle n'élutpifl obligée à une pompe encore plus grande. Elle voulut que le Prince fit dans Paris une entrée solennelle, une entrée de souverain. Des préparatifs spontanés commencèrent, «tk 16 octobre, jour où le Président devait arriver enfin à h gare du chemin de fer d'Orléans, la capitale tout entière se leva pour le recevoir el le fêter à son tour.
lté tnin parut en gare h deux heures. La salle qui dtfnt recevoir le Prince à rembarcadêre, était entièrement tendue de velours rouge, et sur une estrade, s'clevmit on fimteuil semé d'abeilles d'or et surmonté d'un dtis. Dans cetle salle étaient n'unis les ministres, des Réputations nombreuses du 8«'uat, du Corps législatif, da la Govr de cassation, de la Conr des comptes, de flndtat, toutes les aulnritt-s civiles et militaires. Le Plélident, en entrant dans la salle, embrassa son oncle, leinince JérOme. «t eerra la main aux personnages qui se pressaient sur son passage. Pendant cettp n'ci-ption, deux cantates, composées pour la circonstance, étaient dwnlées. Le Prinee emrîte nHMita à cheval et se mit en niarrhp avpe tin superbe cortège de ministres, de généraux et d'ofiiciera. Au sortir du débircadère il fut eotottré des députalions et de cent jeunes filles du IS' arrondissement qui lui offrirent des (leurs. A la place Walhubert, l'attendait, dans un pavillon, toute la comnîsdon manicii>ale, ayant à sa téte le préfet de la
Seine, M. Hei-gfr, qui lui adressa qiiplqiics pnrnlcs ;
« Cm triomphes pacifiques, dit-il, en rappelant les acclamations aes provinces, valent Û«n des victoires, et la gloire qui les accompagne est également durable el féconde. Cédez, monseignearj aux vœux d'un peuple tout entier; la PNmdenee emprunte sa voix pour vous dire de terminer la mission qu'elle vous a confiée, en reprenant la oonronae de l'immortel fondateur de votre dynasiie. Ce n'est qn'avec te titre d'Empereur que vous pourrez accomplir les promesses du magnifique programme (joe, de Bordeaux, vous venez d'adresser à l'Ëurope alieativs. Psris wns secondera dans les grands travaux que vous méditez pour le bouhrar du pays, et de même qu'à la voix de l'Empereur nos pires se sont levés pour défendre l'indépendance delà patrie, ainsi, Pri nce , d an s les eoM|nêtas pacifiques aoiquelles vous appelez h France, nous serons tous vos soldats. Vive l'Empereur ! » Le Prince répondit : • Je sois d'autant pins heureux des vœux que vous m'exprimez an nom de la ville de Paris, 'que les ari lamatinns qui me reçoivent ici sont la coutinuation de celles dont j'ai été l'objet pendant nuwi TOjage. Si la Franee vent rempire, c'est qu'elle pense que eette forme de gou-
vcrnoniciit traiantit mieux sa grandeur et son rtvcnir. Quant À moi, sous quelque titre qu'il me soit donné de la servir, je lui consacrerai tout oe que j'ai de force, tout ce que j'aide dévouement. •
Sur la place Walhubert, en avant du pont d'Auslerlitz, s'élevait un magnifique are de triomphe sur lequel on lisait les noms des villes visitées par le Prince et cette inacriptioD :
LA VILLS DE PARIS A LOinS-NAPOLiOlV, EMPEREUR.
Le cortège se remit en marche, ainsi composé : En tète le garde nationale k cheval ; le général Lawccstine avec un norabreu.x éUit-major, le 6* hussards; le général Magnan avec son état-major; l'École d"élat-major; le 4* et le 7' chasseurs i cheval ; un escadron du nouveau et riche régiment des guides ; la maison militaire du Prince; Loiiis-Napuléon, h dix pas nu moins en avant de son état-major formé par les p'-néranx pr.'sf'ids i\ Paris; le 2' escadron des guides, dt nx encadrons de lanciers, deux escadrons de dragons, deux escadrons de cuirassiers, une batterie d'artillerie, les deux régiments de carabiniers, la garde républicaine à cheval et la gendarmerie mobile de ]^ Seine. La haie était formée par la garde nationale d'un cAté, la ligne de l'autre. Sur la place Mazns, se trouvait une foule que le Monifeur n'évalue pas à moms de trente mille personnes, composée en msjeare parlie dee déléfrationt de
Seine -et-Oi^e et de celles des quatorze arrondissements de la Seine. Le long du canal étaient rangés le collège Irlnndat!!, les sauveteurs du département de la Seine qui avaient inscrit sur leurs bannières ce jeu de mots : « Au Sauveur de la Francf, Us sauveteurs; • puis les fondeurs de snîf, lesdiargeurs etdéebaigeurs de PEntrepôt. Sur le boulevard Kourdon s'élevait le second arc de triomphe érigé par les soins de la direction de l'Hippodrome et, au moment où le Prinee passa, on baliuu enleva un aigle doré colo^sal, tenant dans ses serres une couronne de lauriers. Au pied d'un autre arc de triomphe, sur le même boulevard, se tenaient des députations d'ouvriers de l'al aiinir, de charbonniers, de paveurs, de facteurs, de serruriers.
Sur les Doulevards intérieurs, les arcs de triomphe se succédaient à peu d'intervalle : un au boulevard Beaumatcbais, trois an boulevard du Temple, un à la porte Saint-Martin. Les théttres étaient magnifiquement décorés. Sur le boulevard Saint-Denis un grand dais vert et blanc, surmonté de la couronne impériale, et couvrant tonte la chaussée, était soutenu par quatre colonnes corinthiennes, surmontées d'aigles et ae renommées. Les directeurs de l'Opéra et de r(h>éra*Comique avaient élevé, sur le boulevard des Ituiens, un autre arc, composé de quatre colonnes rostrales soutenant un imnuMMie daia vert, semé d'abeilles d'or. On
voyait sur le fût des deux premières colonnes les bustes de l'Empereur et de Louis-Napoléon, ayant chacun le front ceint d'une courooM lumers. Les deux théâtres avaient pris d'avanrie sur les cartouches des deux faces, leurs titres d'Académie impéiiale de musique et de Théâtre impirM Û» rOpêra-Camique. A la hauteur de la rue ^'iv^enne une riche draperie verte portait ces mots en lettres d'or : A Louis- NapoUon, le tribunal de commerce de la Seine et la chambre de commerce Paris. Deux oriflammes [ilaïu'es par les agents de change el les courtiers de la Boui-se portaient une inseription analogue. Sur le boulevard des Capueînes, les machinistes et cnstiimiers du Théiitre-Franfais avaient élevé^ près de la rue de la Paix, un arc en feuillage. Le dernier are de triomplie s'élevait devant les Tuilerie^, près de h grille qui fait faee à k place de la Concorde.
Sur tout le parooars le Priooe fut aeoaeilli par d'u> naniines acolamations et par le cri de : vioetEmpereur. L'enifaouaiasme fut surtout grand de la place de la Bastille ni' liettletard Bonne-Nouvelle. Les boulevards él^^gants se souvenaient de leur défaite du 2 d'-remltre et paraissaient moQtrer plus de réserve. On n'évalua pasàmoîna de cinq cent raille personnes la foule des spectateurs cjui couvraient l'immense circonfére m ili s boulevards. Un ma^iSque soleil d'autonme éclairait de sa belle lumière et favorisait de sa douce chaleur cette journée mémorable. En arrivant à la Madeleine, le Prince reçut les félicitations du clergé de celte paroisse : sur les depré« de l'église étaient rangés plusieurs milliers d'enfants de.s écoles communales. Sur la place de la Concorde, le Prince s'arrftta et les troupes défilèrent devant lui. Puis il rentra aux Tuileries par le jardin dans lequel il trouva les dépatations des halles et marchés. Au château, il reçut encore une dépulaLîon des dames de la Halle qui lui offrirent des bouquets de violettes et récitèrent des vers. Le soir, les édifices publics et un grand nombre do maisons particulières étaient illuminés. Le lendemain, le Prince se rendit i Saint-Cloud, oii il fut fêté avec un enthousiasme tout particulier par les habitants de Boulogne et de Saint-Giuud. iSon voyage était celle foi« bienlsnniBé : il «s mpp«rCait réellement la couronne impériale. Le mois de novembre ne fil que donner la consécration olBcielle à l'Empire sorti des acclamations popvlairei. .
$ 2. coiirâciàrnir va mMa* (% motoorb); schati»-
CUNSULTS nu 1 'NUVIMBltB 1853.
Le 29 octobre. Je Moniteur publia un décret qui «oiivocinùtkSéiMIA|((Ntr le 4 novembre. Gadéonl était précédé d<e quelques consiih'ratinns pur la manifestation qui venait d|| se produire dans le pays et qui imposait atf' Pr ééid < i « t Is devoir de consulter le grand corps de l'État chargé du maintien el du développement de la Constitution. La première séance s'ouvrit par un diaoours du prince Jéri6me qui précisa l'objet de la eèovocation et déclara qu'il cédait le fauteuil au vice-président pour ne pas diriger lui-même une délibération dsns laquelle allaient s'agiter des intérêts qui loi étsisnt pnrsonneis, des intérêts de ''fpqiBle. Le gouvernement domm.ieoismanieatioa du meîiiigs du Prince-Président.
« Messieurs les sénateurs, dinit ce docnnent, la
nation vient de manifester hautement sa volonté de rétablir i Empire. Coniiant dans votre patriotisme et vos lumières, je wos si convoqués pour délibérsr légalement sur cette grave question et vous remettre le soin de régler le nouvel ordre de cboees; si vous l'adoptez, vous penses sans douts, comme moi, que la Constiliiltnii (le 1852 doit M rc main tenue, St slors IsS modilicalious reconnues indispensables ne tondieront en rien aux bases fondamentales. Le diangement qsî se prépare portera principalement sur la forme ; et cependant reprendre le symbole impérial est pour la France d'une immense signi Gestion. En effet, dansls rétablissement de l'Empire, le peuple trouve une garantie à ses intérêts et une salisfaction à son juste or« gaeil. Ce rétablissement garandt ses intérêts en ssm* rant l'avenir, en fermant l'ère des révolutions, en consacrant encore les conquêtes de 89. Il satisfait à son juste orgueil, parce que, relevant avec liberté et avec réQexion ce qu'il y a trente-sept ans l'Europe entière avait renversé par la force des armes au milieu des désastres de la patrie, le peuple venge noblement ses r> . ers nans faire de victimes, sans menacer aucune indépendance, sans troubler la paix du monde. Je ne me dissimule pas néanmoins tout ce qu'il y a de redoutable i accepter aujourd'hui et à mettre sur sa téte la couronne de Napoléon'; toutefois mes appréhensions diminuent par la pensée que, représentant à tant de titres la cause du peuple et la volonté nalûmals, caissn la nation qui, en m'élsvant an tréns, se eoniooiisra elle-même. »
Ce mesBSge, habile, fier à l'égard de l'Europe et en juèine temps modéré, fut très-bien accueilli. La discushiun ne pouvait être longue, et la commission chargea M. Troplmig de présenter son rapport. Ce juds» consulte éminent voulut accomplir dignement sa tâche el .son travail fut une étude très-approfondie, i la fois métaphysique et politique, de la transformation qui s'opérait. M. Troplong, on peut le dire, fut le théoricien de l'Empire, et traduisit en formules, un peu solennelles, vb filit qne les événements passés expliquaient d'eux-mêmes. On ne pouvait d'ailleurs exposer avec plus d'autorité et de sagacité les causes du triomphe de l'Empire et le oarselire de U nouvelle monarchie. Le commentaire de M. Troplong sur les changements constitutionnels proposés au Sénat, est resté comme interprétation la plus savante de la Constitufirtn nouvelle, et on l'a cité bien souvent dans les discussions politiques comme dans les débats judiciaires.
c .... Au milieu des récents dangers de la patrie, disait-il, le pays avait besoin d'un homme énergi(]ue, cet homme rort s'était montré an 10 décembre 1848, au 2 décembre 1851, et la FranOS l»i avait montré son drapeau près de périr. Au reete, après l'amer saressme qui avait mis l'héritier d'mie couronne i la téte de la République, il était évident que la France, toujours démocratique par ses mœurs, ne cessait pas d'être monsrofaique par ses habitudes et ses instincts, et qu'elle voulait le maintien de la monarchie dans la personne du Prince q^oi se révélait h elle comme le concîliatenr de deux aèelss et de deux esprits, le trait d'union du pouvoir et du peuple, le symbole monarchique de û démocratie organisée. » Cette idée de démocratie couronnée était le pivot sur lequel loaiasient tons las é6nk§f^
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ments du rapport. Selon M. Troplong, la monarchie impériale offrait tous les avantages de la République s&Oit en avoir les dangers.
« Les autres régimes monarchiques, dont le rapporteur du Sénat se défendait toutefois de vouloir affaiblir les services illustres, avaient été accusés d'avoir placé le trdno trop loin du peuple, et la République, vantant son origine populaire, s'était habilement retranchée contre eux dans les masses qui se croyaient oubliées et méconnues; mais l'Empire, plus fort que la République sur le terrain démocratique, lui enlevait celte objection. Il avait été le gouvernement le plus énergiquenient soutenu et le plus vivement regretté par le peuple. Depuis que le régime ixopcrial avait disparu en ISU, le peuple n'avait pas cessé de voir dans l'Empire son émanation et son œuvre, et il le plaçait dans son alTcclion bien audessus de la République, gouvernement anonyme et tumultueux dont il se souvient bien plus par les violences de ses proconsuls que par des victoires qui furent le prix de la valeur française. Voilà pourquoi, continuait le rapporteur de la commi.s.sion sénatoriale, la monarchie nu]>oléonienne a absorbé une première fois et devait absorber une seconde fois la République. La République est virtuellement dans l'Empire, i cause du caractère contractuel de l'institution, et de la loinnmniiMtwn tt de la diiéfjalivn expresse du pouvoir par le peuple; mais l'Empire l'emporte sur la République, parce qu'il est aussi la monarchie, c'e^^t-àdire le gouvernement de tous conûë à l' action modératrice d'un seul, avec l'hérédité pour condition et la hlabililé pour conséquence. » Après avoir essayé de mtllre en relief par des considérations tirées de l'histuiie la tradition monarchique île la Francw, et la difficulté ou plutdt l'impossibilité d'appti((uer le régime républicain à un pays aussi vaste, le rapporteur entrait dans les détails du projet de sénatus-cousulio : ■ Le nouvel Empereur devait prendre le nom de Napoléon III, c'était le nom qui avait retenti dans les acclamations populaires durant le voyage du Préildent de la République dans les provinc<!s du Midi. Ce titre, disait M. Troplong, avait d'ailleurs le mérite de rattacher directement le règne qui allait commencer k celui de Napoléon le Grand et de son fils, qui, sans avoir occupé Ip trône, avait cependant été constitulionnellement proclamé Empereur des Français. »
Le rapporteur donna ensuite lecture du projet de sénatus-consulte.
■ Article I". La dignité impériale est rétablie.
« I^uis-Napoléon Bonaparte est Empereur sous le nom de Napoléon III.
■ Art. 2. La dignité impériale est héréditaire dans la descendance directe et légitime de Louis-Napoléon Bonaparte, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
«Art. 3. Louis -Napoléon Bonaparte, s'il n'a pas d'enfant m&le, pcat adopter les enfants et descendants légitimes, dans la ligue masculine des frères de l'Empereur Napoléon 1",
• Les formes de l'adoption sont réglées par un sé- QAtus-consulte.
« Si postérieuremènt à l'adoption, il survient k Louis- Napoléon des enfants mâles, ses iiU adoptifs ne
pourront être appelés à lui succéder qu'après ses descendants légitimes.
• L'adoption est interdite aux successeurs de Louis- Napoléon et à leur descendance.
«Art. li.^ Louis- Napoléon Bonaparte règle, par un décret organique adressé au Sénat et déiiosé dans ses archives, l'ordre de succession au trône dans la famille Bonaparte, pour le cas oii il ne laisserait aucun héritier direct, légitime ou adoptif.
■ Art. b. A défaut d'iiéritier légitime ou d'héritier adoptif de Louis-Napoléon Bonaparte et des successeurs en ligne collatérale, qui prendront leur droit dans le décret organique susmentionné, un sénatusconsulte, proposé au Sénat par les ministres formés en conseil de gouvernement, avec l'adjonction des pré-
' sidents en exercice du Sénat, du Corps législatif et du conseil d'État, et soumis à rarccptalion du peuple, nomme l'Empereur el règle dans sa famille l'ordre
I héréditaire de mâle en mâle, à l'esclui-ion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
« Jusqu'au momeul où l'électiou du nouvel Empereur est consommée, les aflaires de l'État sont gouvernées par les ministres en fondions, qui se forment en conseil de gouvernement, el délibèrent à la majorité des voix.
« An. 6. Les membres de la famille de Louis-Napoléon Bonaparte appelés éventuellement à l'hérédité et leur descendance des deux sexes font partie de la famille impériale. L'n sénatus-con«<ulle règle leur position. Us ne peuvent se marier sans l'autorisation de l'Empereur. Le mariage fait sans celte autorisation em{K)rto privation de tout droit à l'hérédité, tant pour celui qui l'a contracté que pour soh descendants.
« Néanmoins, s'il n'eiiste pasd enfantsdece mariage, en cas de dissoluiion pour cause de décès, le prince qui l'aurait contracté recouvre ses droits à l'hérédité.
« Loui^-Na|>ob'ou Bonaparte fixe les titres et la condition des membres de su famille.
• L'Emf.ercur a pleine autorité sur tous les membres de sa famille, il règle leurs devoirs et leurs obligations pcir des statuts qui ont force de loi.
« An. 7. La Constitution du 15 janvier 1852 est maintenue dans toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires au présent sénatus-consulte, il ne pourra y être apporté do modification que dans les formes et par les moyens qu'elle a prévus.
< Art. 8. La proposition suivante sera présentée à l'acceptation du Peuple fiançais dans les formes déterminées par les décrets des 2 et 4 décembre 18M : « Le peuple veut le rétablissement de la dignité impé- • rialo dans la personne de Loui.'^-Napoléon Bonaparte c avec hérédité dans sa descendance directe, légitime « ou adoplive , et lui donne le droit de régler l'ordre c de succession au trône dans la famille Bonaparte, c ainsi qu'il est prévu par le sénatus-consulte du ■ 7 novembre 1852. ■
Dans la séance du 7, le Sénat, en présence des commissaires du Gouvernement, délibéra sur chacun des articles du sénatus-consulte. Ces articles furent successivement adoptés, et, le .scrutiu ayant e'té ouvert sur rensemble, le sénatus-consulte fut adopté par 86 voix sur 87 votants. On attribua cet unique vote négatif à M. Vieillard, ancien précepteur du prince Louis-Napoléon. Le sénatus-consulte fut revêtu de la signature de tous les membres présents, et immédia-
tement, loue lea sénatears, en graad costuma, les cardinaux en robe rouge, précédés d'une escorte de cavalerie, se rendirent en cor()a au palais de Saint- Gloud. Le Prince les reçot dans la grande galerie. M- Mesnard, vice-président, en remettant enlre ses mains le sénatus-consulte, lui adressa le discours suivant :
< Lorsqu'un grand pays comme la France fait entendre sa voix , le premier devoir du corps politi-
que auquel elle s'adresse est de l'écouter et de loi répondre. Telle a été votre pensée en appelant les, méditations du Sénat sur ce vaste mouvement de l'opinion publique qui se manifeste avec tant d'ensemble et d'énergie. Le Sénat a compris que cette éclatante manifestation se justifie tout à la fois par les immenses services que vous avez rendus, par le nom que vous portez, par les garanties que donnent à l'avenir la grandeur de votre caractère, la sagesse et la fermeté
Le prince J^ràtue .SiiiHMt:oii'.
de votre esprit. Il a compris qu'après tant dfi révolutions, la France éprouve le besoin de mettre ses des-
1. J6rdm« Bonaparte #t*it le plus jeune des frfre» de Napoléoo 1". Sous le Consulat il servit comme aspirant de manne, puis comme lieutenant de frégate. En 1803 il épousa en Amérique mis.1 Elisabeth Patiorson fîlle d'un richo planteur de Baltimore. N.i[Mjléon iirilé de cette union conlnictée sans son assentiment lit annuler ce mariage et disgracia le prmce. Hais celui-ci accomplit avec succès en 1806 une expédition maritime et fut nommé couire-auiral. Le 7 août 180Î il fut nommé gi ntl-ral do division et épousa ta princesse Catherine fille du roi de Wurtemberg. -Son frère créa pour lui le royaume de Westphalie qu'il perdit en I8U. En iHlSil fut blewéau combat d'Hougoumont et M oooduisit <le U manière la plus brillanie k Waterloo. Il vécut àlon tour à tour dans le Wurtemberg et en Italie. 11 perdit la pnncesae mi femme en 1836. Sa fiUe, la princesse Mathilde avait
tinôes sous l'abri d'un gouvernement puissant et national, qui, ne tenant an pas-sé que par les souvenirs
épousé le comte DemidofT, posse-weur d'une immense fortniie « put ailler .son père, de IM'i i. 1819, à tenir son rang. Le prince Jérdnie avait, aprùs de longues réclamations, obtenu de rentrer en France en 1847 comme simple citoyen. La révolution de Février, en préparant les voie* à son neveu Lfiuis-Nipok'on, lui fi' espérer le rétablissement de sa famille dans son ancienne splendeur, et il avait le bonheur en It&l de voir ce rétablisseneot s'accomplir comme de lui-même. Maréchal de France, gouverMor des lavaliiles, président du Sénat, il allait être réintégré dans Sun litre do prince français. Le dernier frère de l'Empereur devait Vivre assez pour voir la dynastie uapolàonieiine comolidM par deui guerres glorieuMs. Il est mort le juin t86u, laïaut un fils, le prince Najwléou (Jérôme) et itne dite la princesse Mathilde.
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de sa gloire et la légitimité de «on origine, retrouve aujourd'hui, daos la sanction populaire, les éléments de sa force et de sa durée. >
Le Priuce répondit : « Je remercie le Sénat de l'empressement avec lequel il a répondu au vœu du pays, en délibérant sur le rcLahli.ssement de l'Empire et en rédigeant le sénatus-consulte qui doit être soumis à l'acceptation du peuple. Lorsqu'il y a quarante-huit
xeij
ans, daus ce même palais, dans cette même salle et
dans des circonstances analogues, le Sénat vint oiTrir la couronne au chef de ma famiUe, l'Empereur répondit par ces paroles mémorables : Mon esprit ne serait plus at>ec ma postérité du jour où elle cesserait de mériter l'amour et la confiance de la grande nation.
1 Eh bien 1 aujourd'hui ce qui touche le plus mon cœur, c'est de penser que l'esprit de l'Empereur est avec moi, que sa pensée me guide, qne son ombre me
m-ieiiULiuu uu scuaiu^uusuicc uu 7 uuveiubie au i'riDce-frcMdeDt.
prolt^ge, puisque, jiar une démarche soleimelK", vou.s venez, au nom du peuple français, me prouver que j'ai mérité la confiance du pays. Je n'ai pas besoin de vous dire que ma préoccupation constante sera de travailler avec vous à la grandeur et à la prospérité de U France. »
Des cris enthousiastes de : vire l'Empereur accueillirent ces paroles, et le Prince, s'approchant des sé' nateurs, s'entretint avec chacun d'eux. Après la ré-
ception , les sénateurs retournèrent avec le même cortège jusqu'au palais du Luxembourg.
$ 3. ABD-EL-KADKR A PARIS; PL£BISCn°E DES 20 ET 21 NO- VEMBRE; CONVOCATION nu COHPS LCOISLATIF ; PRÉSENTA- TION DU PLÉBISCITE AO PRINCE LOUIS-NAPOLÉON; l'EM- PIRE.
Le Sénat avait prononcé le rétablissement de l'Empire. Mais sa décision ne pouvait avoir de force qu'tu-
Unt ^'elle serait ratiiiée par le peuple. Les acclamations, les ODtboiMiasmeB <pi «vaNot aalné le dernier
voyage du Prince indiquaimt bien les senlimenls de la France i mais il fallait une démonstration plus évidente encore, calme et réfléchie, séparée des pompes, des fêtes officielles, an vote enfin qu'on ne pourrait accQser d'être ni l'entraînement d'un jour, ni l'ivresse d'une heure.
Le peuple fut convoqué dans ses comices pour les 20 et SI novembre. Le Corps législatif fut convoqué pour dépouiller les votes et donner plus d'éclat à la démonstralion populuiro.
En attendant les fêtes (jiie promettait l'Empire, Paris présentait un spectacle d'animation extraordinaire. Jamais changement de gouvernement n'avait été accueilli avec plus de confiance. Les fonds publics haussaient tous les jours, l'augmentatiun du produit des impôts indirects attestait la renaissance du commerce. Une fièvre d'activité s'emparait de la société, et elle était alimentée par d'immenses travaux, commencés ou ordonnée, par l'abondance du nnmdndn, vtadtat de Ift dérnnverte des mines d'or de la Californie, à laquelle noua consacrons uu chapitre spécial.
DvpÙB mua retoor, le Prime avait aasisté àplasieuTB repréaentatione extraordinaires données en son honneur au Théâtre-Français, à l'Opéra-Gomique , à l'Opéra. An Théfttie>Françai8, AI. Arsène ^nesaye, alors directeur, avait composé une poétique cantate que déclama Kacbel. Cette pièce de vers sortait de la banalité, et mérite d'être <»tée, du meios en partie :
Je suis la muse de l'histoire, Mon li\rc est du marbre ou d'airain, Quand vieol i'taeure de la victoire Je prends mon atjlet souverain....
L'Empire, ^estlapaix, paix qui sera l&eottde! Quand Dieu veut que du Nil les Aots soient aaaoopis, Où le Mil débordait jaillissent les épis :
L^Bmpiie a débordé pour féeonder le moodel
Continuant oetle oravre, il pourra la signer, L'héritier du grand nom qui donuoe la terre; L'Empereur a légué la gloire et non la guerre : Triompher dans la paii, aqourdliui ^eat régner....
Grande ruche en travail par les beaui arts charmée, Paris, une autre Aihène! Alger une autre Tjr\ Des landes à peupler, dw Villes à Utir, Voilà les bulletins de notre Grande-Amée.
Sous le même drapeau, vainqueur des t^ft io M ^ Ramener les enfants do la mère patrie, Consoler tes douleurs, 6 Niobé meurtrie, Et convier le peuple aux grandes actions.
Saluons, saluons la fête universelle, Quepfeinetle travail et que b'énira Dieu :
La vapeur entr'ouvrant ses cent ailes de feu, 1 Et les sillons où l'or de nos gerbes ruisselle!
Que l'art, les monuments, les tableau, les statoee, Prinoe, disent tout haut quels jours tu nous as faite. Et eonunent sous l'èelat dates hardis bieofaiu Les eourdea paaaIoBa devant toi ae sont tuea.
0 Prince, l'avenir qu'hier tu fécondas Nous ramène aux splendeurs des Ages magniflquea; Et pour suivre avec toi tes aigles padflques, Lee FkMisaia, tu l'te dit, aeiuat loua tes eoldaia.
Je suis la muse prophétique, Le passé me dit l'avenir; Toujours jeune et toi^ours antique.
Le monde ne doit pas flnir.
La jeune France martiale Qui va guidant rbumaniti, Avec l'idée impériale Rentre enlfai dans sa mijesté.
Nous réaliserons le rôve Qu'avait formé Napoléon, Le lotivrs qui biêtUâl i'aduoe, PVAwa, sera Ion Puni Mon.
Ces représentations, pour ainsi dire impériales, réalisèrent tout ce qu'on peut imaginer pour le hne dee fleurs, des feux, des uniformes, des toilettes. A l'Opéra, on n'écouta guère le spectacle : l'unique préoccupation de la salle entière était de reguder Abd-^-Eader, qui as.si.stait à eette fête et qui vîttt saluer dtiîn an loge le Prince-Président.
Abd-el-Kader, avant de se rendre à Brousse, Heu désifrné pour sa retraite, avait voulu, pour premier usage de sa liberté, venir témoigner lui-même au Prinoe-Président toute sa reeonnuseanee. Son e^onr à Paris fut, on le pense bien, un événement. On ne cherchait qu'à voir l'émir^ dmt le nom avait retenti si longtemps et si teirible en IVance. Mais l'émir, ami de la solitude, no recevait aucune visite et se dérobait le plus possible à la curiosité. On ne pouvait guère l'apercevoir que lorsqu'il faisait quelque excursion jMur examiner les monuments de la capitale.
Dans la foule obstinément attachée partout à ses pas, ee fut d'abord une admiration silencieuse, qui ensuite se manifesta par des vivat. Si les Parisiens admiraient Abd-el-K.ader, le héros africain n'avait pas de soncdté assez de regards pour leur ville. L'aspect de notre capitali <:ii liaut des tours Notre-Dame lui arracha cette exclamation biblique : - C'est une cité de ^'éants. » .Villeurs, il dit avec un à-propos trèa-beurcuji : < Un grand Empire doit s'appuyer sur la justice et sur l'armée. » Arrivé aux portes de la Madeleine, il s'écria dans sa naïveté musulmane : « J'avais cru jusqu'à présent que les Français n'avaient point de religion. » Cette virite offrit le touchant spectacle d'un desrendantdu prophète entrant dans une basilique chrétienne avec le prêtre. Ce n'est pas du reste le premier exemple de tal^ rancc que l'on doit au vénéfuble ouré de I* Mide* leine, M. Deguercy.
L'émir visita en grand détaO la Bibliothèque impériale, accompat^'né du général Daumas, et dnuna surtout son attention au cabinet des médailles. Il demanda qu'on ^oulftt bien lui montrer les monnaies des califes et des sultans des nombrsuMS djnasties arabes d'Orient et d'Occident; l'emploii^é chargé du clawiemont de cette partie de la numismatique fits u eee wi vement passer sous ses yeux les médailles les plus rares etlesplus curieuses de ces princes. Abd-el-Kader, frappé delà richesse de cette collection, l'examina avec l'intérêt d'un homme véritablement lettré; au sujet d'un fait il rappeUit une date, au sujet d'une date il rappelait un fait, même dans les époques les plus reculées de l'histoire musulmane; il s'arrêta quelque tcmjia à examiner les monnaies émisée par le général arabe , qui le premier soumît l'Afrique et l'Andalousie, et rappela eu queiquit mnli l'hiatoin de estle mamilkBaa eon-
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quête; enfin, de médaillff< eo médailleH, il arriva jusqa'aoz cartons qui contiennent la monnaie frappée par Itti-mtaie duM li vill» ds Takéd«m. Visiblement touché à cette vue, il lut tout haut la légende qu'elle contient, et remercia le conservateur de lui avoir donné une pleee en ti bonne compagnie. Avant 4e quitter 1p cabinet di^s médailles, il laissa, sur un album destiné à recevoir les noms des visiteurs illustres de cet éteUiesement, lee quelques lignes dont nons reproduisons la traduction ;
• Gloire à Dieu unique, je suis entré chez M. Lenormant, gardien do ttbinet des monnaies anciennes concernant tous les peuples; j'ai t'té étonné du soin avec lequel il conserve ces objets; en effet, il fixe, au moyen de ce secours, la cbronologie des peuples ; et cette chronoluL'i'*' est plus solide que celle indiquée par les livres ; car l'iu&ecte ne mord pas sur Udate inscrite iinrror, eommeil ronge la date naerite snr des feuillets. Salut de la part d'Abd-el-Eader-ben-Mabijdin, le 7"^ jour avant la fin de Moharramde l'aimée 1S69. >
Voici la traduction de la légende arabe qu'on lit sur la inonn.'ut; d'Abd-el-Kader : l" face : Frappée à Ta^ kédem, 1256 ; 2* face : Seigneur, délivre-nous, et fais que par la grâce nous puissions mourir musulmans.
iMiqu'il visita une imprimerie, Abdi«l-Xader s'écria en voyant fonctionner les rouapeR d'une presse mécanique : « Ce sont les canons de la pensée. » Il 'ajouta même : « Paris tout entier est merveilles et oe qu'il offre de ])lus merveilleux c'est l'imprîmeriey UÔt de Dieu sur les intelligences humaines. *
Abd-el-Kader aurait voulu même, dit-on, faire comme faisait alors la Franc* entière, déposer son vote dans l'urne. Jl aurait voulu pouvoir ajouter son snftage aux innombrables suQrages qui, le 80 et le 21 novembre, réclamèrent l'Empii'e. Ces jours eussent été une féte s'ils n'avaient été contrariés, sur presque tmitles poii^ de la France, par des plnies tormitielles qui n'arrêtèrent pas le zèle des électeurs. Les résultats de ce vote étaient prévus; mais ils dépassèrent encore 1m prévisions. Cetait le Corps l^slatif, nons ravons dit, qui (b'vaît dépouiller les votes. Ce Corps se réunit la novembre et entendit de M . Fould, ministre d'Ëttii^ la lecture d'an message qui spécifiait sa mission :
« Messieurs les députes, disait b' Prince, je vous ai rappelés de voe départements pour vous associer au grand acte qui Ta s aceomplir. Quoique le Sénat et le peuple aient seuls le droit de modifier la Constitution, j'ai voulu que le oorps politique issu comme moi du Bdfffi'ii^ uniw i» ! vint attester an monde la spontanéité du mouvement national qui me porte à l'Empire. Je tiens à ce que ce soit vous qui, en constatant la liberté du vote et le nombre des suffrages, fassiez sortir de votre déclaration toute la légitimité de mon pouvoir; myqprd'hui , en effet, déclarer que l'autorité repose ■nrlipiclroiti incontestable, c'est lui donner la force vàawmn fbur fonder qnelqne dme do durable et assurer la prospérité du pays. Le gouvernement, vous le savez, ne fera que changer de Forme. Dévoué aux gmids intéiiêts qôo la paix développe, il se contiendra, comme par le passé, dans les limites de la modération, ciiv le succès n'eufle jamais d'orgueil l'âme de ceux qui ne voient dans leur élévation nouvelle qu'un devoir plus grand imposé par le peuple, qu'une mission plus élevée conûée par la Providence. * ' "Le Corps législatif procéda avec la phw grande ac-
tivité au compte des suffrages, et il se trouva qu'au 1"^ décembre 7 824 189 voix s'étaient prononcées pour le rétablissement de l'Empire, i53 145 seolee l'avaisot repoussé. Le nombre des votes affîrmatifs fut grossi par ceux de l'armée et de quelques communes dont le vote n'était pas enoora coomi le 1** démmbie. Il ^4leva en définitive k huit millwttt mU CjNflMIftle-Wpf mille sept cent cinquante-deux.
Le 1** décembre, à huit beores dn soir, malgré un brouillard épais, un mouvement extraordinaire régnait autour du Luxemboui^ et du palais Bourbon. Les voitures se rangeaient, des torehes fidsaient briller au milieu de la nuitleslivrées et les uniformes. C'étaient le Corps législatif et le Sénat qui se rendaient au palais de Saînt-Cloud afin de porter an Prinee-Président le plébiscite lui cDiirérait le titre d'Kmpereur. La foule se pressait sur le passage de ce cortège lumineux qui i)a8sait comme une TÎsion magique dans les brouillards de l'hiver.
Au fond de la grande galerie du palais de Saint-Cloud on avait âové un trOno. Le nouml Eoapereur y prit place, puis M. Billault, président dn Gorpe législatif, présenta la déclaration adoptée dans la séanceduméme jour, et adressa à l'élu de la France un discours tel que l'emment orateur savait lee faire :
€ Sire, dit-il, nous apportons i Votre Majesté l'ex-
f)ression solennelle delà volonté nationale. Au plus ort des ovations que vous déoemaît l'enthwisiaamo populaire, peu prerâé de ceindre une couronne qu'on vous offrait de toutes parts, voua avez désiré que la France se recueillit ; vous avex voulu qu'elle ne prtt que de .<an';-froid, dans sa pleine liberté, cette suprême décision par laquelle un peuple, niaitre de lui-même, dispose souverainement os sa destinée.
« Votre v(rn, Sire, s'est accompli : un scrutin libre, secret, ouvert à tous, a été dépouillé loyalement sous les yeux de tous; résumant en une seule huit millions de volontés, il donne à la légitimité de votre pouvoir la plus lai;ge base sur laquelle se soit jamais assis un gonvernemsat en ce monde. Depuis ce jour où six millions de voix, recueillie'; pour vous par le pouvoir même qu'elles vous appelaient à remplacer, vous ont remis le sort de la patrie, h France, à chaque nouveau scrutin, a marqué par de nouveaux millions de suffrages l'accroissement continu de sa coniiancaen vous. Bn dehofs comme en dedans de ses Gomioee, dans ses f<"tes comme dans ses votes, partout ses sentiments ont éclaté : d'un bout à l'autre du pays se précipitant sur vos pas, accourant de toutes parts, pour saluer, ne fût-ce que de loin, l'homme de leurs espérances et de leur foi, nos populations ont assez fait voir au monde que vous éties bien leur Bmpereur, l'Bmpereur voulu par le peuple ; que vous aviez bien avec vous cet esprit national qui, au jour marqué par la Providence, sacre les nouvelles dynastiee-et les aa- Boit fc la place de celles qu'il n'aime plus. Abritant sous un immense souvenir de gloire ce qu'elle a de
S lus précieux, son honneur au dehors, sa sécurité au edans, et ces immortels principes de 1789, bases désormais inébranlables de la nouvelle société française, si puissamment organisée par l'Empereur votre oncle, notre nation relève, avec un orgueilleux amour, cette dynastie des Bonapartes sortie de son sein, et qui ne fut point renversée par des mains françaises. Mais, tout en garant un fier souvenir des grandes duweodo
la ^^uerre, elle espère surtout en vous pour les grandes choses de la paix. Vous ayant déjà vu à l'œuvre, elle attend de vous un gouvernement résolu, rapide, fécond. Pour vous y aider, elle vous entoure de toutes ses sympathies, elle se livre à vous tout entière. Prenez donc. Sire, prenez des mains de la France cette
glorieuse couronne qu'elle vous offre : jamais aucun front royal n'en aura porté de plus légitime ni de plas populaire. »
Le vice-président du Sénat, M. Mesnard, prononça également un discours et l'Empereur, d'une voix émue, mais vibrante et accentuée, repondit :
L'émir Atid-el-iLitdor vuuua' U Maileleiae.j
jC--./'
« Messieurs, le nouveau règne que vous inaugurez aujourd'hui n'a pas pour origine, comme tant d'autres dans l'histoire, la violence, la conquête ou la ruse. Il est, vous venez de le déclarer, le résultat légal de la volonté de tout un peuple qui consolide au milieu du calme ce qu'il avait fondé au sein des agitations. Je
suis |)énétré de reox)nnaissanc« envers la nation qui, trois fois en quatre années, m'a soutenu de ses suffrages, et cliaque foi.s n'a augmenté sa majorité que pour accroître mon pouvoir.
• Mais plus le pouvoir ga^ne en étendue et en force vitale, plus il a besoin d'hommes éclairés comme ceux
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qui m'entourenl chaque jour, d'hommes inJt>[)endants comme ceux auxquels y', m'adresse, pour m'aider de leon conseils, pour ramener mon autorité daitt de justes limites si elle pouvait s'en écarter jamais.
« Je prends dèa aujourd'hui, avec la couronne, le nom de Napoléon III, pane que>la logique du people ma l'a déjfi donné dans ses acclamations, parce iiiïc le Sénat l'a proposé légalement, et parce que la naliuu enti^ Ta ratifié.
« Est-ce h dire cependant qu'en acceptant ce titre, jo tombe dans l'erreur reprochée au prince qui, revenant de l'exil, déelarn nnl et non avenn tont oe qui s'était fait en son absence? Loin de moi un serablable épnrcment. Non-seulement je reconnais les gouveraements qui m'ont précédé, mais j'hérite en quelque sorte de ce qu'ils out fait de bien ou de mal ; < ar les '/onvenirinents qui se succèdetU sont, maigri leur orijim- dijj'i r«nie, ttoHdairtsdt leurs démfwien' Mais, plus j accepte tout te que dcjjuis ciminaiiU' ans l'histoire nous transmet avec son inflexible autorité, moins il m'était permis de passer sotts sflence le règne glorienx du chef de ma famille, et le titre r('>,nilier, quoique éph"^mère, de son iils, que les Chambres prochimèrent dans le dernier élan dn patriotïsnie vaincu. Ainsi donc, le titre de Napoléon III n'est pas une de ces prétentions dynastiques et surannées qui semblent une insulte au bon sens et à la vérité ; c'est l'hommage rendu à un gouverocmenl qui fut légitime et auquel nous devons les plus belles papes de notre histoire moderne. Mon règne ne date pas du 1815, il date de ce uiomeul même, où VOUS venes me £aire eonnattre les soffrages de la nation .
« Recevez donc mes remerciments, messieurs les déjputcs, pour l'éclat que' vous avez donné à lu luauifestation de b volonté nationale, en la rendant plus évidente par votre contrôle, plus imposante par votre déclaration. Je vous remercie aussi, messieurs les sénatenre, d'avoir voola être les premiers k m'adreanr vos fi'lidtations, comme vous aves' été les preuîen à formuler le vœu populaire.
■ Aid«s-inoi tous à asseoir sur cette terre boulever»
sée par tant de révolutions un ponvernemenl stable, qui ait pour bases la religion, la justice, la probité, l'amuur des classes souftnuites*
« Recevez ici le serment que rien ne me coûtera pour assurer la prospérité de la pairie, et (jue, tout sti maintenant la paix, /s ne céderai rien de tout ce qui touché à Fhômwur H à 1» dignité de ta France! »
Ces nobles paroles, et elles le mAfîiûent, furent
saluées par des acclamations enthousiastes. On ne pouvait mieux concilier les souvenirs de famille et la sonveraineté nationale. Le titre de Napoléon in n'était qu'un hommage de convenance , ce n'était pas une prétention dynastique. Le pa)'s entier applaudit à celte déclaration. Les corps de l'Etat, après la cMmonie, rentrèrent à Paris. L'Empire était fait.
La France entrait dans une période nouvelle, k la luis de calme et d'action; de calme, parce qu'aneone secousse ne devait plus l'ébranler à l'intérieur; d'action, parce que, rassurée et coniiante, elle se mettra, avec une mermUoBse «fdeu r , à la poarsoite de tontes les améliorations. Bile travaillera an dedans, elle agira au dehors. Il est malheureux de penser qne les Français ont besoin, pour s'occuper sérieusement de lonis véritables intérêts, de sacrifier qnelques-unes de lenrslibtrlés. Notre histoire en fournit plus d'une prenvs,etUl période qui commence avec le second Empire, endomUMS. de nouvelles. Sousl'influenced'une énergique volonlé,lA France, oubliant les vaincs et stériles discussions aussi facilement qu elle se passionnait pour elles, va développer tontes les sources de sa richesse avec antant d'empressement qu'elle en mettait à les fermer en 1848. Pays mobile qui tourne son activité tantôt d'un côté, tantôt d'nn antre ; vers sa prospérité, quand on Is lui commande; vers sa mine, quand on le lais.se faire; pays qui aime surtout l'égalité, même sous un maître. Tontefoîs, espérons-le, à l'ombre d'une autorité forte, il apprendra à connaître mieux le prix et l'usage de la liberté ; et voici déjà qu'on la lui rend partie par partie, comme son tompéramsntl'eiige.
CHAPITRE XVIIL
LIS COLONIES FRAIfiAISES EN iUi.
$ 1. AiotRis; somoasiCM ni u oiumi»>-ubxub.
On a répété dans toutes les langues qne la France
n'avait pss lo génie colonisateur. C'est une phrase faite pour sxoiser l'insouciance, parfois tro^ grande, qne nons montrons pour nos pins belles colomes. Cette iosondance, il faut la combattre, et voilà pourquoi nous inûsterons, de toutes nos forces, sur l'histoire de nos colonies. L'Algérie, la Guyane, nos lies des Antilles, persuadoosHUMis-le bien, c'est encore la France. C'est même sur ces parages lointains, sous l'influence des périls et des difficultés extrêmes, que le caractère français s'épanouit dans tonte sa vigueur et tont son courage.
L'Algérie, en 1852, n'était pas complètement pacifiée et ne I*sst pss même encore aujourd'hui dans toute
son étendue. Dsns un pays si vssie et A montagneux, avec un people aussi fier et aussi belliqueux que les Arabes, on ne finit pas la conquête en une trentaine d'annéM. Si la plu|)art des tribus, frappées du sp«e<^ tsde ds la civilisation que nous leur apportons, et bien convaincues de notre puissance, ne songent plus à revendiquer leur indépendance, d'antres, son mis es depuis moins longtemps, s'obstinent dans leur fanatisme et leur barbarie. Toutefois notre domination est bien assise, et les expéditions que la France a dû entreprendre depuis 1851 ne sout plus que des épisodes d'une lutte qui, espérons-le, touche à sa fin. La l'ranrc a hùte de n'avoir plus à combattre : elle a tant à faire pour colomBerl
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L'expédition du général Saint-Arnaud dans la Ka- i dé recevoir la soiimiRsion du chef des Zouaoïia. Ce qui bylie en 1851, couronnée d'un si LriliauJ suixès, avait j faisait de celle soumission un évcncmenl conaidérable, porté nos armes dans des iiiontagnos presque inaccessibles. Les or^eilleux
Kabyles comprirent dès lora que leurs retrniles et les obstacles de la nature, quels qu'ils fassent, ne les défendraient jias contre nos soldats. Aussi cette expédition ({ui avait dompté la Pelile-Kalnlie ne larda pus b produire ses fruits. Iji Grand<'-Kabylie fit elle-même sa soumission.
C'est le général Randon que le Préfidenl,' après le coup d'État du 2 décembre , avait nommé gouverneur de l'.Xlgérie.
A peine arrivé à son poste, le général Randou s'occupa activement de pousser -les opérations
qu'on poursuivait toujours depuis le départ du général Saint-Arnaud. Il eut l'honneur, le 7 avril 1852,
8id-«l-Ujou(li
c'est que ce peuple l'avait refusée à loules les dominations qui ont précédé la nôtre, et avait acheté par des années de combat le périlleux honneur de repréhenter contre nous le principe de la nationalité kabyle. Le chef qui dirigeait les Zouaoua dans toutes k's péripéties de celte luUc prolongée était Sid -el-Djoudi , homme d'environ cinquanle-cinq ans, de grande taille. Istiti d'une famille de marabouts, héritier de l'influence qu'exeiçaii>nt ses Itères sur les Zouaoua, il l'avait accrue encore dès sa jeunesse par une remarquable austérité. On le visitait de fort loin; sa renommée louchait au m<-rveilleux; on lui attribuait la possession d'une mule qui ne mangeait point l'orge des mauvab musulmans.
PrestatioD du tcrmcot de fidélité i U Kranc« par Sid-el-Djoudi.
Le général Daumas , dans son intéressant ouvrage 1 personnage : c Sid-el-Djoudi , chef des Zouaoua, fiiir la Grandp-Kabylie , parle ainsi de ce cun»«T | exerce plulfit sur eux une grande influence qu'une
autorité r^guli^re. Depuis plusieurs années, sa raison passe pour être obscurcie par les fumées d'un amourpropre ridicule. Dans sa correspondance, il s'intitule rOrgueil des montagnes. Il se pose toujours en ami de;) Français, mais on ne peut tirer de lui aucune démarche décisive. Dès que le maréchal Bugeaud parut dans la Haute-Summam, il annonça l'intention de lui rendre visite, et lui envoya en présent plusieurs charges de neige pour ralraichir 8a liois.Sdii ; puis il ne parut point; (pielquos-uns des siens vinrent même prendre part à l'attaque des Beni-Abbas. Il rejeta le tout sur l'effervescence des Zouaoua*. ■
Lorsque enfin ce chef, reconnaissant l'impossibilité de continuer la lutte, se décida à se soumettre au général Randon, il voulut du moins dissimuler sa faiblesse derrière son orgueil : il apporta à Alger des prétentions exagérées et les soutint avec une grande
dignité de parole. ■ Vous ne pouvez noas traiter, disait-il, comme les autres tribus; vous ne nous avez
pas vaincus Il y a encore entre nous les chances de
la guerre, et les chances de la guerre sont dans les mains de Dieu.... Nous sommes Zouaoua!... > Il faut avouer que ce langage ne manquait pas de grandeur, et que, dans les circonstances où s'agitent les destins d'un pays, on aime à leur trouver de pareils représentants.
QueKjufs entretiens, son séjour à .Mger, la solidité (le notre établissement, plus sensible aux yeux d'un Kabyle (car les Kabyles sont sédentaires), qu'à ceux des Arabes, qui aiment au contraire la vie nomade, eurent facilement raison de ce que les prétentions de Sid-el-Djoudi avaient d'exagéré. Il reconnut notre pui&sance et comprit que, devant elle, la soumission n'offrait nen de déshonorant. Il l'accepta poor son peuple et pour lui.
Le 7 avril, le gouverneur général, entouré des officiers de son état-major, reçut, dans la cour intérieure du palais, le chef et les quatre-vingt-douze délégués des Zouaoua. Sur une table, en face des ulémas de la \ille d'Alger, étaient déposés un Coran et un bournous d'investiture. Assisté de deux traducteurs qui reproduisaient ses paroles, l'un en arabe, l'autre en kabyle, le gouverneur général s'adressa aux Zouaoua, qui formaient autour de lui un vaste demicercle. Après leur avoir reproché tant de retards apportés à leur soumission, il leur fit connaître sa résolution de châtier sévèrement c«ux qui manqueraient aux conditions qu'on leur imposait.
L« payement régulier d'un impôt annuel, l'obli-
1. C'ett de ce mot louaoua que nous avons formé le mol touavt*. Nos zouaves, oo le sait, furent daas foiigiM une milice africaine.
gation d'écarter, de leur pays tous les schérifs qui tenteraient d'y prêcher la guerre, celle d'ouvrir librement à tous leurs routes et leurs marchés, celle de recevoir les colonnes qui iront les visiter : telles furent les principales de ces conditions. Les délégués répondirent qu'ils les acceptaient; le gouverneur général déclara qu'il en prenait acte, et leur donnait Sid-el- Djoudi popr bach-agha (chef religieux).
Sid-el-Djoudi, après avoir juré sur le Coran, entre les mains du muphti, obéissance et ûdélité au gouvernement français, reçut alor.s le brevet , le cachet et le bournous d'investiture. Ce bournous, placé sur les épaules du chef zouaoua , signifiait l'abdication des principes de nationalité et d'indépendance dont il s'était fait le représentant. Le marabout célèbre, le grand chef indigène s'effaçait dès ce moment devant le délégué de l'autorité française. Dès ce mo-
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ment dicparaiftsait la dernière grande individualité qui existit encore en Algérie.
S S. OIAVQimATtOiN DX LA ■TATQK W MARtCBAL BUOEADD
A ALOER (14 AOUT); TRANSLATION DES RESTES DES SOL- BATS TUÉS AU SliOE DE CONSTANTINE (2 NOVEMBRE) ; PRISE Dl LAOBOCAT (4 DÉCEMBRE 1852).
L'Algérie vit cette aanée glorifier un de c«ax qui
contribuèrent le plus à la conquérir et à la pacifier : le maréchal Bngeaud, doot on ne pouvait mieux placer la statue qu'à Alger." On avait combiii*' l'inanguration de cette statae, sur la place d'Isl;, avec la f£te du 15 août, heureuse pensée qui associait aoz aouvenin de l'Empire et aux espéranoes du nouveau gouvernement une gloire acquise aous un autre régiiâe. La cérémonie commença k cinq heures du soir,
au moment où la chaleur était apaisée. Autour de la statue on avait mêlé des instruments de guerre et de labour, qui rappelaient le double caraetère du maréchal. La foule arrivait par la rue d'Isly, décorée, dans toute sa longueur (plus de 360 mètres), de mâts ornés d'oriflammes et de drapeaux, réunis par des couronnes de verdure, renfermant des inscriptions relatives aux batailles gagnées par le duc d'Isly, et aux établis»enjents fondés ou patronnés par lui. Des drapeaux déployés aux fenêtres des maisons ajoutaient encore à l'ensemble de la décoration. Les corps de troupes s'échelonnaient sur les crêtes des montagnes, et formaient un fond de tableau d'un effet aussi pittoresque qu'irapoeant.
La statue était ornée, aux quatre aogles du socle, de faisceaux d'armes que l'artillerie avait composés avec des fusiU, canons, obus et instruments d'à-
giiculture rappelant la devise du maréchal : Erue et aralro, f épèe et la charrue.
Au moment même où venait de tomber le voile qui couvrait l'image du maréchal, le gouverneur général Bandon prit la parole; puis le général Espinasse au nom du Président de la République, et après lui le commandant Saget, ancien aide de camp du maréchal Bugeaud; eufin M. le général Feray, gendre de l'illustre guerrier, d'une voix émue, remercia en quelques mots l'assemblée des témoignages éclatants de regret et d'affection prodigués à son beau-père.
Un mariage entre deux orphelins appartenant à ces établissements rehgieux qui rendent tant de services à la colonie, devait être célébré au pied même de la statue du duc d'Isly. L'évèque voulut donner lui-même la bénédiction à ces époux , qui rappelaient par leur condition nu des cdtés les plus ton-
ohaats du noble esprit auquel on rendait hommage,
cette sollicitude paternelle du maréchal pour la classe courageuse et dévouée qui vit du travail des champs. Devant un autel improvisé , l'évèque d'Alger prononça une allocution pleine d'onction et digne, de la circonstance.
L'administration municipale n'avait rien négligé pour donner à cette fête la magniRcence qui lui convenait. Outre les joutes, les jeux divers sur la place du Gouvernement, les danses du pays, un beau feu d'artifice, tiré par l'artillerie, termina la soirée de la manière la plus brillante. Voilà de ces fêtes qui fout ressembler Alger à nos villes de France.
A quelque temps de là, le 2 novembre, avait lieu i Gonstantine une cérémonie moins splendide mais plus touchante. On sait combien la prise de cette ville fut difBcile et comme elle nous co&ta cher. Aux pre-
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miers jours de l'occupatiou, les corps de» soldats tués en 1SS6 et en 1837 avaient été dëpMée dans une modaito enceinto tracée à qu4-]ques pas dë la brèche d'assant. Un nom gravé sur une pierre et une inscription trao^a enr na minaret avaient été les premiers monuments dédiés à leur mémoire. MaÏH la pierre demeurait ignorée, et le minaret avait disparu. Un réso- Int de consenwr leur souyenir par nn monument digne d'eiix. La jjo]iululioii civile n'clatna et obtint sa part de l'œuvre commémorative, et le produit d'une souscription permit d'élever, an sommet de la Kasbah, une |aerr() tiimiilairt'.
Au milieu d'un vaste carré formé par les troupes, en présence du général de la division, du préfet du département, et des fonctionnaires de tous les ordres, un immense catafalque fat placé sur un char funèbre traîné par six chevaux. Une mease fut célébrée et entendue avec le pieux raeneillement que donnent la présence d'un grand aimvenir et une pensée vers la tombe. On porta ensuite les glorieux débris aux caveaux qui les atit nJaient. Le général de Mac-Malion, ancien soldat, lui aussi, du siège de Gonstantine , dans une allocution inspirée par le cœur, déroula rapidemant lan jdaa beluB pages de la vie militaire do aes anciens compapnons.
A la même époque, nos troupes ilumiuieut de nouvaOea pranvea de leur courage par un fait d'armes éclatant qui inaugura, on peut le dire, la période du nouvel Empire. Un schéril turbulent, leschérif d'Ouargla, était parvenu à soulever plusieurs tribus dans le sud. Deux colonnes commandées l'une par le général Pélissier, l'autre par le général Yusuf, furent dirigées vers le feyar de ce soulèvement, dès le milieu de novembre. Le général Vusuf hattit le schérif, le poursuivit et le força I se renfermer dans la ville de Laç^ooat (El-Agbouat). Il voulut enlever celle place; mais, repoussé, il dut attendre, pour en foira le aiége, le général Pélissier.
La ville d'El-Agbouat étant fortifiée, oomme toutes celles des oasis, on pouvait craindre d'avoir à entreprendre un siège comme celui de Zaatcba, dont nous avons raconté les émouvsntes péripéties. Heureusement, h El-Apliouat, l'ennemi n'eut pas le temps, comme à Zaatcha, d'accroître ou de perfectionner les moyens de défense de la place. Les défenseurs tontefois étaient nombreux : outre ua millier d'hommes ar- ■ més de fusils, la ville renfermait les restes de la petite année du sdiérif, qui, après la déroute que venait de lui faire subir le général Yusuf, s'étaient réfogiés dans cette place, déterminés k combattre jusqu'à la deruère extrénnld avec le concours unanime des habitants, fonatlsés de longue main par les sgents de cet imposteur.
Ê3-Agbouat est située à 120 lieues au sud et sous le méridien d'Alger, qui est aussi le méridien de Paris, et souB le 33' degré de latitude, c'est-à-dire à neuf degrés seulement du tropique. La ville se divise (>n deux parties dont efaaeane esl aaeise snrle v • s i lit intérieur de deux rollines présentant des rnchcrs alinipis & l'extérieur. Les maisons desceiideut de» deux versants en regard jusqu'au vallon intermédiaire qui sert de place pour les marchés et les campements. La ville offre ainsi l'imaged'une grenade entr'ouverte . El- Aghouat est entourée d'une enoaînterMlangulaire crénelée qui monte ven lea deux eotaanx, an sommet de
chacun desquels s'élève une forte tour. Une troisième tour moins hante prol^ une antre partie de la mu<
raille.
Il fallut battre ces tours avec les canons de campagne, lesëcrèter ainsi que la muraille, et en rendre les sommets inliabitables pour que l'assaut fût nmins meurtrier. l ue des haut«\irs offrait comme citadelle la maison du chef de la fomille la plus notable et la plus puisiianle d'EI-A[r!io»iat. Garantie par ses murailles et par sa double ibrét de dattiers, liii-Agbouat l'était encore par plnsieurs chapelles musnlmanas, lomlxaux de marabouts, et par de nombreux jar^ dins que coupaient des murs, des canaux d'irrigation. On peut se rappeler qu'au siège de ^M fihll 1m combats préliniiuaires, ne qu'on nomme la gnorfO de chicane, durèrent plusieurs jours dans laa ddiom, avant qu'on eAt forcé les Arabes à rentrar dans la place. Il n'en fut pas de même à Ël-Âghouat. Lan>
tiidité avec laquelle le général Pélissier se porta sur es lieux, et mit le génie et l'artillerie à l'ouvrage, l'ardeur des troupes d'infanterie à eaéentsr les travaux de siège sous la direction des deux armes savantes, et enfin le conrage des zouaves lancés à l'assaut, amenèrent un nbnltat anssi pcompi que déeiatt. L'affaire avait jiaru assez grave et assez pressante pour que le u'ouvenieur j^i'Ui'ial eût cru devoir quitter Alger et se mettre en marche pour le désert avec une colonne de renfort et des pièces de huit. Il arriva juste pour féliciter les généraux et les troupes de leur élan et de leur intrépidité.
Le k, au point du jour, tout était prêt. Le général Pélissier se rendit, sous une grêle de balles, au marabout, point d'où Ton devait battra la place; là, le général Bouscaren fut blessé mortellement derrière lui. A sept heures, il lit ouvrir le feu de la luitterie de brèche, contra laquelle les assiégés avaient disposé Intr canon, l anon unique mais ([uc nous ne pouvions atteindre. Les trois heures que nous passâmes en cet endroit, forent aasex rudes : l'espace, trto*raslreint, reeeivait les feux cnnvpr'^'ents d'adroits dT-fi-nscurs; nous pouvions craindre que les boulets de l'unique pièce de Lagliouat ne finissent par foira écrouler le msrabont sur nos propres canons. Cependant, à dix heures, la brèche était praticable, dos colonnes disposées et le général Yusuf, qui devait escalader par la nord en même temps que nous par le sud, pt èl à partir.
Le général Pélissier fit sonner la marche des zouaves et la charge. Le départ et l'assaut forent admirables d'élan, et, dit un témoin oculaire, «je n'ai jamais vu de plus beau spectacle. > Le commandant Barrois, par la droite du marabout, le commandant Malafosse, par la gauche, se joignirent sur la brèche, ayant le com* mandant Morand en réserve; les tours furent tournées, la partie supérieure de la ville enlevée et occupée. Près de là se trouvait la grande maison deBen-Safom, qui domine cette partie de la ville. On y ponasaanasitôt; la porte en l'ut enfoncée malgré le feu des meUN trières, et, un instant aprèa, l'aigle des zouaves et le L'uidoii du général flottèrent sur le sommet de l'édilice. La ville était k nous. Le général Yusuf, qui, de son odté , avait bravement esealadé les muraUlss et marché de proche en proche vers nous, arriva bïsnlAt avec les siens. Le succès était complet.
Cette viotoin qiprenait de noovean aux Arabes que •'ib aoiif eontafllant eneore hi po aaaa â on dn paya, fis
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^ oe peuvent guère espérer de nous l'enlever. Cette vie- i liiÂm •rail en oatM le mérite d'être h première d« l'Empire. Grâre au riel ce ne devait pas f-trc la demièrn,
'•-> et le général Péliesier n'en était pour ainsi dire qu'à «on débat.
S s. ÔOUmB TRAZISànAimQOBS.
Les événements du t décembre 16*51 araient réagi,
»«■■ cnrnmo bien on le pense, sur la pitiiation des diverses ' pu colonies de la France. Un décret du 8S janvier 1658, iiH taoR préjuger le syntème organi([ue dee établissements ijr- d'outre-mer, df'îclara applicables sur leur (criitoire wft diverses Inis rnétropolitaiaes dont la promulgation b» était depuis longtcinp.s rédamëe. D'autre part, le gour vernement encourageait l'immigration, di vi nnc plus i-M nécessaÏM que jamai» depuis l'abolition de 1 esclavage. »i Un d4ftt|Bttda 13i février réglait d'une manière pré- \ttt cise et eflicsee JsB obligations dee propri«Uaires et des lie travailleurs, OTt?anisait sérienseioent la police rurale rte et la répression du brigandage. Les mesures reslrielOE lives qui frappaient en Frani h l;i presse et le» libertés r.' dont on avait abus»', et-iiprit 'fendues à nos colonies, ij!- A la Martinique, à la GuaJi luupe, le» actes du 2 déiSè eembre. avaient été approuvés parée que là aussi on . craignait la crise de 1852. Si loin qu'elles soient de r - la mère patrie, le.H colonies vivent de sa vie, souffrent vit de ses douleurs, courent les mômes périlsi se déehi- ;t,- rent des m''m<'s liisoirdcs, n'nai.«sent avec sUe quand ItD elle revient au rolme, et à la prospérité.
La révolution de 1848 avail amené an deik des mers lir nno nutre révolution; le drcri't du Gouveniernenf proaB- visoire sur l'abolition de l'esclavage, juste en .son •*fk principe, mais trop précipité, trop peu mesuré, avait 1^: failli, en torultnnt au milieu dv uos jiopulalifuis culoniaies, faire éclater la guerre civile. Un ne dut fa. qn'arac progrès de la eiriKaation, à l'adoacissement considémlilc du sf.rt des rsclaves, de ne point avoir rii de lutte sangla lie. De plus, ce décret portait un coup feneste i la prospérité de noe oolons. Les planteurs se virent, du jour au lendemain, privés de leurs travailiji leurs. Plus de ménagement dans Tapplicalion duprinoipe eût épargné à nos eohmies une crise désastreuse. Il était facUe, k llifttel de tille de Paris, de couehcr , sur une feuille de papier un beau décret, inspiré par les plos nirfiles sentiments, et de recueillir des applaudissements. Mais s'il s'agissait .^^iuiplement de r(i formuler en décrets toutes les idées généreuses, ce ne ^- serait certes pas malaisé de gouvenicr les liommes. 0t Mais gonvemer ce nVsi pas rédiger des tlié'iifies, c'est .^f les appbquer, ronrilit i la justice et la raison avec les intérêts des population», et c'est là le problème. Il 4 &nt, pour le résoudre, un sens patique qui manqua aux hommes du Gouvernement provisoire, quel qu'ait été leur mérite.
Les colonies eepeadant, après 1846, se relevèrent peu h peu de la secousse ([u'elles avaient ressentie et de l'opération héroïque qu'on leur avait fait subir. L'avénement d'un nouveau pouvoir fut salué par ellesavec ^ joie parce (pic la stabilité du gouvcinfinent di- la mère ' patrie est pour elles une condition de la sécurité et de 1 ^ la prospérité. Un gouvernement qui dure donne une ^ même impulsion, api[)bqiieuu système, entrepreud des ' travaux, fait des lois, protège et développe le comaierM. La Martinique,^la Guadeloupe, la Rémnoii vi- [ rant ae evéar, ehes eUei, dee bnqnei qm leur sont I
d'une très-grande utilité. Â Paris, une banqjie centrale relie les divers étaUiMements et hsilite leurs opérations.
Ce qui contribua aussi à ranimer le travail colonial fut l'indemnité de iSO millions aeeordéo ans «neieiis propriétaires d'esclaves, et ceux-ci purent, grâce au saçe décret du 13 février 1852, se procurer à des conditions rstsoonables des travailleurs libres. Ls travail
libre rnpjiortera plus i[iir le travail esclave, mais la tarelé des hommes qui dans les colonies peuvent s'y livrer, le rend très-eoOteux. Les noirs, très^défiants, n'osent le plus souvent de leur liberté que pour croupir dans la paresse. Ils ont peur d'être remis en servitude, et comme il leur faut peu de ehoee pour rivre, ils se gardent bien de reprendre leur ancien métier. La question des travailleurs est encore aujourd'hui une question des plus importantes pour nos colonies.'
On encouragea de toutes les manières le travail libre. Le 7 décembre 1851 une cérémonie touchante avait lieu à Fort-de-Fraooe (Martinique). II s'agissait de distribuer des récompenses i des travailleurs nègres qui s'étaient distinguMpar leuraetirité et leur honnêteté. Le contre-amiral Vaillant, entouré de son état-major, et de toutes les autorités civiles et militaires, réunies dans la cour de son hôtel, remit des. médailles d'or à quatre travailleurs nègres. Il e.vpo.'ja dans on discours le caractère de la cérémonie destinée à récompenser, dans les hommes de couleur, les qualités qui font l'homme utile et le bon citoyen. Le cortège se rendit ensuite à l'église et revin; cl icz l'amiral où un déjeuner attendait les autorités et les lauréats. L'amiral porta un toast au Président de la hépublique, toast qui fat salué de vingt et un oonpe de canon. A> cette lifure on n'avait pas encore reçu la nouvelle de la transformation du pouvoir qui depuis cinq jours était accomplie en France.
Malheureusement, en 1851 et en 1852 la fif vre jaune désola nos colonies des Antilles : le clergé, qui se dévoua aveeralm^ation la plus parfeite, paya un large tribut au fléan. A cette crise vint répondre , pour ainsi dire, ti création des évècbés coloniaux, un des faits les plus conàdérables de lldstoire de nos colonies, auiqnelles cm donnait une ramemblanoe de pins avec la mère pétrie.
La Guyane servait alors de champ d'expérience à la déportation; mais le pays était mal choisi, et le système ne remplira pas l'objet qu'on s'était proposé. Il est malbeureux de penser que la Guyane soit presque inhabitée. Grande comme le quart de U France, elle offre, à l'intérieur des terres, une merveilleuse richesse de végétation. La côte seule est marécageuse. La population disséminée ne peut réunir ses efforts pour défricher et pénétrer plus avant. La facilité d'ailleurs qu'elle rencontre à vivre presque sans travail sur un sol si fertile, contrarie M développement de la colonisation. Nous nvons là cependant un champ magnihque d'exploitation que nous n'exploitons pas.
Nous ne pensions guère à la Guyane en 1851 et en 1852 : tous les regards se tournaient vers des pays oii, disait-on, on n'avait qu'à se baisser pour ramasser l'or k pleines ntains, ver» la Galifinnie et TAustralie. La di l'Du vi rte des mines d'or exerça une trop grande influence sur le commerce européen, amena même une trop grande réfolntion économique, pour que nous n'y oottMwrioiis ptt un ehipiti» epéciaL
CHAPITRE XIX
LIS ■mis 1*3*, g 1. oeeouvsim ot l'or es cai.ipqrnui; mines; plackas.
Ce fut vers 1850 une recrudescence d'activité industrielle et commerciale, lorsqu'on apprit l'existence de nouvelles mines d'or. Depuis la découverte de l'AiDérique, les mines du Mexique, du Pérou, du Chili,
ont versë dans la circulation monétaire du monde des métaux précieux pour une valeur de 37 milliard». Ces raines sont loin d'être épuisées : cependant leur expkilatioa devenait moins fructueuse, lorsqu'on 1 SkS
• iieîern ntoanique «n Calîloroie.
se répandit la doutsIIs que dans' 1« propriété d'un
colon californien on avait trouvé des morceaux d'or, et que le sol fouillé en plusieurs endroits avait montré à peu de profondeur des mines d'or. Aussitôt en Amérique et bientdt en Europe on n'entendit plus qu'un cri : La Californie I
Située sur la cAte occtdentsle de l'Amérique, le jonc
de l'océan Pacifique, la Nouvelle-Californie est au nord de la presqu'île nommée la 'Vieille-Californie. Pays fertile, ondulé et montagneux, qu'arrosent deux fleuves, le Sacramento et le San-Joaquia, elle appartenait au Mexique. Mais le gouvernement de cette contrée.
vaincu par les Élals-Unis, venait de ct'der la Californie, 2 juillet 1848 (traité de Guadeliipe-Hidalgo), lorsqu'on di^couvrit les merveilles qu'elle rtnfermait.
Un colon amj'ricain, le capitaine Sutler, venait dr B'établir dans ce pays ouvert h l'activité des habitants des États-Unis. Il ent l'idée de construire un moulin h Bcier sur la branche méridionale du fleuve Sacramento. Le moulin ar^hevé, on s'aperçut que le canal ouvert pour y amener l'eau n'était pas de dimension sufCsante. Afin do l'élargir h peu de frais, sans perdre de temps, on y lâcha tout d'un coup les eaux accumulées dans un réservoir supérieur. Ce procédé sommaire eut un effet sur lequel personne ne pouvait compter : celui de désagréger hnisquement le sol du petit Ciinal et de mettre à nu plusieurs fragments métalliques, dont l'architecte employé par le capitaine Sutter eut bientAt constaté la nature : c'était de l'or. On chercha, on trouva des mines. Malgré le silence que gardèrent les heurens j>ropriétaires, le bruit de la découverte ne larda pas à se propager, à passer les mers. Alors ce fut une lièvre uuiver.selle. Tout le monde courut aux ruisseaux et aux mines.
On laissa perdre les récoltes, on ne culliva plus. A Montorey, la moitié des habitations furent laissées vides; à îSan-Francisco, le tiers des maisons restèrent fermées. Les villes ressemblèrent h des déserts. l'ius de travailleurs, de commis, de .«lerviteurs. Les gages de ceux qui demeuraient atteignirent un chiffre exorbitant. Les navires qui abordaient sur la câte demeuraient à l'ancre et désemparés, tandis que le capitaine et les matelots couraient aux mines. A San-Francisco, les plus mauvais ouvriers du port emmagasinaient à raison d'un dollar (5 francs) par heure; le» mécaniciens recevaient un salaire de 40 à 50 francs par jour; les gages des garçons d'hôtel s'élevèrent à 8500 francs ; les commis dans les bureaux touchiiienl jusqu'à I2 0C0, 14 000 francs d'appointements. Le biancliissage d'une douzaine de chemises revenait à 40 francs, et tout était en proportion : une livre de beurre 5 francs, une barrique de farine (iOO francs, une paire de souliers 60 à 80 francs. La bouteille d'eau-de-vie s'est vendue jusqu'à 250 francs. A Montcrey, les officiers de la garnison se trouvèrent tout à coup sans domestiques pour les servir, et le colonel lui-même fut obligé de faire la cuisine à son tour, afin d'avoir un plat de viande .sur sa table. Le prix du passage en Californie des États-Unis était do 750 francs.
C'est qu'à vrai dire l'abondance de l'or est considérable dans le pays. Les premiers mineurs récoltaient trois à quatre onces d'or par jour. Voici comment on le trouve :
• Le massif de la Sierra-Nevada est essentiellement composé de rochers graniliipies. Les pics y atteignent parfois jusqu'à 2 et 3000 mètres d'élévation. Il exi.Me des chaînons intermédiaires , })arallèles ù U cliaine principale, (|iii s'élèvent à 16 ou 18 000 mètres, ainsi qu'un système de contre-forts .secondaires détachés du rameau principal. Toutes ces montagnes découpent des vallées (jui sont arrosées par des cours d'eau. Les sables et les terres déposés dans le lit de ces rivières, comme dans le fond des ravins, ainsi qu'aux flancs des vallées elles-mêmes et jus(]ue sur certains plateaux quelquefois très-élevés, sont généralement aurifères. Ces dépôts constituent ce qu'on nomme les placert, et l'or y a été entraîné avec les alluvions. Il ne faut pas
confondre lesplaccrs avec les mines, où la matière stérile qui accompagne le précieux métal est toujours lo quartz ou cri.stal de roche compacte. Les raines et les placcrs aurifères exploites jusqu'à ces dernières années sont situés sur les montagnes et dans les vallées qni dépendent du versant occidental de la Sierra-Nevada, c'est-à-dire celui qui regarde le Pacifique. Les terrains aurifères s'étendent ainsi en Californie sur une longueur de près de deux cents lieues et une largeur moyenne de vipgt-cinq ou trente; mais ils apparaissent de nouveau dans tout l'Orégon et jusque dans la Colombie brilanniijue, où se trouvent les fameux placers de Fraser-River. Ces gisements s'étendent sur une longueur presque double de celle des premiers. Le versant oriental de la Sierra-Nevada est au moins aus.si riche que le versant occidental. Ainsi dans le territoire de rUlah, limitrophe de la Californie, les mines d'or de Walker-River, découvertes en 1858, et celles d'argent de Wash(£-Lake en 1859, ont donné et donnent encore des produits d'une richesse fabuleuse.
• On nomme daim la portion d'un gito métallifère dont tout mineur californien a droit de s'emparer, si elle est libre ou inex|)loitéo. C'est la concession que l'Etat aci'orde au mineur, et le daim dc\ient, par le simple fait de la prise de possession, une véritable propriété. Cette piupriété est transmissible par location on vente comme tous les biens immeubles, et l'oblcnfion n'en est sujette à aucune demande, i aucune formalité administrative. Le premier venu, pounu qu'il ne soil pas de couleur, c'est-à-dire qu'aucune goutte do sang indien, nègre ou chinois ne coule dans ses veines, a le droit de s'emparer d'une portion do placer (|ui n'a pas encore été travaillée, ou qui ne l'est point <lepuis un délai fixé. Il a droit à une certaine élemlue, mesurée en pieds, sur la longueur du dépôt aurifère, et il occu|r>e de plus toute la largeur du giscnicnl sur cette étendue. Iji longueur accordée par la loi varie suivant les comtés, car l'État reconnaît aux corporations de mineurs le droit de faire des règlements «lui ont force de loi dans leur comté. Dans le comté de Mariposa, un mineur peut occuper, sur un dépôt d'alluvion, 150 pieds, soit 45 mètres; r'e.«t par conséquent 300 pieds, un 90 mètres, [mur deux mineurs travaillant ensemble. Comme aucun agent du comté n'est là pour vérifier les mesures, il va sans dire que, dans la plupart des cas, les mineurs, pour fixer les limites de leurs doiins, .se senent de pieds facultatif» dont seuls ils possèdent l'étalon. Ce que l'on vient de dire pour les placers s'applique aussi aux mines proprement dites. La propriété s'en obtient de la même fa^on et sans plus de formalités; seulement, pour une veine aurifère, la longueur concédée est le double de celle accordée sur les placers. .iVinsi on donne, dans lu comté de Mariposa, sur an filon ï exploiter, une longueur de 300 pieds par mineur, et cette longueur est jnesurée sur la direction du tilon.
double, on 600 pieds, est accoidé à Vinventtvr, c'est-à-dire à celui qui le premier a découvert la mine.
« Les formalités à reinjdir pour entrer en |X)ssession d'un gîte aurifère quelconque, sont des plus simples. On lixe sur un arbre ou sur un piquet en terre une sorte d'affiche, où l'on annonce au jmblic qu'à partir de ce point jusqu'à un point correspondant, à 150 ou 300 pieds du premier, suivant qu'il s'agit d'us placer ou d'un filon, et à «ulant de fois 150 ou
SOO pieds qu'il y a de signataires, tr is et tels se proposent d'entreprendre une exploitation. On attend deux ou trois junrs, et, si ancane rfelamation b« te pfodnîty l6 Imv.'iil coniiiu'iirc imiardialL'iiifnt. Celte «aqptoilalion doit dès lors marcher sans interruption nous peine de déchéance. Le senl délai de chAmage accordé par la loi est, dans lo comté de Marijxtsa, d'un mois ponr lea mines et de cinq jours pour les j^aeert. On pré^^t d'ordinaire ce déin n court en laÎHant des outils dans les chnnticrs, comme une pelle ou un pic : mais souvent des chercheurs de mine ou de pUicersy flairant les occasions, viennent sous le nom d« jvemptn (sauteurs), siastaller sur ks travaax abandonnés'. »
Les premières années de l'exploitation furent, on le pensa tden, troublées par des luttes sanglantes. Des partis ennemis se disputaient les armes à la main la possession des placer s; les propriétaires des champs etdsnt obligés de se défendre contre les envahisseurs sqtiaKers. Co fut le pire des comrfiencements d'une .«société. Les vengeance?, liss iiu'uitii's, les rapines s'y commettaient impunénu nt et on dut appliquer une loi barltare, lu loi du Lynch. GuUc loi est la justice la plus sommaire qu'on puisse trouver. iSi (jueli|u'un est seensd, on réunit le village, on nomme une sorte de jury, et au.ssitt'it l'arrêt prononcé, il est cM'rnté par ceux mêmes qui l'ont rendu. Aucune garantie ]>uur Paceusé. Cette répression sévère diminua lu nombre des crimes, mais OU eut encore îi courir les dangein qu'oU'raient les embuscades d'Indiens, les querelles, les tentations des maisons de jeu.
Cf'pi'inlanl la fièvre do l'or s'apaisa. Les placers ne tardèrent pas à ue plus donner d'aussi beaux bénéfices que dans les premiers jours. U fallut attaquer les mines, dissourlre le quartz qu'on est obligé de broyer i l'aide de macnines puissantes. Les aventuriers durent renoncer à une exploitatirai qui ne pouvait être essayée que par des travailleurs sérieux. Aujourd'hui le' nombre des mineurs occupés sur les placera et dans les mines ne dépasse pas 80000; le produit
des placers diminue, tandis qu>' celui des mines auf:mente. C'est pourquoi la terre californienne, sans exciter les mêmes enchantements qu'en 1848, rapporte iliv.iiitage. Dans les derniers mois do tS'jS, elle donna 5 millions et demi de dollars; en 18(i9, kO millions; en 1850» 50 millions; en 18SI, 60 millions, et en 1854, 70 millions. Ce dernier cliiirre n'a |ias sensiblement varié : la production totale de l'or fournit par anni^e une moyenne de 300 millions de firanes.
S 2. LA CALUORNIB APRÈS l'kXPLOITATION ; SKS HESSODRCSS,
SIS piuMHiis; cuucriRB ne sa porai.A.TiOH.
Les Américains étaient venus cliercher des métaux précieux; ils comprirent bientôt (Qu'ils avaient mieux k faire que d'arracher qiieli{ues jiarcellee d'or aux flancs des rochers; ils défi icIiereiU ce sol fertile, ils exploitèrent les forêts, construisirent des villes, et en dis années la Californie atteignît une prospérité qui n'est encore qu'une promesse.
« Sur les points élevés du sol, les terres, en Californie, ne sont pas encore enltivées. Dans les comtés montagneux, on ne rencontre guère que des jardins potagers et fruitiers à proximité des villes et des
I. Btme dcr D«us-Momdei, la Californie en iseo, pu M. Simonin (favrO IWI).
mines, et quelques rnnchos on fermes, où l'on récolle des céréales. Âlais dans les plaines, l'agriculture est très-dévdôppée et perfectionnée. Tout ce que la Isrre peut donner dans les contrées chati<le< et mémo tropicales apparaît dans le sud; les productions des [lays tempérés se montrent dans le centre et dans le noid. L'abondaiicu et lo volume îles fruits lienneiit lin merveilleux. Aux abords des principales villus, ou rencontre dans les jardins les fleurs les plus rares, les plantes les plas délicatss, venues des pays les plus divers.
c O'pendant la végétation naturelle du sol californien esi l'iin lie faire soupçonner une pareille fécon*
dité. Dans les parties qui ne sdnt point encore défrichées, la terre viei^ge n'est couverte que par des bruyères, des marronniers sauvages, et par les liges d'un arbuste particulier qu'on nomme la m'itizaidlln. Les Indiens utilisent la pelUe pomme «pi ii produit pour en fabriquer, par la fermentation, une sorte de ciiiri! qu'ils boivent îi (iéf;iut d'eau-de-vie. Cotte vt'gétatioii primitive rappelle, à s'y tromper, surtout par l'abondance des bruyères, les maqaii de la Coise et de ia Toscane. Anx bruyères et aux marmuniers nains se mêlent çà et lù diverses variétés de pins et de chèue.'i, rpi'on emploie, le chêne surlout, comme bois (le cliiiuîTage. Sur quelques points, principalement sur les landes et les plateaax incultes, croit l'herbe à savon, véritable oignon sauvage, dont les ImiUens ein« ploient la bulbe (|ui fait mousser l'eau. Enfin, au milieu des cliéues et sur le flanu des montagnes, apparaît ce dangereux arbuste qui s'appelle la yerfra. Cette planîe vénéneuse produit, quand nn la louche, des eliets singuliers sur l'organisme : la peau rougit, se gonfle et se couvre même de boutons. Portée à U bouche, une feuille de In tjeitrd peut empoisonner tOllt à fait. Le vent répaud parfois au loin les émanationa de cet arbrisseau malfaisant, et des villes entières se tru iv. :;t .ilors sr)us le coup d'imc é[iidé'mie d'un nouveau genre. La Ûore dont on vient de parler disparaît après une certaine liiaiite, et sur les plus hautes cimes, sur les plateaux élevés, se montrent les mélèzes, les cèdi-es et les sapins rouge et blanc. Ceux-ci sont utilisés comme bois de charpente, de construction et de mAture. Au milieu d'eux ont poussé ces cyprès gigantesques que leurs dimensions colossales rendant contemporains de la création.
« I..e climat de la Californie est l'un des plus beaux du monde. Pendant plus de six mois do l'année, de la fin d'avril 1 la fin d'octobre, on jouit d'un ciel toujours pur, <]u'aucuu nuage ne vient obscurcir. La transparence de l'air est des plas grandes, et les nuits sont d'une sérénité remarquable. A iîan-Fraacisco néanmoins, depuis dix haursa du matm jusqu'à oinq heures du soir, la brise de mer amène un vent assez vif, et le teriain sablonneux des dunes qui bordent le rivage est soulevé an loin. Cette brise périodique et la disposition particulière de la baie sur laquelle est située la ville, peut-être aussi des courants sous-marins qui descendent des mers polairas, occasionnent un froid cou* tinu, et il n'y a p;is, h proprement [tarler, do saison d'été! à Ijan-Fraucisco. L'hiver, ou .si l'on veut, l'automne, y est même l'époque de l'année la plus agréable, parce que c'est celle ofi le vent se fail le moins sentir. Ou a su protiler à San-Francisco de cetlo brise qui souffle si r^uliftranient tous las jours pour ériger
une foulo de moulins à vent, de construction trèsélégante, qui senent à élever l'eau dans les maisons et les jardins.
« Si la saison chaude est inconnue à San-Francisco, il n'en est pas de mî-mo pour l'intérieur de la Californie, où durant trois ou «juatrc mois, de juin à septembre, il n'est pas ran» de voir le thermomètre à l'ombre monter, surtout de midi à trois heures, jusqu'à dS degrés centigrades. C'est une des plus hautes températures observées sur noire globe. Cette atmosphère brûlante est rafraîchie par les brises du matin et du soir, et la nuit le thermomètre baisse souvent jusqu'à 25 et môme 22 degrés. Ces variations se font lentement, en quelque sorte comme les oscillations
horaires du baromètre dans les contrées ëquatoriales, et le corps n'en souffre guère, mais la chaleur est intolérable pendant le jour, surtout dam; le sud du pays, et les eflets s'en font sentir de toute façon. Les meubles cracpient et se fendent, la couverture des livres se racornit comme si on l'avait exposée an feu. Le plus léger vêlement devient insupportable. L'eau ac4juierl dans les vases une température voisine du point d'ébullition. Les chandelles et les bougies fondent ; les objets en fer dans les appartements, les pierres de couleur exposées au soleil, brûlent littéralement les mains par le simple contact. En retour, pendant la nuit, aucun dépôt de rosée, et tout Télé les mineurs dorment sans danger au grand air.
Vue pttuontuii4ue Uu boviiimeuUi.
• Au commencement ou vers le milieu de novembre viennent les pluies périodiques, et l'année se trouve ainsi divisée en deiuc saisons bien distinctes, la saison sèche et la .saison pluvieuse, qui durent chacune à peu près six mois. Les pluies tombent de novembre jusqu'à la fin d'avril, elles ne présentent pas l'intensité ni la continuité de celles des tropiques, et après une ondée de plusieurs jours, souvent torrentielle, il n'est pas rare de voir revenir le beau temps, avec un ciel aussi pur qu'en été et une température très-douce. Les champs, dénudés par les fortes chaleurs, commencent alors à se couvrir de verdure. Mars et avril sont l'époque des fleurs, et ces prairies naturelles, oh l'herbe croît presque à hauteur d'homme, parfument l'air et réjouissent l'œil. C'est alors la plus belle saison de
l'année pour la Californie, car vers la fin de mai, les tipisde verdure disparaissent tout à coup avec les premières chaleurs'. »
L'étendue de la Californie est presque égale k la superficie de la France. La population, qui en 1840 était de 20000 habitants, dépasse aujourd'hui 500 000. C'est beaucoup, et ce n'est rien si on considère l'étendue du pays.
> Les différentes races qui habitent ce territoire sont encore les mêmes qu'aux premiers temps de l'exploitation des plarers. Ce sont d'abord en commençant par la race la plus nombreuse, les Américains, établis en maîtres sur le sol qu'ils ont conquis. Ils sont au nombre d'au moins 380 000, et ils ont ap-
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Le ménage dans la cabaue La rticréaiioa.
Campement dans la fot»t. La vente de* pépiles.
porté sur les borda du Pacifique leur fébrile activité de colons, leur indomptable énergie de pionniers. Apr«>» eux viennent les nuturels du p;iys, les Indiens, race apathique et paresseuse, dont le chiffre n'atteint plus que 60 ou 65 000 dans toute la Californie. Les Indiens ont d'ailleurs perdu san.s retour, d'abord suus l'occupation mextciiine, et plus encore »0U8 la dure domination des Yiiiik<t;s, le pays où, suivant leur pieuse «'Xpression, reposaient les os do leurs pt'ires. Ensuite se montrent les Cliinois, au nombre d'environ 40 000 travailleurs, patients, industrieux laveurs d'or, mais maltraités par les Américains, qui les oppriment comme ilx font des Indiens et des nèfn'os, parce qu'ils ne sont pas de race blanche. Les Mexicains, soit indigènes, soit émigrés, y compris les Chiliens et les Péruviens, et quel(|ues autres représentants des colonies bispano-ainéricaiues, furiuent aujourd'hui un contingent de près do 15 000 individus. Ils aï.sistent avec indifférence au grand mouvement qui se poursuit autour d'eux. Les Français, les .Anglais, les Irlandais, et le.s Canadiens, les Allemands et les Italiens apparaissent dans chacun de ces groupes pour un chiffre à peu pri'S é^al au précédent. Tous ont conservé dans la nouvelle colonie leur cararlère particulier : le» émigrés de race saxonne, à tout jamais li.KéBdan8 le pays, forment un curieux contraste avec les émigrés de r<<ce latine, qui n'aspirent qu'à retourner dans leur |>atrie. Viennent enfin les nègres et les Kanaks de l'Océanie qui ne dépas.sent pas, tous ensemble, le nombre di'. Sou 4 000. En réunissant tous ces diver^^ chiffres et en tenant compte de quelques ualionalitcs européennes dont les représentuuts ont toujours été très-clairsemés tels que les Belges, les Suisses, les Polonais, les Hongrois et les Espaguols, on arrive, pour la population actuelle de la (jaliforuie, à an nombre total d'environ 550 000 habilantu. Le nombre des lemmes est encore très-faible, un cinquième ou un quart au plus de la population.
« Les principales villes de Californie, San-Francisco, Sacramento, Marysville, et ^tocklon, sont nonseulement de grandes et belles cités, mais la position lopographique de chacune d'elles est m(}me exceptionnelle. San-Francisco s'élève à l'entrée de la plus vaste baie du monde. Toutes les flottes des États-Unis pourraient s'y donner rendez-vous, et cette baie ne communique avec la mer que par un étroit goulet poéliquemcut nommé la porte d'or ou Golden Gale. Cette ville compte aujourd'hui pr^s de 80 000 habitants, et c'est bien la Heine du Pacifu/ue, comme l'appellent les Américains avec un juste orgueil. En dix ans, elle a conquis sur Lima, la capitale du Pérou, Valparaiso et Santiago du Chili, la même supériorité qu'ont su acquérir les villes de l'Union américaine, Boston, New- York, Baltimore, Philadelphie, sur le.s cités beaucoup plus anciennes de l'Amérique du Sud, telles que Peruainbuco, Babria, Rio-Janeiro, Montevideo, Buenos-Ayres. Partout &e retrouve ainsi l'étemelle question du développement viva<;o, énergique de la race anglo-Américaine, comparé k la marche lento et rarement progressive dos peuples de race espagnole. Les quais do San-Fraiici.sco ne sont pas ce qu'il y a de moins curieux dans cette gloire do la côte occidentale. Bâtis sur d'énormes pilotis de ce beau sapin rouge de Cabfornie, qu'on recouvre de dalles en planches formant un immense parquet, les quais présentent un dé-
veloppement de plusieurs kilomètres. Chaque navire a sa place marquée. Ici sont les immenses clippers i quatre mâts à la coupe élancée, venus de New-York ou de Boston, à côté d'autres clipptrs plus uio<lcsles qui visitent l'Australie, la Chine, les Philippines, les îles de la Sonde, l'empire britannique. I<à sont amarrés les vapeurs gigantesques du Pacifique, véritables villt'^ flottantes, plus loin les navires étrangers, et l'on peut dire que tous les pavillons du monde y apparaissent tour à tour. Les baleiniers du Pacifique et do la mer d'Okholsk s'y montrent aussi par moments, et commencent k ne plus redouter aujourd'hui l'abord, autrefois si chunoeux, des rives de l'Eldorado, qui faisaifnl tourner la trie à leurs m.itelots déserteurs. Puis viennent le.s slcainers qui fout le service des diflérenis ports de la baio ou des lleuves et rivières do l'intérieur, ensuite de petits navires k voiles qui exécutent le même trajet, les voyages de la côte mexicaine et ceux de Tniti uu des Suudxvich. Ici se montrent de ooiive^tux ),lritftif}s qui naviguent vers les différents j:orts du nord de la Culitornie, de l'Urégou, et vout jusqu'à Vancouver; à ciMé d'autres vapeurs de.ssenanl la côte Californienne dans le sud, d'e^^ale un escale, justju'aa port-limite de San-Diégo. Au milieu de la baie sont parfois ancré» des navires de guerre. A l'horizon, une ligne peu élevée de montagnes verdoyantes ferme la perspective. Les blanches maisons d'Oakland ap}.>araisseut au pied de ces collines, baignées dans un voile transparent de v:ipeur»,qui s'élèvent du sein des eaux.
« Sur les quais régnent la vie et le mouvement : ici les docks, qui reçoivent dans leurs vastes salles des uiarchau dises venues de tous les coins du monde ; U des bazars en plein air où le mann fait ses provisions, ou bien les grogshops oii il vient s'abreuver d'eau-devie, sans craindre ces trappes, beaucoup trop nombreuses, formées à travers uu plancher disjoint, et dont l'édilité san- franciscaine, oubliant unj)eu ses devoirs, laisse les (|uais toujours parsemés. Partout on remarque une dévorante activité. L'encombrement des marchandises qu'on débarque ou qu'on charge, les cris des portefaix, le va-et-vient i-ajiide des voitures, le mouvement lourd des charrettes, sur lesquelles se tient debout l'Américiiin comme le triomphateur antique sur son char, la foule des passants afiairés, tout présente un de ces spectacles exceptionnels particuliers aux grandes villes commerçantes. Ln Chinois à la longue queue, aux culottes de soie et au chapeau pointu, le Mexicain drapé dans son sarfrpe, le Chilien dans son ;;ot7(0 aux vives couleurs , le nègre vèiu d'oripeaux, qui passe en chantant et en se dandinant, viennent, comme à plaisir, réjonir un tableau des plus animés déjà et des plus pittoresques.
« Les chiffres d'après lesquels se groupent les princijiales professions sont curieux à noter. On a calculé (|u'au mois de juillet 1860 il existait à San-Kr.mcisoo 800 liquorisles. .\))rès eux vient l'honorable corporation des épiciers, dout les membres sont au nombre de 373 ; puis apparaissent les avocats, qu'on retrouve |)artout en rangs serrés, 288, et derrière ceux-ci les tailleurs et les marchands d'habitu, dont le chitTre est à peu près égal au précédent, ainsi que celui des hôteliers. Les médecins venus souvent on ne sait d'où, et les courtiers, qui n'encombrent pas la plac«, bien qu'il n'y ait aucun monopole, atteignent les nns et les autres presque le chiffre de 200. Les bouchers, les débi-
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laDts de tabao, qui font d'excellentes «ffurat,lM marchands de nouveaut(^8, Hont beaucoup sont Français, les charpentiers, enfin les coifleurs et les barbiers que Vm ntroiive «a Amérique jneqne sur les beteauz à vapeur, gravitent, dans chaque catégorie, entre les nombres de 100 ot 150. Toutes les autres jtrofessions, bai^neois, amnriers, imprimeurs, chapeliers, etc., n'égalent pas eosanbld k seul obifli« des débiUnts de liqueurs. »
Le Moniteur du 28 mai 1853, appréciait ussi le
caract^TO de la population que la France envoie dans les régions séduisantes (de loin) de la Californie : « L'émigration française se compose d'éléments fort hëtéropt^'iics. S'il y m, parmi les passa^jers, de Ijons cl braves travailleurs, de dignes cl d'honnêtes ouvriers, il y a aussi un oonUngent notable d'ivrognes ^mérites et de gens hahiliu's à compter sur la Providence plutôt que sur leurs bras pour leur subsistance journalière.
« Les Trsis travailleurs débutsnt bien,. persévèrent et réussissent. Les ex-orateurs des clubs de Paris, les ivrognes et les fainéants, fidèles i leurs vieux instincts, pérorent, s'ils réussissent à tnmverun au^toire et ooncenlreiit sur le représentant de leur pays les injures u'ils avaient l'habitude de répartir entre les nombreux épositaires «le Tantorité publique.
« Ce fait, au reste, n'empêche pas i|iif; le niveau général de la population françaiDC ne tende à s'élever, surtout i San-Prancisco, où l'on trouve, à côté d'une bourgeoisie française, intelligente, morale, et qui tend ohaque jour à se développer, de fortes maisons de banqne et de consignation françaises, ainsi qu'un grand nomlm de petits ateliers également français.
« Il n'existe aueun pnint, à !'e\térieur, qui possède à la fois une population lran<;aise aussi criarde et au.ssi distinguée qu'à San-Francisco. >
« On accuse' volontiers les ,\uiéricains de ne songer qu'à leurs intérêts luaténels, et de négliger toute culture intellectuelle et morale. Jamais reproche ne fut moins fondé, même pour la Californie. Partout, dans leK comtés les plus éloignés, dans les centres les plus dé»erts et les moins popnleuz, existent des écoles publiques. Klles sont souteimes par les citoyens avec un soin qu'un peut traiter de paternel, et tous le.H euluut.s les fréquentant. A San-Franeiso) seulement, il existe plus de trente écoles publiques indépendamment d'un graud uomhrede jpensionnats particuliers. On a déjà dit que sur une population juvénile comptant 7767 individus de cinq à dix-huit ans, 6201 rn'tpu'ntafenl les écoles. Sur les qui manquent à l'appel, quelqnes-uns sans doute ont déjk achevé leur éducation, d'autres peut-être ne l'ont pas inrini' çiimrrpnrt'c ; mais ces derniers ne sont pastrës-certainement des enfants de parents Américaine, car tout le monde aux États- Unis sait lire, l'crire l't calctiler. Cr'tte éducation primaire se complète par la connaissance de l'histoire, de la géographie et des élémentsdesseienoes. La religion est en {zéncral bannie de renseignement, et on laisse à la famille le soin de diriger l'enfant dans cette voie.
■ Les mesures les plus libérales ont été adoptées pour l'éducation lic la jeunesse californienne. Les 500 000 acres de terres publiques donnés en cadeau à chaque état, lors de son admission dus FUnion pour Fuder dans les progrès intAriettfSy ont été sagement destinés
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par la Constitution californienne au soutien des écoles
communales. Le con^r^s de Washington a de son cAté donné à la Californie près de 50 000 acres de terres pour rétablissement et l'entretien d'une Univernté de l'Ktat. Enfin près de 6 millions d'acres, c'est-à-dire une étendue supérieure à celle de plusieurs de nos déparlenrairis réunis, ont été également concédés k Téfat de Californie par le gouvernement fédéral pour le maintien des écoles publiques. La législature de l'État a décidé que la vente de ces terres ne ponmit Atrs effectuée à moins de 9 doUsrs, OU tU peu plus de 10 francs par acre. *
A San*Francisco, dans une ville née d*hier, il y a des sociétés savantes, et en 1859 il s'y imprimait en diiïérentes langues trente-cinq journaux. La Gslifornie compte trente-denxUhliooèques publiques. Voilà des résuluts mille fois plus précisax que le métal qu'on y est allé chercher.
S 8* Mans d'or ob l'austraub; oomlQaBiiCfiS SB CBS nfaoovnns.
Le bruit d'or venu de la Californie retentissait encore aux oreilles des Européens, lorsqu'un bruit non moins harmonieux leur fiit apporté des rivages de l'Australie. Ce continent h peine découvert, et qui malgré son étendue presque égale à celle de l'Europe, ne paraissait point offrir de grandes ressourcss, révélait tout k coup d'abundanies richesses. C'est en 1851, i Summerhill Greck, dans les ConoboUis, qu'on découvrit le premier placer. On trouva de l'or anssi sur les rives du Turon, affluent de la Macquarie à trente millesenviron de Bathurst. Aujourd'hui, on l'extrait sur un vaste espace de 18 degrés de latitude et de 11 degrés de longitude. En 1853, Texportation de l'or atteignait 400 millions d<^ francs. De 1851 à 1855, l'.^ustralie a envoyé de ce métal une valeur de 1 milliard 50 millions. Aussi le flot d'immigration monte-Wîl sans cesse, et la population s'aecrolt-eUe dans des proportions considérables.
D'abord cette découverte produisit les mêmes effets (jii'en Californie : les spéculations commerciales furent frappées de lan^'ucur. Le mouvement cessa i Sydney, ville très-industrieuse. Les quais étaient encombrés de maicliandises ; U-s inatrasins déserts. Toutes les imugmations élaieut t'ciiauilées par les récits de fortnnes improvisées. Les hommes les plus graves partageaient retfe excitation, et l'on paraissait craindre que les magistrats eux-mêmes, et les fonctionnaires sur lesquels reposait la sftrelé générsk n'abandonnassent leurs sit''p('s et lenifl postes. On dut alors songer à prévenir les dépiorablsa effets de cette déssrtion en promettant aux différents services da Tadministratioii coloniale une augmentation de 50 pour 100 sur le montant de leur traitement. D'un autre côté les indaatries étaient ou privées de hrss on rançomiées par le petit nombre d'ouvriers qui ne < nnsentaient à continuer leurs travaux ^u'au prix d'une élévation de salaire hors de tonte raison. Dana Isa comtés, Tsgriculture, qui forme la branche la plus importante de la richesse coloniale était encore plus maltraitée. Les rentes qui conduisent aux mines se couvraient littéra* lement de caravanes qui abandonnaient leur troupeaux et les travaux de la ferme pour aller tenter fortune. Gatta situation résgit prescpia lobitaDient sur lapiii
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dm d«oré«set prodaisit un renehérimement «rtraordi*
naire sur tous le': ohjcts d'iifilitf^ nu de consommation. Toutes les misères dë la Galiforaie venaient de fondra k rimproTiite sar cette «entrée hier m floru* santé. CVtait un spectacle afiligeant que l'état de cette population laboiieuse, réduite tout à coup au rOle et è la eondirion d'aventnriera qui dierehent la fortune.
On sait comineiil les Aiiirîais parvinrent & coloniser l'Âuiitralie. lU y déportèrent lebrs criraiueU vers la lin do sïftele dernier et fondèrent nn établissement pcnî- * tentiaire ii Hotanv-Ila'. , puis [in'^H de la majjniliquc rade de Porl-Jackson. (Juduuua aux convicts (on appelait ainsi las condamnés) une part de la propriété du sdlf et si on ne put iMever beaucoup leur niveau mural, da moins on lit d'eux d'énergiques travailleurs et de hardis pionniers. En 1840, la oolonie avait tellement j»ros[)érf', que le gouvernement, pour encouraj;er l'émigration libre, ne déporu plus da convicts^ pour ne point introduire tin élément mauvais dans nne société dont le rapide dévc!oj)pement autorisait les plus belles espérances : ces espérances ont été même dépassées. La population tfe lé NonTelle Galles du Sud, seule partie de l'Australie sérieusement colonisée, était évaluée, en 1836, à 65 000 individus : on 1851, elle dépassait 400000 habitants, et chaque aimée elle s'accroît d'une manière étonnante.
La ville de Sydney a tout l'éclat d'une grande cité euroiiéenae. Bâtie sur le bras de mer auquel uu a donné la nom de Port-Jackson et qui forme comme uiM nafgnifique rade, Sydney s'élève en gradins sur le pourtour d'une des nombreuses anses qui bordent letAté méridional de ce petit goire. Ce site c^t cxtrêmemeut piittoresque. Du quartier aristocratique do la ville, on apei\°oil eu regardant 1 craliouchure de Port-Jackson, à ganche, une longue langue de terre couverte de cottages, de parcs et de jardins ; à droite, la crtte se dresse à pic et présente sur toute la longueur du golfe nne biaise éltffée. Dn nord-eM an and^ovesl court une rlnine de montaf^nes dont les pitons a'éclielonnent les uns au-dessus' des autres, et, dans leur bilarra oonfbsion, s'offrent à l'imagîmitioB snresûtéepar ces lieaiiti's naturelle-^ comme tiii immense troupeau d'animaux chimériques. Âu delà de la viiie, le bras de mer va an-^devant des eaux du Paramatta, qui est chargé de porter h Sydney les produits variés des districts agricoles. La rade et le port de bydney sont converts de bfitimenls et de paquebots à vapeur. Des boulevards avec trottoirs, des rues éclairées au pii, d'immenses magasins, des équipages donnent à la ville un faux air de Londres et de Paris. On trouve dans les environs l'aisance et cctie propreté qui semble dériver directement de la décence des mœurs anglaises. Â l'exception de la partie an sud de Sydney, le paysage offre des perspectives riantes et atteste les rapides progrès de l'horticulture. La portion qui s'étend au sud, an contraire, a retenu un caractère ftpre et sauvage qui contraste avec les frais aspects des vallées adjacentes; c'est la route qui conduit au Camp des Français.
On désigne sous ce nom le plateau situd à la peinte
nord de Botany^Bay, i quelques miPee da Sydney.
L'expéditi<m du malheureux Lapérouse y fit une relft- ^che en 1788, et c'est là que s'arrêtent les dernières traces conanes dn célèbre nav^atenr.
L'AnpIcterrc. on le voit, a là un magnifique empire q!ii n'est qu'à ses débuts. Pourquoi la France in'imitet-elte pas sa rivale ? Elle a rAlgérie : qn'elle'la colonise. C'est ce que nous ne i (. sseroiis ilf ri'iiéter.
Quoi qu'il en soit, la découverte des mines d'or du Nonveaa Monde est un des faits les pins eonsidénd»les de l'bistoira du dix-neuvième siècle. C'était une source féconde da richesses oaverte au monde et le monde en a profit^.' Depfiis 1848, des masses énormes de numéraires ont été jetées dan.s la circulation, et an produit des aaciennnes mines, dont l'exploitation continue, eet venu s'ajouter celui des nouveaux gisemenfa auriftres. On sait quelle révolution économique amena au seizième siècle la découverte de l'Amérique et l'afiluanae des métaux précieux ; le changement des conditions de la richesse, de territoriale devenue mobilière ; l'élévation du prix des objets de consommation ; la facilité et par conséquent la multiplicité des échanges ; la naissance et le développeneilt du crédit. Les métaux précieux devenant moins rares perdirent une partie de leur valeur; car, ne l'oublittns pas, celte valeur est purement conventimmalle, et si multiplier le signe de la richesse c'est encourager à créer celle-ci, ce n'est pa.s le moins du monde la créer. L'or n'est pas plus que la iar : il n'a de valeur qu'autant qu'il représenta des produits de la taire, de l'industrie ou des aanrieea rendus.
Depuis 1848, on a donc vu se répéter les mèmaa ef- ' lets qu au seizième siècle d'une manière moins sensible , parce que la transition fut moins brusque, et qu'au lieu du passage subitdala rareté à l'abondance du numéraire, on n'eut qu'une propression plus rajiidede la richesse monétaire. Les États-Unis et l'Angleterre surtout ressentirent rinfluenoedes nouvelles découvert tes, qui s'étendit ensuite sur tout le marché européen. L'ur Californien lit subir à l'or existant dans la circulation une certaîna dépréciation et aux marehaadiMa anglaises une hausse a.ssez forte. Le commerce reprit une nouvelle activité : le crédit acauit une nouvelle puissance ; la dmdatioii des Billets aa laÎMnqued'An-. gleterre,qui s'était réilnite à unesomme de 16 500 000 livres sterling, s'éleva jus4^u'à 20 et 21 millions. Lat exportations de marchandises anglaises aux États-Unis doublèrent tout à coup. Le réveil industriel et commercial, qui signala en France l'avéaement de l'Jùnpire, fut certainement fovorisé par la fîicilité nouvelle qu'on trouva h ri'unir des capitaux. Il esl j'iistc du remarquer aussi que ces découvertes amenènmt des sastrss aux Ëtats-UniB,car les fobles répandues s^r les richesses de la Californie déterminèrent de fausses et trompeuse» spéculations. L'avidité dépassera toujours les réalités, quelque dorées que les o&e la nature. Aussi persuadons-nous bien que ce n'est paa un morceau de métal jauni qui est la fortune. Ia fortune oTeat le travail. ««ift
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